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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 77, paragraphe 2, point d), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
après transmission du projet d’acte législa-
tif aux parlements nationaux, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire1, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) La politique de l’Union relative à ses 
frontières extérieures a pour objectif 
d’assurer un contrôle efficace du fran-
chissement de ces dernières, y compris 
par la surveillance des frontières, tout 
en contribuant à protéger et à sauver 
des vies. La surveillance des frontières 
a pour objet d’empêcher le franchisse-
ment non autorisé des frontières, de 
lutter contre la criminalité transfronta-
lière et d’appréhender les personnes 
ayant franchi irrégulièrement les fron-
tières ou de prendre d’autres mesures à 
leur encontre. La surveillance des fron-
tières devrait s’avérer efficace pour em-
pêcher et dissuader les personnes de se 
soustraire aux vérifications à des points 
de passage frontaliers. Elle ne se can-
tonne pas, à cette fin, à la détection des 
tentatives de franchissements non auto-
risés des frontières, mais englobe éga-
lement des mesures telles que 
l’interception des navires soupçonnés 
d’essayer d’entrer dans l’Union sans se 
soumettre aux vérifications aux fron-
tières, ainsi que des dispositifs visant à 
faire face à certaines situations, comme 
les activités de recherche et de sauve-
tage pouvant se révéler nécessaires 
pendant une opération de surveillance 
des frontières en mer, et des dispositifs 
visant à assurer le succès d’une telle 
opération. 
 
                                   
1 Position du Parlement européen du 16 avril 2014 
(non encore parue au Journal officiel) et décision du 
Conseil du 13 mai 2014. 
(2) Les politiques de l’Union en matière de 
gestion des frontières, d’asile et 
d’immigration et leur mise en œuvre 
devraient être régies par le principe de 
solidarité et de partage équitable de 
responsabilités entre les États 
membres, en vertu de l’article 80 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne. Chaque fois que cela est 
nécessaire, les actes de l’Union adoptés 
dans le cadre de ces politiques doivent 
contenir des mesures appropriées pour 
appliquer ce principe et favoriser une 
répartition des charges, y compris par 
le transfert, sur une base volontaire, 
des bénéficiaires d’une protection inter-
nationale. 
 
(3) Le champ d’application du présent rè-
glement devrait se limiter aux opéra-
tions de surveillance des frontières me-
nées par les États membres à leurs 
frontières maritimes extérieures dans le 
cadre de la coopération opérationnelle 
coordonnée par l’Agence européenne 
pour la gestion de la coopération opéra-
tionnelle aux frontières extérieures des 
États membres de l’Union européenne 
(ci-après dénommée «Agence») établie 
par le règlement (CE) no 2007/2004 du 
Conseil2. Les mesures d’enquête et les 
mesures punitives sont régies par le 
droit pénal national et les instruments 
d’entraide judiciaire qui existent dans le 
domaine de la coopération judiciaire en 
matière pénale dans l’Union. 
 
(4) L’Agence est chargée de coordonner la 
coopération opérationnelle entre les 
États membres dans le domaine de la 
gestion des frontières extérieures, y 
compris en matière de surveillance des 
frontières. L’Agence est en outre char-
gée d’assister les États membres dans 
les situations nécessitant une assistance 
technique renforcée aux frontières exté-
rieures, en tenant compte du fait que 
certaines situations peuvent relever de 
cas d’urgence humanitaire et impliquer 
des sauvetages en mer. Des règles par-
ticulières relatives aux activités de sur-
                                   
2 Règlement (CE) no 2007/2004 du Conseil du 26 
octobre 2004 portant création d’une Agence euro-
péenne pour la gestion de la coopération opération-
nelle aux frontières extérieures des États membres de 
l’Union européenne (JO L 349 du 25.11.2004, p. 1). 
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veillance des frontières menées par des 
unités maritimes, terrestres et aé-
riennes d’un État membre à la frontière 
maritime d’autres États membres ou en 
haute mer, dans le cadre de la coopéra-
tion opérationnelle coordonnée par 
l’Agence, s’avèrent nécessaires pour 
renforcer encore cette coopération. 
 
(5) La coopération avec les pays tiers voi-
sins est essentielle pour empêcher le 
franchissement non autorisé des fron-
tières, lutter contre la criminalité trans-
frontalière et éviter les pertes humaines 
en mer. Conformément au règlement 
(CE) no 2007/2004, et pour autant que 
les droits fondamentaux des migrants 
soient pleinement respectés, l’Agence 
peut coopérer avec les autorités compé-
tentes de pays tiers, en particulier pour 
ce qui concerne l’analyse du risque et la 
formation, et elle devrait faciliter la 
coopération opérationnelle entre les 
États membres et les pays tiers. Lors-
que la coopération avec des pays tiers a 
lieu sur le territoire ou dans la mer ter-
ritoriale de ces pays, les États membres 
et l’Agence devraient respecter des 
normes et des critères au moins équiva-
lents à ceux fixés dans le droit de 
l’Union. 
 
(6) Le système européen de surveillance 
des frontières (Eurosur), créé par le 
règlement (UE) no 1052/2013 du Par-
lement européen et du Conseil3, vise à 
renforcer l’échange d’informations et la 
coopération opérationnelle entre les 
États membres et avec l’Agence. 
L’objectif est d’améliorer considérable-
ment la connaissance de la situation et 
la capacité de réaction des États 
membres, grâce également à l’appui de 
l’Agence, aux fins de détecter, de pré-
venir et de lutter contre l’immigration 
illégale et la criminalité transfrontalière, 
et de contribuer à assurer la protection 
de la vie des migrants et à leur sauver 
la vie à leurs frontières extérieures. 
Lorsqu’elle coordonne des opérations de 
surveillance des frontières, l’Agence 
devrait fournir aux États membres des 
informations et des analyses concernant 
                                   
3 Règlement (UE) no 1052/2013 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 22 octobre 2013 portant créa-
tion du système européen de surveillance des fron-
tières (Eurosur) (JO L 295 du 6.11.2013, p. 11). 
ces opérations, conformément audit 
règlement. 
 
(7) Le présent règlement remplace la déci-
sion 2010/252/UE du Conseil4 qui a été 
annulée par la Cour de justice de 
l’Union européenne (ci-après dénom-
mée «Cour») dans son arrêt rendu le 5 
septembre 2012 dans l’affaire C-
355/10. Par cet arrêt, la Cour a mainte-
nu les effets de la décision 
2010/252/UE jusqu’à l’entrée en vi-
gueur de nouvelles règles. Dès lors, à 
compter de la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement, ladite décision 
cesse de produire des effets. 
 
(8) Pendant les opérations de surveillance 
des frontières en mer, les États 
membres devraient respecter leurs obli-
gations respectives au titre du droit 
international, en particulier la conven-
tion des Nations unies sur le droit de la 
mer, la convention internationale pour 
la sauvegarde de la vie humaine en 
mer, la convention internationale sur la 
recherche et le sauvetage maritimes, la 
convention des Nations unies contre la 
criminalité transnationale organisée et 
son protocole contre le trafic illicite de 
migrants par terre, air et mer, la con-
vention des Nations unies relative au 
statut des réfugiés, la convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, 
le pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, la convention des 
Nations unies contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, la convention des Na-
tions unies relative aux droits de 
l’enfant et d’autres instruments interna-
tionaux applicables. 
 
(9) Lorsqu’elle coordonne des opérations de 
surveillance des frontières en mer, 
l’Agence devrait accomplir ses tâches 
dans le plein respect des dispositions 
pertinentes du droit de l’Union, y com-
pris la Charte des droits fondamentaux 
                                   
4 Décision 2010/252/UE du Conseil du 26 avril 2010 
visant à compléter le code frontières Schengen en ce 
qui concerne la surveillance des frontières extérieures 
maritimes dans le cadre de la coopération opération-
nelle coordonnée par l’Agence européenne pour la 
gestion de la coopération opérationnelle aux fron-
tières extérieures des États membres de l’Union euro-
péenne (JO L 111 du 4.5.2010, p. 20). 
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de l’Union européenne (ci-après dé-
nommée «charte»), et du droit interna-
tional applicable, en particulier celui 
visé au considérant 8. 
 
(10) Conformément au règlement (CE) 
no 562/2006 du Parlement européen 
et du Conseil5 et aux principes géné-
raux du droit de l’Union, toute mesure 
prise lors d’une opération de surveil-
lance devrait être proportionnée aux 
objectifs poursuivis, non discrimina-
toire et devrait respecter pleinement la 
dignité humaine, les droits fondamen-
taux et les droits des réfugiés et de-
mandeurs d’asile, y compris le principe 
de non-refoulement. Les États 
membres et l’Agence sont tenus de 
respecter les dispositions de l’acquis 
en matière d’asile, et en particulier 
celles de la directive 2013/32/UE du 
Parlement européen et du Conseil6 
pour ce qui concerne les demandes de 
protection internationale introduites 
sur le territoire des États membres, y 
compris à la frontière, dans leurs eaux 
territoriales ou dans une zone de tran-
sit. 
 
(11) Le présent règlement devrait 
s’appliquer sans préjudice de la direc-
tive 2011/36/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil7, en particulier en 
ce qui concerne l’assistance à fournir 
aux victimes de la traite des êtres hu-
mains. 
 
(12) Le présent règlement devrait être ap-
pliqué dans le plein respect du principe 
de non-refoulement tel qu’il est défini 
dans la charte et interprété par la ju-
risprudence de la Cour et de la Cour 
européenne des droits de l’homme. 
Conformément à ce principe, nul ne 
                                   
5 Règlement (CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif au régime de franchisse-
ment des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) (JO L 105 du 13.4.2006, p. 1). 
6 Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures 
communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale (JO L 180 du 29.6.2013, p. 60). 
7 Directive 2011/36/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention de la 
traite des êtres humains et la lutte contre ce phéno-
mène ainsi que la protection des victimes et rempla-
çant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil (JO L 
101 du 15.4.2011, p. 1). 
devrait être débarqué, forcé à entrer, 
conduit dans un pays ou autrement 
remis aux autorités d’un pays où il 
existe, entre autres, un risque sérieux 
qu’il soit soumis à la peine de mort, à 
la torture, à la persécution ou à 
d’autres traitements ou peines inhu-
mains ou dégradants, ou dans lequel 
sa vie ou sa liberté serait menacée en 
raison de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son orientation 
sexuelle, de son appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opi-
nions politiques, ou encore dans lequel 
il existe un risque sérieux d’expulsion, 
d’éloignement ou d’extradition vers un 
autre pays, en violation du principe de 
non-refoulement. 
 
(13) L’existence éventuelle d’un accord 
entre un État membre et un pays tiers 
n’exempte pas les États membres des 
obligations qui leur incombent au titre 
du droit de l’Union et du droit interna-
tional, eu égard en particulier au res-
pect du principe de non-refoulement, 
chaque fois qu’ils savent ou sont cen-
sés savoir que les défaillances systé-
miques de la procédure d’asile et des 
conditions d’accueil des demandeurs 
d’asile dans ce pays tiers constituent 
des motifs sérieux de croire que le 
demandeur d’asile court un risque sé-
rieux d’être soumis à des traitements 
inhumains ou dégradants, ou lorsqu’ils 
savent ou sont censés savoir que ce 
pays tiers se livre à des pratiques con-
traires au principe de non-
refoulement. 
 
(14) Lors d’une opération de surveillance 
des frontières en mer, il se peut qu’il 
soit nécessaire de prêter assistance à 
des personnes en détresse. Confor-
mément au droit international, chaque 
État membre doit exiger du capitaine 
d’un navire battant son pavillon, pour 
autant que cela lui soit possible sans 
faire courir de risques graves au na-
vire, à l’équipage ou aux passagers, 
qu’il prête sans tarder assistance à 
quiconque est trouvé en péril en mer 
et qu’il se porte aussi vite que possible 
au secours des personnes en détresse. 
Cette assistance devrait être apportée 
quels que soient la nationalité ou le 
statut des personnes à aider ou les 
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circonstances dans lesquelles elles 
sont découvertes. Le capitaine et 
l’équipage ne devraient pas encourir 
de sanctions pénales au seul motif 
qu’ils ont porté secours à des per-
sonnes en détresse en mer et qu’ils les 
ont conduites en lieu sûr. 
 
(15) Les États membres devraient 
s’acquitter de l’obligation de prêter 
assistance aux personnes en détresse 
conformément aux dispositions appli-
cables des instruments internationaux 
régissant les cas de recherche et de 
sauvetage et aux exigences relatives à 
la protection des droits fondamentaux. 
Le présent règlement ne devrait pas 
affecter les compétences des autorités 
de recherche et de sauvetage, y com-
pris celle de s’assurer que la coordina-
tion et la coopération sont menées 
d’une manière qui permette aux per-
sonnes secourues d’être conduites en 
lieu sûr. 
 
(16) Lorsque la zone opérationnelle d’une 
opération en mer comprend la région 
de recherche et de sauvetage d’un 
pays tiers, il convient de s’employer à 
mettre en place des canaux de com-
munication avec les autorités de re-
cherche et de sauvetage de ce pays 
tiers lors de la planification d’une opé-
ration en mer, de manière à garantir 
que ces autorités sont en mesure 
d’intervenir dans les cas de recherche 
et de sauvetage survenant dans leur 
région de recherche et de sauvetage. 
 
(17) En vertu du règlement (CE) 
no 2007/2004, les opérations de sur-
veillance des frontières coordonnées 
par l’Agence sont menées conformé-
ment à un plan opérationnel. En con-
séquence, pour ce qui concerne les 
opérations en mer, le plan opération-
nel devrait contenir des informations 
spécifiques sur l’application de la juri-
diction et de la législation concernées 
dans la zone géographique dans la-
quelle l’opération conjointe, le projet 
pilote ou l’intervention rapide a lieu, y 
compris des références au droit de 
l’Union et au droit international en ma-
tière d’interception, de sauvetage en 
mer et de débarquement. Il convient 
d’élaborer le plan opérationnel con-
formément aux dispositions du présent 
règlement qui régissent l’interception, 
le sauvetage en mer et le débarque-
ment dans le cadre des opérations de 
surveillance des frontières en mer 
coordonnées par l’Agence et compte 
tenu des circonstances particulières de 
l’opération concernée. Il convient que 
le plan opérationnel prévoie des pro-
cédures garantissant que les per-
sonnes ayant besoin d’une protection 
internationale, les victimes de la traite 
des êtres humains, les mineurs non 
accompagnés et les autres personnes 
vulnérables sont identifiés et qu’il leur 
est fourni une assistance appropriée, y 
compris l’accès à la protection interna-
tionale. 
 
(18) La pratique découlant du règlement 
(CE) no 2007/2004 consiste, pour 
chaque opération en mer, à établir 
dans l’État membre d’accueil une 
structure de coordination composée 
d’agents originaires de l’État membre 
d’accueil, d’agents invités et de repré-
sentants de l’Agence, y compris 
l’officier de coordination de l’Agence. 
Cette structure de coordination, habi-
tuellement appelée «centre de coordi-
nation international», devrait servir de 
canal de communication entre les 
agents participant à l’opération en mer 
et les autorités concernées. 
 
(19) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes consacrés par les articles 2 
et 6 du traité sur l’Union européenne 
et par la charte, en particulier le res-
pect de la dignité humaine, le droit à 
la vie, l’interdiction de la torture et des 
peines ou traitements inhumains ou 
dégradants, l’interdiction de la traite 
des êtres humains, le droit à la liberté 
et à la sûreté, le droit à la protection 
des données à caractère personnel, le 
droit d’asile et le droit à la protection 
en cas d’éloignement et d’expulsion, 
les principes de non-refoulement et de 
non-discrimination, le droit à un re-
cours effectif et les droits de l’enfant. 
Il convient que les États membres et 
l’Agence appliquent le présent règle-
ment conformément à ces droits et 
principes. 
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(20) Étant donné que l’objectif du présent 
règlement, à savoir l’adoption de 
règles particulières pour la surveillance 
des frontières maritimes assurée par 
des gardes-frontières dont les activités 
sont coordonnées par l’Agence, ne 
peut pas être atteint de manière suffi-
sante par les États membres en raison 
des différences existant dans leurs 
législations et pratiques, mais peut, en 
raison du caractère multinational des 
opérations, l’être mieux au niveau de 
l’Union, celle-ci peut prendre des me-
sures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du 
traité sur l’Union européenne. Confor-
mément au principe de proportionnali-
té tel qu’énoncé audit article, le pré-
sent règlement n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 
 
(21) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l’adoption 
du présent règlement et n’est pas lié 
par celui-ci ni soumis à son applica-
tion. Le présent règlement dévelop-
pant l’acquis de Schengen, le Dane-
mark décide, conformément à l’article 
4 dudit protocole, dans un délai de six 
mois à partir de la décision du Conseil 
sur le présent règlement, s’il le trans-
pose dans son droit national. 
 
(22) En ce qui concerne l’Islande et la Nor-
vège, le présent règlement constitue 
un développement des dispositions de 
l’acquis de Schengen au sens de 
l’accord conclu par le Conseil de 
l’Union européenne, la République 
d’Islande et le Royaume de Norvège 
sur l’association de ces deux États à la 
mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schen-
gen8, qui relèvent du domaine visé à 
l’article 1er, point A, de la décision 
1999/437/CE du Conseil9. 
                                   
8 JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
9 Décision 1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 
relative à certaines modalités d’application de l’accord 
conclu par le Conseil de l’Union européenne et la 
République d’Islande et le Royaume de Norvège sur 
l’association de ces États à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de l’acquis de 
Schengen (JO L 176 du 10.7.1999, p. 31). 
 
(23) En ce qui concerne la Suisse, le pré-
sent règlement constitue un dévelop-
pement des dispositions de l’acquis de 
Schengen au sens de l’accord entre 
l’Union européenne, la Communauté 
européenne et la Confédération suisse 
sur l’association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen10 qui relèvent du 
domaine visé à l’article 1er, point A, 
de la décision 1999/437/CE, lue en 
liaison avec l’article 3 de la décision 
2008/146/CE du Conseil11. 
 
(24) En ce qui concerne le Liechtenstein, le 
présent règlement constitue un déve-
loppement des dispositions de l’acquis 
de Schengen au sens du protocole 
entre l’Union européenne, la Commu-
nauté européenne, la Confédération 
suisse et la Principauté de Liechtens-
tein sur l’adhésion de la Principauté de 
Liechtenstein à l’accord entre l’Union 
européenne, la Communauté euro-
péenne et la Confédération suisse sur 
l’association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l’application et 
au développement de l’acquis de 
Schengen12, qui relèvent du domaine 
visé à l’article 1er, point A, de la déci-
sion 1999/437/CE, lue en liaison avec 
l’article 3 de la décision 2011/350/UE 
du Conseil13. 
 
(25) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
                                   
10 JO L 53 du 27.2.2008, p. 52. 
11 Décision 2008/146/CE du Conseil du 28 janvier 
2008 relative à la conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de l’accord entre l’Union euro-
péenne, la Communauté européenne et la Confédéra-
tion suisse sur l’association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l’application et au développe-
ment de l’acquis de Schengen (JO L 53 du 27.2.2008, 
p. 1). 
12 JO L 160 du 18.6.2011, p. 21. 
13 Décision 2011/350/UE du Conseil du 7 mars 2011 
relative à la conclusion, au nom de l’Union euro-
péenne, du protocole entre l’Union européenne, la 
Communauté européenne, la Confédération suisse et 
la Principauté de Liechtenstein sur l’adhésion de la 
Principauté de Liechtenstein à l’accord entre l’Union 
européenne, la Communauté européenne et la Confé-
dération suisse sur l’association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à l’application et au déve-
loppement de l’acquis de Schengen en ce qui con-
cerne la suppression des contrôles aux frontières 
intérieures et la circulation des personnes (JO L 160 
du 18.6.2011, p. 19). 
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l’acquis de Schengen auxquelles le 
Royaume-Uni ne participe pas, con-
formément à la décision 2000/365/CE 
du Conseil14; le Royaume-Uni ne parti-
cipe donc pas à l’adoption du présent 
règlement et n’est pas lié par celui-ci 
ni soumis à son application. 
 
(26) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auxquelles 
l’Irlande ne participe pas, conformé-
ment à la décision 2002/192/CE du 
Conseil15; l’Irlande ne participe donc 
pas à l’adoption du présent règlement 
et n’est pas liée par celui-ci ni soumise 
à son application, 
 











Le présent règlement s’applique 
aux opérations de surveillance des 
frontières menées par les États 
membres à leurs frontières exté-
rieures maritimes dans le cadre de 
la coopération opérationnelle coor-
donnée par l’Agence européenne 
pour la gestion de la coopération 
opérationnelle aux frontières exté-
rieures des États membres de 
l’Union européenne. 
 
                                   
14 Décision 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 
relative à la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord de participer à cer-
taines dispositions de l’acquis de Schengen (JO L 131 
du 1.6.2000, p. 43). 
15 Décision 2002/192/CE du Conseil du 28 février 
2002 relative à la demande de l’Irlande de participer 
à certaines dispositions de l’acquis de Schengen (JO L 





Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
1. «Agence», l’Agence européenne 
pour la gestion de la coopération 
opérationnelle aux frontières ex-
térieures des États membres de 
l’Union européenne, créée par le 
règlement (CE) no 2007/2004; 
 
2. «opération en mer», une opéra-
tion conjointe, un projet pilote ou 
une intervention rapide que mè-
nent des États membres pour as-
surer la surveillance de leurs 
frontières maritimes extérieures 
sous la coordination de l’Agence; 
 
3. «État membre d’accueil», un État 
membre dans lequel se déroule 
une opération en mer ou à partir 
duquel une telle opération est 
lancée; 
 
4. «État membre participant», un 
État membre qui participe à une 
opération en mer en fournissant 
des équipements techniques, des 
gardes-frontières déployés dans 
le cadre des équipes européennes 
de gardes-frontières ou d’autres 
agents compétents, mais qui n’est 
pas un État membre d’accueil; 
 
5. «unité participante», une unité 
maritime, terrestre ou aérienne 
relevant de la responsabilité de 
l’État membre d’accueil ou d’un 
État membre participant à une 
opération en mer; 
 
6. «centre de coordination interna-
tional», la structure de coordina-
tion établie dans l’État membre 
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d’accueil en vue de la coordina-
tion d’une opération en mer; 
 
7. «centre national de coordina-
tion», la structure de coordination 
nationale établie aux fins du sys-
tème européen de surveillance 
des frontières (Eurosur) confor-
mément au règlement (UE) 
no 1052/2013; 
 
8. «plan opérationnel», le plan opé-
rationnel visé à l'article 3 bis et à 
l'article 8 sexies du règlement 
(CE) no 2007/2004; 
 
9. «navire», tout type d’engin aqua-
tique, y compris les embarca-
tions, canots pneumatiques, 
plates-formes flottantes, engins 
sans tirant d’eau et hydravions, 
utilisés ou susceptibles d’être uti-
lisés en mer; 
 
10. «navire sans pavillon», un na-
vire sans nationalité ou assimilé 
à un navire sans nationalité 
lorsque aucun État ne lui a ac-
cordé le droit de battre son pa-
villon ou lorsqu’il navigue sous 
les pavillons de deux ou plu-
sieurs États, dont il fait usage à 
sa convenance; 
 
11. «protocole contre le trafic illicite 
de migrants», le protocole 
contre le trafic illicite de mi-
grants par terre, air et mer, ad-
ditionnel à la convention des Na-
tions unies contre la criminalité 
transnationale organisée, signé 
à Palerme (Italie) en décembre 
2000; 
 
12. «lieu sûr», un endroit où des 
opérations de sauvetage sont 
réputées être achevées et où la 
sauvegarde de la vie des resca-
pés n’est pas mise en péril, où 
leurs besoins humains fonda-
mentaux peuvent être satisfaits 
et à partir duquel des disposi-
tions peuvent être prises pour le 
transport des rescapés jusqu’à 
leur destination suivante ou fi-
nale, en tenant compte de la 
protection de leurs droits fon-
damentaux dans le respect du 
principe de non-refoulement; 
 
13. «centre de coordination du sau-
vetage», un centre chargé de 
favoriser une organisation effi-
cace des services de recherche 
et de sauvetage et de coordon-
ner la conduite des opérations 
de recherche et de sauvetage 
dans une région de recherche et 
de sauvetage, tel qu’il est défini 
dans la convention internatio-
nale sur la recherche et le sau-
vetage maritimes; 
 
14. «zone contiguë», une zone con-
tiguë à la mer territoriale telle 
qu’elle est définie à l’article 33 
de la convention des Nations 
unies sur le droit de la mer, 
lorsqu’elle est officiellement re-
connue; 
 
15. «État membre côtier», un État 
membre dans la mer territoriale 
ou dans la zone contiguë duquel 








Sécurité en mer 
 
Les mesures prises aux fins d’une 
opération en mer sont exécutées de 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 16 - 
façon à garantir, en toutes circons-
tances, la sécurité des personnes 
interceptées ou secourues, celle des 





Protection des droits fondamentaux 
et principe de non-refoulement 
 
1. Nul n’est, en violation du principe 
de non-refoulement, débarqué, for-
cé à entrer, conduit dans un pays 
ou autrement remis aux autorités 
d’un pays où il existe, entre autres, 
un risque sérieux qu’il soit soumis à 
la peine de mort, à la torture, à la 
persécution ou à d’autres peines ou 
traitements inhumains ou dégra-
dants, ou dans lequel sa vie ou sa 
liberté serait menacée en raison de 
sa race, de sa religion, de sa natio-
nalité, de son orientation sexuelle, 
de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions 
politiques, ou dans lequel il existe 
un risque sérieux d’expulsion, 
d’éloignement ou d’extradition vers 
un autre pays en violation du prin-
cipe de non-refoulement. 
 
2. Lorsqu’il envisage la possibilité 
d’un débarquement dans un pays 
tiers, dans le cadre de la planifica-
tion d’une opération en mer, l’État 
membre d’accueil, en coordination 
avec les États membres participants 
et l’Agence, tient compte de la si-
tuation générale dans ce pays tiers. 
 
L’évaluation de la situation générale 
dans un pays tiers s’appuie sur des 
informations provenant d’un large 
éventail de sources, qui peuvent 
comprendre d’autres États 
membres, des organes et orga-
nismes de l’Union, et les organisa-
tions internationales compétentes, 
et elle peut tenir compte de 
l’existence d’accords et de projets 
en matière de migration et d’asile 
mis en œuvre conformément au 
droit de l’Union et par 
l’intermédiaire des fonds de l’Union. 
Cette évaluation fait partie du plan 
opérationnel, est transmise aux uni-
tés participantes et est actualisée si 
nécessaire. 
 
Les personnes interceptées ou se-
courues ne sont pas débarquées, 
forcées à entrer, conduites dans un 
pays tiers ou autrement remises 
aux autorités d’un pays tiers, lors-
que l’État membre d’accueil ou les 
États membres participants savent 
ou sont censés savoir que ce pays 
tiers se livre à des pratiques dé-
crites au paragraphe 1. 
 
3. Pendant une opération en mer, 
avant que les personnes intercep-
tées ou secourues ne soient débar-
quées, forcées à entrer ou con-
duites dans un pays tiers ou autre-
ment remises aux autorités d’un 
pays tiers, et compte tenu de 
l’évaluation de la situation générale 
dans ce pays tiers conformément 
au paragraphe 2, les unités partici-
pantes utilisent tous les moyens, 
sans préjudice de l’article 3, pour 
identifier les personnes interceptées 
ou secourues, évaluer leur situation 
personnelle, les informer de leur 
destination sous une forme que ces 
personnes comprennent ou dont on 
peut raisonnablement supposer 
qu’elles la comprennent et leur of-
frir la possibilité d’expliquer les rai-
sons pour lesquelles un débarque-
ment dans le lieu proposé serait 
contraire au principe de non-
refoulement. 
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À ces fins, des informations plus 
détaillées figurent dans le plan opé-
rationnel, y compris, si nécessaire, 
la disponibilité à terre de personnel 
médical, d’interprètes, de conseil-
lers juridiques et d’autres experts 
compétents de l’État membre 
d’accueil et des États membres par-
ticipants. Chaque unité participante 
compte au moins une personne 
ayant une formation de base aux 
premiers secours. 
 
Sur la base des informations devant 
être fournies par l’État membre 
d’accueil et les États membres par-
ticipants, le rapport visé à l’article 
13 comporte des informations plus 
détaillées concernant des cas de 
débarquement dans des pays tiers 
et la manière dont chaque élément 
des procédures établies au premier 
alinéa du présent paragraphe a été 
appliqué par les unités participantes 
en vue de garantir le respect du 
principe de non-refoulement. 
 
4. Pendant toute la durée d’une 
opération en mer, les unités partici-
pantes répondent aux besoins spé-
cifiques des enfants, y compris des 
mineurs non accompagnés, des vic-
times de la traite des êtres hu-
mains, des personnes ayant besoin 
d’une assistance médicale urgente, 
des personnes handicapées, des 
personnes ayant besoin d’une pro-
tection internationale et des autres 




5. Tout échange avec des pays tiers 
de données à caractère personnel 
obtenues pendant une opération en 
mer aux fins du présent règlement 
est rigoureusement limité au strict 
nécessaire et s’effectue conformé-
ment à la directive 95/46/CE du 
Parlement européen et du Conseil16, 
à la décision-cadre 2008/977/JAI 
du Conseil17 et aux dispositions na-
tionales pertinentes en matière de 
protection des données. 
 
L’échange avec des pays tiers de 
données à caractère personnel con-
cernant des personnes interceptées 
ou secourues, obtenues pendant 
une opération en mer, est interdit 
lorsqu’il existe un risque sérieux de 
violation du principe de non-
refoulement. 
 
6. Les unités participantes respec-
tent pleinement la dignité humaine 
dans l’exercice de leurs fonctions. 
 
7. Le présent article s’applique à 
toutes les mesures prises par les 
États membres ou l’Agence confor-
mément au présent règlement. 
 
8. Les gardes-frontières et les 
autres agents participant à une 
opération en mer reçoivent une 
formation portant sur les disposi-
tions pertinentes dans le domaine 
des droits fondamentaux, du droit 
des réfugiés et du régime juridique 
international en matière de re-
cherche et de sauvetage, confor-
mément à l’article 5, deuxième ali-
néa, du règlement (CE) 
no 2007/2004. 
 
                                   
16 Directive 95/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données (JO L 281 du 23.11.1995, p. 31). 
17 Décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil du 27 
novembre 2008 relative à la protection des données à 
caractère personnel traitées dans le cadre de la coo-
pération policière et judiciaire en matière pénale (JO L 
350 du 30.12.2008, p. 60). 
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CHAPITRE III 
 






1. Dès qu’elles détectent un navire 
soupçonné de transporter des per-
sonnes se soustrayant ou ayant 
l’intention de se soustraire aux véri-
fications à des points de passage 
frontaliers ou de se livrer à un trafic 
illicite de migrants par mer, les uni-
tés participantes s’en approchent 
afin de constater son identité et sa 
nationalité et, dans l’attente 
d’autres mesures, elles surveillent 
ce navire à une distance prudente 
en prenant toutes les précautions 
qui s’imposent. Les unités partici-
pantes recueillent et communi-
quent, immédiatement, au centre 
de coordination international les 
informations relatives à ce navire, y 
compris, si possible, des informa-
tions sur la situation des personnes 
se trouvant à bord, en particulier 
sur l’existence éventuelle d’un 
risque imminent pour leur vie ou 
sur la présence éventuelle de per-
sonnes ayant un besoin urgent 
d’assistance médicale. Le centre de 
coordination international transmet 
ces informations au centre national 
de coordination de l’État membre 
d’accueil. 
 
2. Lorsqu’un navire est sur le point 
d’entrer dans la mer territoriale ou 
dans la zone contiguë d’un État 
membre qui ne participe pas à 
l’opération en mer, ou s’il y est en-
tré, les unités participantes recueil-
lent les informations relatives à ce 
navire et les communiquent au 
centre de coordination internatio-
nal, qui les transmet au centre na-
tional de coordination de l’État 
membre concerné. 
 
3. Les unités participantes recueil-
lent et communiquent au centre de 
coordination international les infor-
mations relatives à tout navire 
soupçonné de se livrer à des activi-
tés illégales en mer qui n’entrent 
pas dans le cadre de l’opération en 
mer; ledit centre transmet ces in-
formations au centre national de 





Interception en mer territoriale 
 
1. Dans la mer territoriale de l’État 
membre d’accueil ou d’un État 
membre participant voisin, ledit 
État autorise les unités partici-
pantes à prendre une ou plusieurs 
des mesures suivantes lorsqu’il 
existe des motifs raisonnables de 
soupçonner qu’un navire pourrait 
transporter des personnes ayant 
l’intention de se soustraire aux véri-
fications à des points de passage 
frontaliers ou qu’il se livre à un tra-
fic illicite de migrants par mer: 
 
a) demander des informations et des 
documents se rapportant à la 
propriété, à l’immatriculation et 
au voyage du navire, ainsi qu’à 
l’identité et à la nationalité des 
personnes se trouvant à bord, et 
toute autre donnée pertinente 
concernant ces personnes, y 
compris sur la présence éven-
tuelle de personnes ayant un be-
soin urgent d’assistance médi-
cale, et avertir les personnes à 
bord qu’elles peuvent ne pas être 
autorisées à franchir la frontière; 
Règlement établissant des règles pour la surveillance des frontières maritimes 
- 19 - 
 
b) arrêter et arraisonner le navire, 
et fouiller ce dernier, sa cargaison 
ainsi que les personnes se trou-
vant à bord, interroger ces per-
sonnes et leur faire savoir que les 
personnes assurant la conduite 
du navire peuvent s’exposer à 
des sanctions pour avoir facilité le 
voyage. 
 
2. Si ces soupçons sont confirmés 
par des preuves, ledit État membre 
d’accueil ou État membre partici-
pant voisin peut autoriser les unités 
participantes à prendre une ou plu-
sieurs des mesures suivantes: 
 
a) saisir le navire et appréhender les 
personnes qui se trouvent à bord; 
 
b) ordonner au navire de se dérou-
ter afin de quitter la mer territo-
riale ou la zone contiguë ou de 
s’en éloigner, y compris escorter 
le navire ou demeurer à proximité 
de celui-ci jusqu’à ce qu’il soit 
confirmé que le navire suit la 
route demandée; 
 
c) conduire le navire ou les per-
sonnes se trouvant à bord vers 
l’État membre côtier conformé-
ment au plan opérationnel. 
 
3. Toute mesure prise conformé-
ment au paragraphe 1 ou 2 est 
proportionnée et n’excède pas ce 
qui est nécessaire pour atteindre les 
objectifs du présent article. 
 
4. Aux fins des paragraphes 1 et 2, 
l’État membre d’accueil donne des 
instructions appropriées à l’unité 
participante par l’intermédiaire du 
centre de coordination internatio-
nal. 
 
L’unité participante informe l’État 
membre d’accueil, par 
l’intermédiaire du centre de coordi-
nation international, chaque fois 
que le capitaine du navire demande 
l’envoi d’une notification à un agent 
diplomatique ou à un fonctionnaire 
consulaire de l’État du pavillon. 
 
5. Lorsqu’il existe des motifs rai-
sonnables de soupçonner qu’un na-
vire sans pavillon transporte des 
personnes ayant l’intention de se 
soustraire aux vérifications à des 
points de passage frontaliers ou 
qu’il se livre à un trafic illicite de 
migrants par mer, l’État membre 
d’accueil ou l’État membre partici-
pant voisin dans la mer territoriale 
duquel ce navire sans pavillon est 
intercepté autorise une ou plusieurs 
des mesures prévues au para-
graphe 1 et peut autoriser une ou 
plusieurs des mesures prévues au 
paragraphe 2. L’État membre 
d’accueil donne des instructions ap-
propriées à l’unité participante par 
l’intermédiaire du centre de coordi-
nation international. 
 
6. Toutes les activités opération-
nelles ayant lieu dans la mer terri-
toriale d’un État membre qui ne 
participe pas à l’opération en mer 
sont conduites conformément à 
l’autorisation de cet État membre. 
L’État membre d’accueil donne des 
instructions à l’unité participante 
par l’intermédiaire du centre de 
coordination international, sur la 
base de la ligne de conduite autori-
sée par ledit État membre. 
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Article 7 
 
Interception en haute mer 
 
1. En haute mer, lorsqu’il existe des 
motifs raisonnables de soupçonner 
qu’un navire se livre au trafic illicite 
de migrants par mer, et sous ré-
serve d’y être autorisées par l’État 
du pavillon, conformément au pro-
tocole contre le trafic illicite de mi-
grants et, le cas échéant, au droit 
national et international, les unités 
participantes prennent une ou plu-
sieurs des mesures suivantes: 
 
a) demander des informations et des 
documents se rapportant à la 
propriété, à l’immatriculation et 
au voyage du navire, ainsi qu’à 
l’identité et à la nationalité des 
personnes se trouvant à bord, et 
toute autre donnée pertinente 
concernant ces personnes, y 
compris sur la présence éven-
tuelle de personnes ayant un be-
soin urgent d’assistance médi-
cale; 
 
b) arrêter et arraisonner le navire, 
et fouiller ce dernier, sa cargaison 
ainsi que les personnes se trou-
vant à bord, interroger ces per-
sonnes et leur faire savoir que les 
personnes assurant la conduite 
du navire peuvent s’exposer à 
des sanctions pour avoir facilité le 
voyage. 
 
2. Si ces soupçons sont confirmés 
par des preuves, sous réserve d’y 
être autorisées par l’État du pavil-
lon, conformément au protocole 
contre le trafic illicite de migrants 
et, le cas échéant, au droit national 
et international, les unités partici-
pantes peuvent prendre une ou plu-
sieurs des mesures suivantes: 
 
a) saisir le navire et appréhender les 
personnes qui se trouvent à bord; 
 
b) avertir le navire et lui ordonner 
de ne pas pénétrer dans la mer 
territoriale ou la zone contiguë et, 
si nécessaire, demander au na-
vire de se dérouter afin de s’en 
éloigner; 
 
c) conduire le navire ou les per-
sonnes se trouvant à bord vers un 
pays tiers, ou autrement remettre 
le navire ou les personnes se 
trouvant à bord aux autorités 
d’un pays tiers; 
 
d) conduire le navire ou les per-
sonnes se trouvant à bord vers 
l’État membre d’accueil ou vers 
un État membre voisin partici-
pant. 
 
3. Toute mesure prise conformé-
ment au paragraphe 1 ou 2 est 
proportionnée et n’excède pas ce 
qui est nécessaire pour atteindre les 
objectifs du présent article. 
 
4. Aux fins des paragraphes 1 et 2, 
l’État membre d’accueil donne des 
instructions appropriées à l’unité 
participante par l’intermédiaire du 
centre de coordination internatio-
nal. 
 
5. Lorsque le navire bat le pavillon 
de l’État membre d’accueil ou d’un 
État membre participant, ou pré-
sente des marques extérieures 
d’immatriculation dans un tel État 
membre, cet État peut autoriser 
une ou plusieurs des mesures pré-
vues aux paragraphes 1 et 2, après 
avoir confirmé la nationalité du na-
vire. L’État membre d’accueil donne 
alors des instructions appropriées à 
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l’unité participante par 
l’intermédiaire du centre de coordi-
nation international. 
 
6. Lorsque le navire bat le pavillon 
d’un État membre ne participant 
pas à l’opération en mer ou d’un 
pays tiers, ou présente des 
marques extérieures 
d’immatriculation dans un tel État 
membre ou dans un pays tiers, 
l’État membre d’accueil ou un État 
membre participant, selon 
l’appartenance de l’unité partici-
pante qui a intercepté ledit navire, 
le notifie à l’État du pavillon, de-
mande la confirmation de 
l’immatriculation et, si la nationalité 
est confirmée, demande à l’État du 
pavillon de prendre des mesures 
pour que son navire cesse d’être 
utilisé aux fins du trafic illicite de 
migrants. Si l’État du pavillon re-
fuse ou n’est pas en mesure de 
donner suite à cette demande di-
rectement ou avec l’aide de l’État 
membre auquel l’unité participante 
appartient, cet État membre de-
mande à l’État du pavillon 
l’autorisation de prendre les me-
sures prévues aux paragraphes 1 et 
2. L’État membre d’accueil ou l’État 
membre participant informe le 
centre de coordination international 
de toute communication avec l’État 
du pavillon et des actions envisa-
gées ou des mesures autorisées par 
l’État du pavillon. L’État membre 
d’accueil donne alors des instruc-
tions appropriées à l’unité partici-
pante par l’intermédiaire du centre 
de coordination international. 
 
7. Lorsqu’il existe des motifs rai-
sonnables de soupçonner qu’un na-
vire, bien qu’il batte pavillon étran-
ger ou refuse d’arborer son pavil-
lon, a en réalité la même nationalité 
qu’une unité participante, cette uni-
té participante vérifie les titres 
autorisant le navire à battre son 
pavillon. À cette fin, elle peut ap-
procher le navire suspect. Si les 
soupçons subsistent, elle poursuit 
l’examen à bord du navire, en agis-
sant avec tous les égards possibles. 
 
8. Lorsqu’il existe des motifs rai-
sonnables de soupçonner qu’un na-
vire, bien qu’il batte pavillon étran-
ger ou refuse d’arborer son pavil-
lon, a en réalité la même nationalité 
que l’État membre d’accueil ou 
qu’un État membre participant, 
l’unité participante vérifie les titres 
autorisant le navire à battre son 
pavillon. 
 
9. Lorsque, dans les cas visés au 
paragraphe 7 ou 8, les soupçons 
relatifs à la nationalité du navire 
s’avèrent fondés, ledit État membre 
d’accueil ou ledit État membre par-
ticipant peut autoriser qu’une ou 
plusieurs des mesures prévues aux 
paragraphes 1 et 2 soient prises. 
L’État membre d’accueil donne alors 
des instructions appropriées à 
l’unité participante par 
l’intermédiaire du centre de coordi-
nation international. 
 
10. Dans l’attente de l’autorisation 
de l’État du pavillon, ou en 
l’absence d’une telle autorisation, le 
navire est surveillé à une distance 
prudente. Aucune autre mesure 
n’est prise sans l’autorisation ex-
presse de l’État du pavillon, à 
l’exception de celles qui sont néces-
saires pour faire face à un danger 
imminent pour la vie des personnes 
ou de celles qui résultent d’accords 
bilatéraux ou multilatéraux perti-
nents. 
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11. Lorsqu’il existe des motifs rai-
sonnables de soupçonner qu’un na-
vire sans pavillon se livre à un trafic 
illicite de migrants par mer, l’unité 
participante peut arraisonner et 
fouiller le navire afin de vérifier son 
absence de nationalité. Si ces soup-
çons sont confirmés par des 
preuves, l’unité participante en in-
forme l’État membre d’accueil qui 
peut prendre, directement ou avec 
l’aide de l’État membre auquel 
l’unité participante appartient, 
d’autres mesures appropriées telles 
qu’elles sont prévues aux para-
graphes 1 et 2, conformément au 
droit national et international. 
 
12. Un État membre dont l’unité 
participante a pris une mesure con-
formément au paragraphe 1 in-
forme rapidement l’État du pavillon 
des résultats de cette mesure. 
 
13. Le fonctionnaire national repré-
sentant l’État membre d’accueil ou 
un État membre participant au 
centre de coordination international 
est chargé de faciliter la communi-
cation avec les autorités compé-
tentes de cet État membre afin 
d’obtenir l’autorisation de vérifier 
les titres autorisant un navire à 
battre son pavillon ou de prendre 
les mesures prévues aux para-
graphes 1 et 2. 
 
14. Lorsque aucune preuve ne vient 
confirmer les soupçons de trafic illi-
cite de migrants en haute mer de la 
part d’un navire, ou lorsque l’unité 
participante n’a pas compétence 
pour agir, mais qu’il reste des mo-
tifs raisonnables de soupçonner que 
le navire transporte des personnes 
ayant l’intention d’atteindre la fron-
tière d’un État membre et de se 
soustraire aux vérifications aux 
points de passage frontaliers, le na-
vire concerné continue à faire 
l’objet d’un suivi. Le centre de 
coordination international commu-
nique des informations au sujet de 
ce navire au centre national de 
coordination des États membres 




Interception dans la zone contiguë 
 
1. Dans la zone contiguë de l’État 
membre d’accueil ou d’un État 
membre participant voisin, les me-
sures prévues à l’article 6, para-
graphes 1 et 2, sont prises confor-
mément auxdits paragraphes et à 
l’article 6, paragraphes 3 et 4. 
Toute autorisation visée à l’article 
6, paragraphes 1 et 2, ne peut être 
accordée qu’en faveur de mesures 
nécessaires pour empêcher la viola-
tion de lois et règlements pertinents 
sur le territoire ou dans la mer ter-
ritoriale de cet État membre. 
 
2. Les mesures prévues à l’article 6, 
paragraphes 1 et 2, ne sont pas 
prises dans la zone contiguë d’un 
État membre qui ne participe pas à 
l’opération en mer sans 
l’autorisation de cet État membre. 
Le centre de coordination interna-
tional est informé de toute commu-
nication avec cet État membre et de 
toute mesure prise ultérieurement 
autorisée par ce dernier. Si cet État 
membre ne donne pas son autorisa-
tion et s’il existe des motifs raison-
nables de soupçonner que le navire 
transporte des personnes ayant 
l’intention d’atteindre la frontière 
d’un État membre, l’article 7, para-
graphe 14, s’applique. 
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3. Lorsqu’un navire sans pavillon 
transite par la zone contiguë, 





Situations de recherche et de sau-
vetage 
 
1. Les États membres s’acquittent 
de leur obligation de prêter assis-
tance à tout navire ou à toute per-
sonne en détresse en mer et, pen-
dant une opération en mer, ils veil-
lent à ce que leurs unités partici-
pantes satisfassent à cette obliga-
tion, conformément au droit inter-
national et dans le respect des 
droits fondamentaux. Cette assis-
tance est prêtée indépendamment 
de la nationalité ou du statut d’une 
telle personne ou des circonstances 
dans lesquelles cette personne est 
trouvée. 
 
2. Aux fins de gérer les situations 
de recherche et de sauvetage qui 
peuvent survenir pendant une opé-
ration en mer, le plan opérationnel 
contient au moins, conformément 
aux dispositions pertinentes du 
droit international, y compris en 
matière de recherche et de sauve-
tage, les dispositions suivantes: 
 
a) lorsque, au cours d’une opération 
en mer, les unités participantes 
ont des raisons de penser qu’elles 
sont confrontées à une phase 
d’incertitude, d’alerte ou de dé-
tresse en ce qui concerne un na-
vire ou toute personne se trou-
vant à bord, elles transmettent 
rapidement toutes les informa-
tions dont elles disposent au 
centre de coordination du sauve-
tage compétent pour la région de 
recherche et de sauvetage dans 
laquelle la situation survient et se 
tiennent à la disposition dudit 
centre de coordination du sauve-
tage; 
 
b) les unités participantes informent 
le centre de coordination interna-
tional, dans les meilleurs délais, 
de tout contact avec le centre de 
coordination du sauvetage et des 
mesures qu’elles ont prises; 
 
c) un navire ou les personnes se 
trouvant à bord sont considérés 
comme étant dans une phase 
d’incertitude notamment lorsque: 
 
i) une personne est portée dispa-
rue ou un navire a du retard; ou 
 
ii) une personne ou un navire n’a 
pas envoyé le compte rendu de 




d) un navire ou les personnes se 
trouvant à bord sont considérés 
comme étant dans une phase 
d’alerte notamment lorsque: 
 
i) après une phase d’incertitude, 
les tentatives d’établir un con-
tact avec une personne ou un 
navire ont échoué et les de-
mandes d’informations adres-
sées à d’autres sources appro-
priées n’ont pas abouti; ou 
 
ii) des informations ont été reçues 
indiquant que la manœuvrabili-
té d’un navire est compromise, 
mais pas au point de rendre 




e) un navire ou les personnes se 
trouvant à bord sont considérés 
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comme étant dans une phase de 
détresse notamment lorsque: 
 
i) des informations claires ont été 
reçues selon lesquelles une per-
sonne ou un navire est en dan-
ger et a besoin d’une assistance 
immédiate; ou 
 
ii) après une phase d’alerte, de 
nouvelles tentatives d’établir un 
contact avec une personne ou 
un navire et des demandes 
d’informations à plus grande 
échelle sont restées infruc-
tueuses et semblent indiquer 
qu’il existe une situation de dé-
tresse; ou 
 
iii) des informations reçues indi-
quent que la manœuvrabilité 
d’un navire est compromise au 
point de rendre probable une 
situation de détresse; 
 
 
f) afin d’évaluer si un navire est 
dans une phase d’incertitude, 
d’alerte ou de détresse, les unités 
participantes prennent en compte 
et transmettent toutes les infor-
mations et observations perti-
nentes au centre de coordination 
du sauvetage compétent, y com-
pris sur: 
 
i) l’existence d’une demande 
d’assistance, même si ce seul 
facteur ne suffit pas à établir 
l’existence d’une situation de dé-
tresse; 
 
ii) l’état de navigabilité du navire 
et la probabilité que le navire 
n’atteigne pas sa destination 
finale; 
 
iii) le nombre de personnes se 
trouvant à bord par rapport au 
type et à l’état du navire; 
 
iv) l’existence des réserves néces-
saires, par exemple en carbu-
rant, en eau et en nourriture, 
pour atteindre une côte; 
 
v) la présence à bord d’un équi-
page qualifié et du personnel de 
direction du navire; 
 
vi) l’existence d’équipements de 
sécurité, de navigation et de 
communication et leur état de 
fonctionnement; 
 
vii) la présence à bord de per-
sonnes ayant un besoin urgent 
d’assistance médicale; 
 
viii) la présence à bord de per-
sonnes décédées; 
 
ix) la présence à bord de femmes 
enceintes ou d’enfants; 
 
x) les conditions météorologiques 
et l’état de la mer, y compris les 
prévisions en la matière; 
 
 
g) dans l’attente des instructions du 
centre de coordination du sauve-
tage, les unités participantes 
prennent toutes mesures appro-
priées pour assurer la sécurité 
des personnes concernées; 
 
h) lorsqu’un navire est considéré 
comme étant dans une situation 
d’incertitude, d’alerte ou de dé-
tresse, mais que les personnes se 
trouvant à bord refusent toute 
assistance, l’unité participante en 
informe le centre de coordination 
du sauvetage compétent et suit 
ses instructions. L’unité partici-
pante continue de s’acquitter de 
son devoir de diligence en sur-
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veillant le navire et en prenant 
toute mesure nécessaire à la sé-
curité des personnes concernées, 
tout en évitant de prendre des 
mesures susceptibles d’aggraver 
la situation ou d’augmenter les 
risques de blessures ou de pertes 
de vies humaines; 
 
i) lorsque le centre de coordination 
de sauvetage d’un pays tiers com-
pétent pour la région de recherche 
et de sauvetage ne répond pas 
aux informations transmises par 
l’unité participante, celle-ci prend 
contact avec le centre de coordi-
nation du sauvetage de l’État 
membre d’accueil, à moins qu’elle 
n’estime qu’un autre centre de 
coordination du sauvetage, recon-
nu au niveau international, est 
mieux à même d’assurer la coor-
dination de la situation de re-
cherche et de sauvetage. 
 
Le plan opérationnel peut contenir 
des informations détaillées adap-
tées aux circonstances de 
l’opération en mer concernée. 
 
3. Lorsque la situation de recherche 
et de sauvetage a trouvé son dé-
nouement, l’unité participante, en 
concertation avec le centre de 
coordination international, reprend 






1. Le plan opérationnel contient au 
moins, conformément au droit in-
ternational et dans le respect des 
droits fondamentaux, les modalités 
suivantes relatives au débarque-
ment des personnes interceptées ou 
secourues lors d’une opération en 
mer: 
 
a) en cas d’interception dans la mer 
territoriale ou dans la zone conti-
guë, ainsi que le prévoit l’article 
6, paragraphe 1, 2 ou 6, ou 
l’article 8, paragraphe 1 ou 2, le 
débarquement a lieu dans l’État 
membre côtier, sans préjudice de 
l’article 6, paragraphe 2, point b); 
 
b) en cas d’interception en haute 
mer ainsi que le prévoit l’article 
7, le débarquement peut avoir 
lieu dans le pays tiers que le na-
vire est présumé avoir quitté. Si 
cela s’avère impossible, le débar-
quement a lieu dans l’État 
membre d’accueil; 
 
c) dans les situations de recherche 
et de sauvetage visées à l’article 
9, et sans préjudice de la respon-
sabilité du centre de coordination 
du sauvetage, l’État membre 
d’accueil et les États membres 
participants coopèrent avec le 
centre de coordination du sauve-
tage compétent pour trouver un 
lieu sûr et, une fois que le centre 
de coordination du sauvetage 
compétent a déterminé un tel 
lieu, ils veillent à ce que le débar-
quement des personnes secou-
rues intervienne rapidement et 
efficacement. 
 
S’il s’avère impossible de faire en 
sorte que l’unité participante soit 
déchargée de son obligation visée à 
l’article 9, paragraphe 1, dans les 
meilleurs délais possibles, compte 
tenu de la sécurité des personnes 
secourues et de celle de l’unité par-
ticipante elle-même, elle est autori-
sée à débarquer les personnes se-
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courues dans l’État membre 
d’accueil. 
 
Ces modalités de débarquement 
n’ont pas pour effet d’imposer des 
obligations aux États membres ne 
participant pas à l’opération en 
mer, à moins qu’ils ne donnent ex-
pressément l’autorisation de pren-
dre des mesures dans leur mer ter-
ritoriale ou dans la zone contiguë 
conformément à l’article 6, para-
graphe 6, ou à l’article 8, para-
graphe 2. 
 
Le plan opérationnel peut contenir 
des informations détaillées adap-
tées aux circonstances de 
l’opération en mer concernée. 
 
2. Les unités participantes infor-
ment le centre de coordination in-
ternational de la présence de toute 
personne au sens de l’article 4, et 
ledit centre transmet les informa-
tions aux autorités nationales com-
pétentes du pays où le débarque-
ment a lieu. 
 
Le plan opérationnel contient les 
coordonnées de ces autorités natio-
nales compétentes, qui prennent les 




Modifications du règlement (CE) 
no 2007/2004 
 
À l’article 3 bis, paragraphe 1, et à 
l’article 8 sexies, paragraphe 1, 
respectivement, du règlement (CE) 
no 2007/2004, la phrase suivante 
est ajoutée à la fin du point j): 
 
«À cet égard, le plan opérationnel 
est établi conformément au règle-
ment (UE) no 656/2014 du Parle-




Mécanismes de solidarité 
 
1. Un État membre confronté à une 
situation de pression urgente et ex-
ceptionnelle à ses frontières exté-
rieures est en mesure de deman-
der: 
 
a) le déploiement d’équipes euro-
péennes de gardes-frontières, 
conformément à l’article 8 bis du 
règlement (CE) no 2007/2004 
permettant de fournir une assis-
tance opérationnelle rapide à cet 
État membre; 
 
b) à l’Agence une assistance tech-
nique et opérationnelle confor-
mément à l’article 8 du règlement 
(CE) no 2007/2004, en vue de 
bénéficier d’une assistance sur les 
questions de coordination entre 
États membres et/ou le déploie-
ment d’experts pour appuyer les 
autorités nationales compétentes; 
 
c) une aide d’urgence au titre de 
l’article 14 du règlement (UE) 
no 515/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil18 pour faire 
face à des besoins urgents et 
spécifiques dans une situation 
d’urgence. 
 
2. Un État membre subissant une 
forte pression migratoire qui solli-
cite de manière urgente ses instal-
                                   
18 Règlement (UE) no 515/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 avril 2014 portant création, 
dans le cadre du Fonds pour la sécurité intérieure, de 
l’instrument de soutien financier dans le domaine des 
frontières extérieures et des visas et abrogeant la 
décision no 574/2007/CE (JO L 150 du 20.5.2014, p. 
143). 
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lations d’accueil et son régime 
d’asile est en mesure de demander: 
 
a) au Bureau européen d’appui en 
matière d’asile, le déploiement 
d’une équipe d’appui «asile» con-
formément à l’article 13 du rè-
glement (UE) no 439/2010 du 
Parlement européen et du Con-
seil19 en vue de bénéficier d’une 
expertise, comme en matière des 
services d’interprétation, 
d’information sur les pays 
d’origine et de connaissance du 
traitement et de la gestion des 
cas d’asile; 
 
b) une aide d’urgence au titre de 
l’article 21 du règlement (UE) 
no 516/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil20 pour faire 
face à des besoins urgents et 







1. L’Agence soumet au Parlement 
européen, au Conseil et à la Com-
mission, au plus tard le 18 juillet 
2015, et chaque année par la suite, 
un rapport concernant l’application 
concrète du présent règlement. 
 
2. Le rapport comprend une des-
cription des procédures mises en 
place par l’Agence aux fins de 
                                   
19 Règlement (UE) no 439/2010 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 mai 2010 portant création 
d’un Bureau européen d’appui en matière d’asile (JO L 
132 du 29.5.2010, p. 11). 
20 Règlement (UE) no 516/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 avril 2014 portant création 
du Fonds «Asile, migration et intégration», modifiant 
la décision 2008/381/CE du Conseil et abrogeant les 
décisions no 573/2007/CE et no 575/2007/CE du 
Parlement européen et du Conseil et la décision 
2007/435/CE du Conseil (JO L 150 du 20.5.2014, p. 
168). 
l’application du présent règlement 
lors d’opérations en mer ainsi que 
des informations sur l’application 
concrète dudit règlement, y compris 
des informations détaillées relatives 
au respect des droits fondamentaux 
et à l’impact sur ces droits, ainsi 









Effets de la décision 2010/252/UE 
 
La décision 2010/252/UE cesse de 
produire des effets à compter de la 





Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l’Union européenne. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres conformément aux trai-
tés. 
 
Fait à Bruxelles, le 15 mai 2014. 
 
Par le Parlement européen  
Le président  
M. SCHULZ 
Par le Conseil  
Le président  
D. KOURKOULAS 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, et notamment son 
article 77, paragraphe 2, point d), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
après transmission du projet d'acte législa-
tif aux parlements nationaux, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire21, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) La mise en place d'un système euro-
péen de surveillance des frontières (ci-
après dénommé «EUROSUR») est né-
cessaire en vue de renforcer l'échange 
d'informations et la coopération opéra-
tionnelle entre les autorités nationales 
des États membres et avec l'Agence 
européenne pour la gestion de la coopé-
ration opérationnelle aux frontières ex-
térieures des États membres de l'Union 
européenne créée par le règlement (CE) 
no 2007/2004 du Conseil22 (ci-après 
dénommée «Agence»). EUROSUR four-
nira à ces autorités et à l'Agence 
l'infrastructure et les outils nécessaires 
pour améliorer leur connaissance de la 
situation et leur capacité de réaction 
aux frontières extérieures des États 
membres de l'Union (ci-après dénom-
mées «frontières extérieures») aux fins 
de détecter, de prévenir et de com-
battre l'immigration illégale et la crimi-
nalité transfrontalière, et de contribuer 
ainsi à assurer la protection de la vie 
des migrants et à leur sauver la vie. 
 
(2) La pratique consistant à voyager dans 
de petites embarcations inadaptées à la 
navigation en mer a entraîné une 
hausse considérable du nombre de mi-
                                   
21 Position du Parlement européen du 10 octobre 2013 
(non encore parue au Journal officiel) et décision du 
Conseil du 22 octobre 2013. 
22 Règlement (CE) no 2007/2004 du Conseil du 26 
octobre 2004 portant création d'une Agence euro-
péenne pour la gestion de la coopération opération-
nelle aux frontières extérieures des États membres de 
l'Union européenne (JO L 349 du 25.11.2004, p. 1). 
grants qui se noient aux frontières ma-
ritimes extérieures méridionales. EU-
ROSUR devrait considérablement amé-
liorer les capacités opérationnelles et 
techniques de l'Agence et des États 
membres en matière de détection de 
ces petites embarcations et améliorer la 
capacité de réaction des États 
membres, contribuant ainsi à réduire le 
nombre de décès de migrants. 
 
(3) Le présent règlement reconnaît que les 
routes migratoires sont également sui-
vies par des personnes ayant besoin 
d'une protection internationale. 
 
(4) Les États membres devraient établir des 
centres nationaux de coordination afin 
d'améliorer l'échange d'informations et 
la coopération aux fins de la surveil-
lance des frontières, entre eux et avec 
l'Agence. Il est essentiel, pour le bon 
fonctionnement d'EUROSUR, que toutes 
les autorités nationales chargées, en 
vertu du droit national, de la surveil-
lance des frontières extérieures coopè-
rent par l'intermédiaire des centres na-
tionaux de coordination. 
 
(5) Le présent règlement ne devrait pas 
empêcher les États membres de confier 
également à leurs centres nationaux de 
coordination la tâche de coordonner 
l'échange d'informations et la coopéra-
tion en matière de surveillance des 
frontières aériennes et d'effectuer des 
vérifications aux points de passage 
frontaliers. 
 
(6) L'Agence devrait améliorer l'échange 
d'informations et la coopération avec les 
autres organes et organismes de 
l'Union, tels que l'Agence européenne 
pour la sécurité maritime et le Centre 
satellitaire de l'Union européenne, afin 
d'utiliser au mieux les informations, 
capacités et systèmes qui sont déjà 
disponibles à l'échelon européen, tels 
que le programme européen de surveil-
lance de la Terre. 
 
(7) Le présent règlement s'inscrit dans le 
cadre du modèle européen de gestion 
intégrée des frontières extérieures et de 
la stratégie de sécurité intérieure de 
l'Union européenne. EUROSUR contri-
buera également au développement de 
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l'environnement commun de partage de 
l'information (CISE) aux fins de la sur-
veillance du domaine maritime de 
l'Union, permettant d'élargir le cadre de 
la connaissance de la situation maritime 
par des échanges d'informations entre 
les autorités publiques des différents 
secteurs dans l'Union. 
 
(8) Afin de veiller à ce que les informations 
contenues dans EUROSUR soient aussi 
complètes et à jour que possible, no-
tamment en ce qui concerne la situation 
dans les pays tiers, l'Agence devrait 
coopérer avec le service européen pour 
l'action extérieure. À cet effet, les délé-
gations et bureaux de l'Union devraient 
fournir toutes les informations suscep-
tibles d'être pertinentes pour EUROSUR. 
 
(9) L'Agence devrait fournir l'assistance 
nécessaire au développement et au 
fonctionnement d'EUROSUR ainsi que, 
le cas échéant, à l'établissement du 
CISE, y compris en ce qui concerne 
l'interopérabilité des systèmes, notam-
ment en établissant, en tenant à jour et 
en coordonnant le cadre d'EUROSUR. 
 
(10) L'Agence devrait être dotée des res-
sources financières et humaines ap-
propriées lui permettant d'accomplir 
adéquatement les tâches supplémen-
taires qui lui sont assignées au titre du 
présent règlement. 
 
(11) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux ainsi que les 
principes consacrés par les articles 2 
et 6 du traité sur l'Union européenne 
et par la charte des droits fondamen-
taux de l'Union européenne, en parti-
culier le respect de la dignité humaine, 
le droit à la vie, l'interdiction de la tor-
ture et des peines ou traitements in-
humains ou dégradants, l'interdiction 
de la traite des êtres humains, le droit 
à la liberté et à la sûreté, le droit à la 
protection des données à caractère 
personnel, le droit d'accès aux docu-
ments, le droit d'asile et le droit à la 
protection contre l'éloignement et l'ex-
pulsion, le principe de non-
refoulement, le principe de non-
discrimination et les droits de l'enfant. 
Il convient que les États membres et 
l'Agence appliquent le présent règle-
ment conformément à ces droits et 
principes. 
 
(12) Conformément au règlement (CE) no 
2007/2004, l'officier aux droits fonda-
mentaux et le forum consultatif mis en 
place par ledit règlement devraient 
avoir accès à toutes les informations 
concernant le respect des droits fon-
damentaux en rapport avec toutes les 
activités de l'Agence dans le cadre 
d'EUROSUR. 
 
(13) Tout échange de données à caractère 
personnel dans le cadre du tableau de 
situation européen et du tableau 
commun du renseignement en amont 
des frontières devrait constituer une 
exception. Il devrait s'effectuer sur la 
base du droit national et du droit de 
l'Union existants et respecter leurs 
exigences spécifiques en matière de 
protection des données. La directive 
95/46/CE du Parlement européen et 
du Conseil23, le règlement (CE) no 
45/2001 du Parlement européen et du 
Conseil24 et la décision-cadre 
2008/977/JAI du Conseil25 sont appli-
cables dans les cas où des instruments 
plus spécifiques, tels que le règlement 
(CE) no 2007/2004, ne prévoient pas 
un régime de protection complet des 
données. 
 
(14) Afin de mettre en place un déploie-
ment géographique progressif d'EU-
ROSUR, l'obligation de désigner et de 
mettre en service des centres natio-
naux de coordination devrait s'appli-
quer en deux étapes successives: dans 
un premier temps, aux États membres 
qui jouxtent les frontières extérieures 
méridionales et orientales et, dans un 
                                   
23 Directive 95/46/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données (JO L 281 du 23.11.1995, p. 31). 
24 Règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protec-
tion des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel par les institutions 
et organes communautaires et à la libre circulation de 
ces données (JO L 8 du 12.1.2001, p. 1). 
25 Décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil du 27 
novembre 2008 relative à la protection des données à 
caractère personnel traitées dans le cadre de la coo-
pération policière et judiciaire en matière pénale (JO L 
350 du 30.12.2008, p. 60). 
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second temps, aux États membres 
restants. 
 
(15) Le présent règlement contient des dis-
positions sur la coopération avec les 
pays tiers voisins, car un échange 
d'informations et une coopération bien 
structurés et permanents avec ces 
pays, notamment dans la région médi-
terranéenne, sont des facteurs clés 
pour réaliser les objectifs d'EUROSUR. 
Il est essentiel que tout échange 
d'informations et toute coopération 
entre États membres et pays tiers voi-
sins soient réalisés dans le plein res-
pect des droits fondamentaux, et en 
particulier du principe de non-
refoulement. 
 
(16) Le présent règlement comporte des 
dispositions relatives à la possibilité 
d'une étroite coopération avec l'Irlande 
et le Royaume-Uni, qui pourrait aider à 
mieux atteindre les objectifs d'EURO-
SUR. 
 
(17) Lors de la mise en œuvre du présent 
règlement, l'Agence et les États 
membres devraient faire le meilleur 
usage possible des capacités exis-
tantes en termes de ressources hu-
maines et d'équipements techniques, 
tant à l'échelle de l'Union qu'à l'échelle 
nationale. 
 
(18) La Commission devrait évaluer réguliè-
rement les résultats de la mise en 
œuvre du présent règlement afin de 
déterminer dans quelle mesure les 
objectifs d'EUROSUR ont été atteints. 
 
(19) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l'Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l'adoption 
du présent règlement et n'est pas lié 
par celui-ci ni soumis à son applica-
tion. Le présent règlement dévelop-
pant l'acquis de Schengen, le Dane-
mark décide, conformément à l'article 
4 dudit protocole, dans un délai de six 
mois à partir de la décision du Conseil 
sur le présent règlement, s'il le trans-
pose dans son droit national. 
 
(20) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de l'ac-
quis de Schengen auxquelles le 
Royaume-Uni ne participe pas, con-
formément à la décision 2000/365/CE 
du Conseil26; le Royaume-Uni ne parti-
cipe donc pas à l'adoption du présent 
règlement et n'est pas lié par celui-ci 
ni soumis à son application. 
 
(21) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de l'ac-
quis de Schengen auxquelles l'Irlande 
ne participe pas, conformément à la 
décision 2002/192/CE du Conseil27; 
l'Irlande ne participe donc pas à 
l'adoption du présent règlement et 
n'est pas liée par celui-ci ni soumise à 
son application. 
 
(22) En ce qui concerne l'Islande et la Nor-
vège, le présent règlement constitue 
un développement des dispositions de 
l'acquis de Schengen au sens de l'ac-
cord conclu par le Conseil de l'Union 
européenne, la République d'Islande et 
le Royaume de Norvège sur l'associa-
tion de ces deux États à la mise en 
œuvre, à l'application et au dévelop-
pement de l'acquis de Schengen28 qui 
relèvent du domaine visé à l'article 
1er, point A, de la décision 
1999/437/CE du Conseil29. La Norvège 
devrait mettre en place un centre na-
tional de coordination conformément 
au présent règlement à partir du 2 
décembre 2013. 
 
(23) En ce qui concerne la Suisse, le pré-
sent règlement constitue un dévelop-
pement des dispositions de l'acquis de 
Schengen au sens de l'accord entre 
                                   
26 Décision 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 
relative à la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord de participer à cer-
taines dispositions de l'acquis de Schengen (JO L 131 
du 1er.6.2000, p. 43). 
27 Décision 2002/192/CE du Conseil du 28 février 
2002 relative à la demande de l'Irlande de participer 
à certaines dispositions de l'acquis de Schengen (JO L 
64 du 7.3.2002, p. 20). 
28 JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
29 Décision 1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 
relative à certaines modalités d'application dudit ac-
cord relative à certaines modalités d'application de 
l'accord conclu par le Conseil de l'Union européenne 
et la République d'Islande et le Royaume de Norvège 
sur l'association de ces États à la mise en oeuvre, à 
l'application et au développement de l'acquis de 
Schengen (JO L 176 du 10.7.1999, p. 31). 
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l'Union européenne, la Communauté 
européenne et la Confédération suisse 
sur l'association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à l'applica-
tion et au développement de l'acquis 
de Schengen30 qui relèvent du do-
maine visé à l'article 1er, point A, de 
la décision 1999/437/CE, lue en liaison 
avec l'article 3 de la décision 
2008/146/CE31. 
 
(24) En ce qui concerne le Liechtenstein, le 
présent règlement constitue un déve-
loppement des dispositions de l'acquis 
de Schengen au sens du protocole 
entre l'Union européenne, la Commu-
nauté européenne, la Confédération 
suisse et la Principauté de Liechtens-
tein sur l'adhésion de la Principauté de 
Liechtenstein à l'accord entre l'Union 
européenne, la Communauté euro-
péenne et la Confédération suisse sur 
l'association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l'application et 
au développement de l'acquis de 
Schengen32 qui relèvent du domaine 
visé à l'article 1er, point A, de la déci-
sion 1999/437/CE du Conseil, lue en 
liaison avec l'article 3 de la décision 
2011/350/CE du Conseil33. 
 
(25) La mise en œuvre du présent règle-
ment n'affecte pas la répartition des 
compétences entre l'Union et les États 
membres ni les obligations qui incom-
bent aux États membres au titre de la 
convention des Nations unies sur le 
droit de la mer, de la convention inter-
                                   
30 JO L 53 du 27.2.2008, p. 52. 
31 Décision 2008/146/CE du Conseil du 28 janvier 
2008 relative à la conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de l'accord entre l'Union euro-
péenne, la Communauté européenne et la Confédéra-
tion suisse sur l'association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l'application et au développe-
ment de l'acquis de Schengen (JO L 53 du 27.2.2008, 
p. 1). 
32 JO L 160 du 18.6.2011, p. 21. 
33 Décision 2011/350/UE du Conseil du 7 mars 2011 
relative à la conclusion, au nom de l'Union euro-
péenne, du protocole entre l'Union européenne, la 
Communauté européenne, la Confédération suisse et 
la Principauté de Liechtenstein sur l'adhésion de la 
Principauté de Liechtenstein à l'accord entre l'Union 
européenne, la Communauté européenne et la Confé-
dération suisse sur l'association de la Confédération 
suisse à la mise en œuvre, à l'application et au déve-
loppement de l'acquis de Schengen en ce qui con-
cerne la suppression des contrôles aux frontières 
intérieures et la circulation des personnes (JO L 160 
du 18.6.2011, p. 19). 
nationale pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer, de la convention in-
ternationale sur la recherche et le sau-
vetage maritimes, de la convention 
des Nations unies contre la criminalité 
transnationale organisée et son proto-
cole contre le trafic illicite de migrants 
par terre, mer et air, de la convention 
relative au statut des réfugiés, de la 
convention de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamen-
tales et d'autres instruments interna-
tionaux applicables. 
 
(26) La mise en œuvre du présent règle-
ment n'affecte pas le règlement (CE) 
no 562/2006 du Parlement européen 
et du Conseil34 ni les règles relatives à 
la surveillance des frontières exté-
rieures maritimes dans le cadre de la 
coopération opérationnelle coordonnée 
par l'Agence. 
 
(27) Étant donné que l'objectif du présent 
règlement, à savoir la création d'EU-
ROSUR, ne peut pas être atteint de 
manière suffisante par les États 
membres mais peut, en raison de ses 
dimensions et de ses effets, l'être 
mieux au niveau de l'Union, celle-ci 
peut prendre des mesures conformé-
ment au principe de subsidiarité con-
sacré à l'article 5 du traité sur l'Union 
européenne. Conformément au prin-
cipe de proportionnalité tel qu'énoncé 
audit article, le présent règlement 
n'excède pas ce qui est nécessaire 
pour atteindre cet objectif, 
 
ONT ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLE-
MENT: 
 
                                   
34 Règlement (CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif au régime de franchisse-
ment des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) (JO L 105 du 13.4.2006, p. 1). 
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TITRE I 
 






Le présent règlement crée un cadre 
commun pour l'échange d'informa-
tions et pour la coopération entre 
les États membres et l'Agence, pour 
améliorer la connaissance de la si-
tuation et accroître la capacité de 
réaction aux frontières extérieures 
des États membres de l'Union (ci-
après dénommées «frontières exté-
rieures») aux fins de détecter, pré-
venir et combattre l'immigration 
illégale et la criminalité transfronta-
lière et de contribuer à assurer la 
protection de la vie des migrants et 







1. Le présent règlement s'applique 
à la surveillance des frontières ex-
térieures terrestres et maritimes, y 
compris la surveillance, la détec-
tion, et la prévention du franchis-
sement non autorisé des frontières 
et la localisation, l'identification et 
l'interception des personnes con-
cernées, aux fins de détecter, pré-
venir et combattre l'immigration 
illégale et la criminalité transfronta-
lière et contribuer à assurer la pro-
tection de la vie des migrants et à 
leur sauver la vie. 
 
2. Le présent règlement peut éga-
lement s'appliquer à la surveillance 
des frontières aériennes et aux vé-
rifications aux points de passage 
frontaliers si les États membres 
fournissent volontairement de telles 
informations à EUROSUR. 
 
3. Le présent règlement ne s'ap-
plique pas aux mesures d'ordre ju-
ridique ou administratif prises lors-
que les autorités compétentes d'un 
État membre ont intercepté des ac-
tivités criminelles transfrontalières 
ou des personnes qui franchissent 
sans autorisation les frontières ex-
térieures. 
 
4. Lorsqu'ils appliquent le présent 
règlement, les États membres et 
l'Agence respectent les droits fon-
damentaux, notamment les prin-
cipes de non-refoulement et de res-
pect de la dignité humaine ainsi que 
les exigences en matière de protec-
tion des données. Ils accordent la 
priorité aux besoins spécifiques des 
enfants, des mineurs non accompa-
gnés, des victimes de la traite des 
êtres humains, des personnes ayant 
besoin d'une assistance médicale 
urgente ou d'une protection inter-
nationale, des personnes en dé-
tresse en mer et de toute autre 
personne se trouvant dans une si-






Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
a) «Agence», l'Agence européenne 
pour la gestion de la coopération 
opérationnelle aux frontières ex-
térieures des États membres de 
l'Union européenne, créée par le 
règlement (CE) no 2007/2004; 
 
b) «connaissance de la situation», la 
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capacité de surveiller, de détec-
ter, d'identifier, de localiser et de 
comprendre les activités trans-
frontalières illégales afin de moti-
ver des mesures de réaction, en 
associant les nouvelles informa-
tions aux connaissances exis-
tantes, et d'être mieux à même 
de réduire les pertes de vies hu-
maines chez les migrants aux 
frontières extérieures, ou le long 
ou à proximité de celles-ci; 
 
c) «capacité de réaction», la capaci-
té de prendre des mesures en vue 
de lutter contre les activités 
transfrontalières illégales aux 
frontières extérieures, ou le long 
ou à proximité de celles-ci, y 
compris les moyens disponibles et 
les délais nécessaires pour réagir 
correctement; 
 
d) «tableau de situation», une inter-
face graphique présentant des 
données et des informations re-
çues en temps quasi réel de diffé-
rentes autorités, capteurs, plate-
formes et autres sources, qui 
sont échangées par le biais de 
canaux de communication et 
d'information avec d'autres auto-
rités afin d'acquérir une connais-
sance de la situation et de soute-
nir la capacité de réaction le long 
des frontières extérieures et dans 
les zones situées en amont des 
frontières; 
 
e) «criminalité transfrontalière», 
toute forme de criminalité grave 
ayant une dimension transfronta-
lière, commise aux frontières ex-
térieures, ou le long ou à proximi-
té de celles-ci; 
 
f) «tronçon de frontière extérieure», 
tout ou partie de la frontière exté-
rieure terrestre ou maritime d'un 
État membre telle qu'elle est défi-
nie par le droit national ou déter-
minée par le centre national de 
coordination ou toute autre auto-
rité nationale compétente; 
 
g) «zone située en amont des fron-
tières», la zone géographique si-
tuée au-delà des frontières exté-
rieures; 
 
h) «situations de crise», les catas-
trophes d'origine naturelle ou 
humaine, les accidents, les crises 
humanitaires ou politiques ou 
toute autre situation grave sur-
venant aux frontières extérieures, 
ou le long ou à proximité de 
celles-ci, susceptibles d'avoir un 
impact significatif sur le contrôle 
des frontières extérieures; 
 
i) «incident», une situation en rap-
port avec l'immigration illégale, la 
criminalité transfrontalière ou une 
menace pour la vie des migrants 
survenant aux frontières exté-







CHAPITRE I  
 






1. Pour échanger des informations 
et coopérer dans le domaine de la 
surveillance des frontières, et 
compte tenu des mécanismes 
d'échange d'informations et de coo-
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pération existants, les États 
membres et l'Agence font appel au 
cadre d'EUROSUR, qui se compose 
des éléments suivants: 
 
a) des centres nationaux de coordi-
nation; 
 
b) des tableaux de situation natio-
naux; 
 
c) un réseau de communication; 
 
d) un tableau de situation européen; 
 
e) un tableau commun du rensei-
gnement en amont des fron-
tières; 
 
f) une application commune des ou-
tils de surveillance. 
 
2. Les centres nationaux de coordi-
nation fournissent à l'Agence, par 
l'intermédiaire du réseau de com-
munication, des informations tirées 
de leurs tableaux de situation na-
tionaux qui sont nécessaires à 
l'établissement et à la mise à jour 
du tableau de situation européen et 
du tableau commun du renseigne-
ment en amont des frontières. 
 
3. L'Agence fournit aux centres na-
tionaux de coordination, par 
l'intermédiaire du réseau de com-
munication, un accès illimité au ta-
bleau de situation européen ainsi 
qu'au tableau commun du rensei-
gnement en amont des frontières. 
 
4. Les éléments énumérés au para-
graphe 1 sont établis et gérés con-





Centre national de coordination 
 
1. Chacun des États membres dé-
signe, met en service et gère un 
centre national de coordination, qui 
assure la coordination entre toutes 
les autorités chargées de la surveil-
lance des frontières extérieures au 
plan national et l'échange d'infor-
mations entre elles, ainsi qu'avec 
les autres centres nationaux de 
coordination et l'Agence. Chacun 
des États membres notifie l'établis-
sement de son centre national de 
coordination à la Commission, la-
quelle en informe immédiatement 
les autres États membres et 
l'Agence. 
 
2. Sans préjudice de l'article 17, et 
dans le cadre d'EUROSUR, le centre 
national de coordination est le point 
de contact unique pour l'échange 
d'informations et pour la coopéra-
tion avec les autres centres natio-
naux de coordination et l'Agence. 
 
3. Le centre national de coordina-
tion: 
 
a) assure l'échange en temps utile 
des informations et la coopération 
en temps utile entre toutes les 
autorités nationales chargées de 
la surveillance des frontières ex-
térieures, ainsi qu'avec les autres 
centres nationaux de coordination 
et l'Agence; 
 
b) assure l'échange en temps utile 
des informations avec les autori-
tés nationales de recherche et de 
sauvetage, les autorités répres-
sives nationales, et les autorités 
compétentes en matière d'asile et 
d'immigration au niveau national; 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 38 - 
 
c) contribue à une gestion efficace 
et efficiente des ressources et du 
personnel; 
 
d) établit et tient à jour le tableau 
de situation national conformé-
ment à l'article 9; 
 
e) soutient la planification et la mise 
en œuvre des activités nationales 
de surveillance des frontières; 
 
f) coordonne le système national de 
surveillance des frontières, con-
formément au droit national; 
 
g) contribue à mesurer régulière-
ment les effets des activités na-
tionales de surveillance des fron-
tières aux fins du présent règle-
ment; 
 
h) coordonne les mesures opéra-
tionnelles avec les autres États 
membres, sans préjudice des 
compétences de l'Agence et des 
États membres. 
 
4. Le centre national de coordina-
tion fonctionne vingt-quatre heures 









a) met en place et tient à jour le ré-
seau de communication d'EURO-
SUR conformément à l'article 7; 
 
b) établit et tient à jour le tableau 
de situation européen conformé-
ment à l'article 10; 
 
c) établit et tient à jour le tableau 
commun du renseignement en 
amont des frontières conformé-
ment à l'article 11; 
 
d) coordonne l'application commune 
des outils de surveillance confor-
mément à l'article 12. 
 
2. Aux fins du paragraphe 1, 
l'Agence fonctionne vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre et sept 




Réseau de communication 
 
1. L'Agence met en place et tient à 
jour un réseau de communication, 
afin de fournir des outils de com-
munication et d'analyse et de per-
mettre l'échange d'informations 
sensibles non classifiées et d'infor-
mations classifiées, de manière sé-
curisée et en temps quasi réel, avec 
les centres nationaux de coordina-
tion et entre ceux-ci. Le réseau est 
opérationnel vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre et sept jours sur 
sept et permet: 
 
a) l'échange bilatéral et multilatéral 
d'informations en temps quasi 
réel; 
 
b) la tenue de conférences audio et 
vidéo; 
 
c) la gestion, le stockage, la trans-
mission et le traitement sécurisés 
d'informations sensibles non clas-
sifiées; 
 
d) la gestion, le stockage, la trans-
mission et le traitement sécurisés 
d'informations classifiées de l'UE 
jusqu'au niveau «RESTREINT 
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UE/EU RESTRICTED» ou aux ni-
veaux de classification nationaux 
équivalents, en veillant à ce que 
les informations classifiées soient 
gérées, stockées, transmises et 
traitées dans une section distincte 
et dûment accréditée du réseau 
de communication. 
 
2. L'Agence apporte un soutien 
technique et veille à l'interopérabili-
té du réseau de communication 
avec tout autre système pertinent 
de communication et d'information 
géré par ses soins. 
 
3. L'Agence échange, traite et 
stocke des informations sensibles 
non classifiées et des informations 
classifiées dans le réseau de com-
munication conformément à l'article 
11 quinquies du règlement (CE) no 
2007/2004. 
 
4. Les centres nationaux de coordi-
nation échangent, traitent et stock-
ent des informations sensibles non 
classifiées et des informations clas-
sifiées dans le réseau de communi-
cation dans le respect des règles et 
des normes équivalentes à celles 
figurant dans le règlement intérieur 
de la Commission35. 
 
5. Les autorités, agences et autres 
organes des États membres utili-
sant le réseau de communication 
s'assurent que le traitement des 
informations classifiées respecte 
des règles et des normes de sécuri-
té équivalentes à celles qu'applique 
l'Agence. 
 
                                   
35 JO L 308 du 8.12.2000, p. 26. 
CHAPITRE II  
 




Tableaux de situation 
 
1. Les tableaux de situation natio-
naux, le tableau de situation euro-
péen et le tableau commun du ren-
seignement en amont des frontières 
sont produits grâce à la collecte, 
l'évaluation, la compilation, l'ana-
lyse, l'interprétation, la production, 
la visualisation et la diffusion 
d'informations. 
 
2. Les tableaux visés au paragraphe 
1 comprennent les couches d'infor-
mations suivantes: 
 
a) une couche «événements»; 
b) une couche «opérations»; 




Tableau de situation national 
 
1. Le centre national de coordina-
tion établit et tient à jour un ta-
bleau de situation national afin de 
fournir des informations de manière 
efficace, précise et en temps utile à 
toutes les autorités chargées du 
contrôle et, en particulier, de la 
surveillance des frontières exté-
rieures au niveau national. 
 
2. Le tableau de situation national 
se compose d'informations recueil-
lies auprès des sources suivantes: 
 
a) le système national de surveil-
lance des frontières conformé-
ment au droit national; 
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b) les capteurs fixes et mobiles utili-
sés par les autorités nationales 
chargées de la surveillance des 
frontières extérieures; 
 
c) les patrouilleurs assurant la sur-
veillance des frontières et 
d'autres missions de contrôle; 
 
d) les centres de coordination lo-
caux, régionaux et autres; 
 
e) d'autres autorités et systèmes 
nationaux concernés, y compris 
des officiers de liaison, des 
centres opérationnels et des 




g) les centres nationaux de coordi-
nation dans les autres États 
membres; 
 
h) les autorités de pays tiers, sur la 
base des accords bilatéraux ou 
multilatéraux et des réseaux ré-
gionaux visés à l'article 20; 
 
i) les systèmes de comptes rendus 
des navires conformément à leurs 
bases juridiques respectives; 
 
j) d'autres organisations euro-
péennes et internationales compé-
tentes; 
 
k) d'autres sources. 
 
3. La couche «événements» du ta-
bleau de situation national se com-
pose des sous-couches suivantes: 
 
a) une sous-couche «franchissement 
non autorisé des frontières», y 
compris des informations acces-
sibles aux centres nationaux de 
coordination portant sur les inci-
dents ayant trait à une menace 
pour la vie des migrants; 
 
b) une sous-couche «criminalité 
transfrontalière»; 
 
c) une sous-couche «situations de 
crise»; 
 
d) une sous-couche «autres événe-
ments», contenant des informa-
tions sur les véhicules, navires et 
autres engins et personnes non 
identifiés et suspects présents 
aux frontières extérieures de 
l'État membre concerné, ou le 
long ou à proximité de celles-ci, 
et sur tout autre événement pou-
vant avoir un impact important 
sur le contrôle des frontières ex-
térieures. 
 
4. Le centre national de coordina-
tion attribue un niveau d'impact 
unique et indicatif, à savoir 
«faible», «moyen» ou «élevé», à 
chaque incident mentionné dans la 
couche «événements» du tableau 
de situation national. Tous les inci-
dents sont communiqués à 
l'Agence. 
 
5. La couche «opérations» du ta-
bleau de situation national se com-
pose des sous-couches suivantes: 
 
a) une sous-couche «ressources 
propres», y compris les res-
sources militaires appuyant une 
mission de maintien de l'ordre et 
les zones d'opération, contenant 
des informations sur la position, 
l'état et le type de ressources 
propres et sur les autorités con-
cernées. En ce qui concerne les 
ressources militaires appuyant 
une mission de maintien de 
l'ordre, le centre national de 
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coordination peut décider, à la 
demande de l'autorité nationale 
responsable de telles ressources, 
de limiter l'accès à de telles in-
formations sur la base du principe 
«besoin d'en connaître»; 
 
b) une sous-couche «informations 
environnementales», contenant 
ou permettant d'accéder à des 
informations relatives à la confi-
guration des lieux et aux condi-
tions météorologiques observées 
aux frontières extérieures de 
l'État membre concerné. 
 
6. Les informations relatives aux 
ressources propres figurant dans la 
couche «opérations» sont classi-
fiées «RESTREINT UE/EU RES-
TRICTED». 
 
7. La couche «analyse» du tableau 
de situation national se compose 
des sous-couches suivantes: 
 
a) une sous-couche «information», 
qui mentionne les évolutions ma-
jeures et les indicateurs qui sont 
pertinents aux fins du présent 
règlement; 
 
b) une sous-couche «analytique», 
comprenant des rapports analy-
tiques, les tendances des évalua-
tions de risques, des observations 
régionales et des notes d'infor-
mation qui sont pertinents aux 
fins du présent règlement; 
 
c) une sous-couche «renseigne-
ment», contenant des informa-
tions analysées qui sont perti-
nentes aux fins du présent règle-
ment et, notamment, aux fins de 
l'attribution des niveaux d'impact 
aux tronçons de frontières exté-
rieures; 
 
d) une sous-couche «imagerie et 
géodonnées», comprenant une 
imagerie de référence, des cartes 
contextuelles, la validation des 
informations analysées et l'ana-
lyse des changements (images 
d'observation de la terre) ainsi 
que des données sur la détection 
des changements, des données 
géoréférencées et des cartes in-
diquant la perméabilité des fron-
tières extérieures. 
 
8. Les informations figurant dans la 
couche «analyse» et les informa-
tions environnementales contenues 
dans la couche «opérations» du ta-
bleau de situation national peuvent 
être basées sur les informations 
fournies dans le tableau de situa-
tion européen et dans le tableau 
commun du renseignement en 
amont des frontières. 
 
9. Les centres nationaux de coordi-
nation d'États membres voisins se 
communiquent, directement et en 
temps quasi réel, le tableau de si-
tuation des tronçons de frontières 
extérieures adjacents, en ce qui 
concerne: 
 
a) les incidents et tout autre évé-
nement important figurant dans 
la couche «événements»; 
 
b) les rapports d'analyse des risques 
au niveau tactique figurant dans 
la couche «analyse». 
 
10. Les centres nationaux de coor-
dination d'États membres voisins 
peuvent se communiquer, directe-
ment et en temps quasi réel, le ta-
bleau de situation des tronçons de 
frontières extérieures adjacents en 
ce qui concerne les positions, l'état 
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et le type de ressources propres 
opérant sur les tronçons de fron-
tières extérieures adjacents figurant 




Tableau de situation européen 
 
1. L'Agence établit et tient à jour un 
tableau de situation européen en 
vue de fournir des informations et 
des analyses de manière efficace, 
précise et en temps utile aux 
centres nationaux de coordination. 
 
2. Le tableau de situation européen 
se compose d'informations recueil-
lies auprès des sources suivantes: 
 
a) les tableaux de situation natio-
naux, dans la mesure requise par 




c) la Commission, qui fournit des 
informations stratégiques sur les 
contrôles aux frontières, y com-
pris les déficiences dans la réali-
sation des contrôles aux fron-
tières extérieures; 
 
d) les délégations et bureaux de 
l'Union; 
 
e) d'autres organes et organismes 
de l'Union et organisations inter-
nationales compétents visés à 
l'article 18; 
 
f) d'autres sources. 
 
3. La couche «événements» du ta-
bleau de situation européen com-
prend des informations sur: 
 
a) les incidents et autres événe-
ments figurant dans la couche 
«événements» du tableau de si-
tuation national; 
 
b) les incidents et autres événe-
ments figurant dans le tableau 
commun du renseignement en 
amont des frontières; 
 
c) les incidents survenant dans la 
zone opérationnelle d'une opéra-
tion conjointe, d'un projet pilote 
ou d'une intervention rapide 
coordonnés par l'Agence. 
 
4. Dans le tableau de situation eu-
ropéen, l'Agence tient compte du 
niveau d'impact attribué à un inci-
dent spécifique par le centre natio-
nal de coordination dans le tableau 
de situation national. 
 
5. La couche «opérations» du ta-
bleau de situation européen se 
compose des sous-couches sui-
vantes: 
 
a) une sous-couche «ressources 
propres», contenant des informa-
tions sur la position, l'heure, 
l'état et le type de ressources 
participant aux opérations con-
jointes, aux projets pilotes et aux 
interventions rapides coordonnés 
par l'Agence, ou mises à la dispo-
sition de celle-ci, et sur le plan de 
déploiement, y compris la zone 
d'opération, les horaires de pa-
trouilles et les codes de commu-
nication; 
 
b) une sous-couche «opérations», 
contenant des informations sur 
les opérations conjointes, projets 
pilotes et interventions rapides 
coordonnés par l'Agence, y com-
pris la déclaration de mission, le 
lieu, la situation, la durée, des 
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informations sur les États 
membres et les autres acteurs 
concernés, des rapports de situa-
tion quotidiens et hebdomadaires, 
des données statistiques et des 
dossiers d'information pour les 
médias; 
 
c) une sous-couche «informations 
environnementales», contenant 
des informations relatives à la 
configuration des lieux et aux 
conditions météorologiques aux 
frontières extérieures. 
 
6. Les informations relatives aux 
ressources propres figurant dans la 
couche «opérations» du tableau de 
situation européen sont classifiées 
«RESTREINT UE/EU RESTRICTED». 
 
7. La couche «analyse» du tableau 
de situation européen est structu-
rée de la même manière que celle 
du tableau de situation national 





Tableau commun du renseignement 
en amont des frontières 
 
1. L'Agence établit et tient à jour un 
tableau commun du renseignement 
en amont des frontières en vue de 
fournir aux centres nationaux de 
coordination, de manière efficace, 
précise et en temps utile, des in-
formations et des analyses concer-
nant les zones situées en amont 
des frontières. 
 
2. Le tableau commun du rensei-
gnement en amont des frontières 
se compose des informations re-
cueillies auprès des sources sui-
vantes: 
 
a) les centres nationaux de coordi-
nation, y compris des informa-
tions et des rapports transmis par 
les officiers de liaison des États 
membres par l'intermédiaire des 
autorités nationales compétentes; 
 
b) les délégations et bureaux de 
l'Union; 
 
c) l'Agence, y compris des informa-
tions et des rapports transmis par 
ses officiers de liaison; 
 
d) d'autres organes et organismes 
de l'Union et organisations inter-
nationales compétents visés à 
l'article 18; 
 
e) les autorités de pays tiers, sur la 
base des accords bilatéraux ou 
multilatéraux et des réseaux ré-
gionaux visés à l'article 20, par 
l'intermédiaire des centres natio-
naux de coordination; 
 
f) d'autres sources. 
 
3. Le tableau commun du rensei-
gnement en amont des frontières 
peut contenir des informations per-
tinentes pour la surveillance des 
frontières aériennes et pour les vé-
rifications aux points de passage 
des frontières extérieures. 
 
4. Les couches «événements», 
«opérations» et «analyses» du ta-
bleau commun du renseignement 
en amont des frontières sont struc-
turées de la même manière que 
celles du tableau de situation euro-
péen mentionnées à l'article 10. 
 
5. L'Agence attribue un niveau 
d'impact unique et indicatif à 
chaque incident mentionné dans la 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 44 - 
couche «événements» du tableau 
commun du renseignement en 
amont des frontières. L'Agence in-
forme les centres nationaux de 
coordination de tout incident surve-





Application commune des outils de 
surveillance 
 
1. L'Agence coordonne l'application 
commune des outils de surveillance, 
afin que les centres nationaux de 
coordination et elle-même reçoivent 
de manière régulière, fiable et effi-
ciente en termes de coûts, des in-
formations relatives à la surveil-
lance des frontières extérieures et 
aux zones situées en amont des 
frontières. 
 
2. L'Agence fournit à un centre na-
tional de coordination, s'il le de-
mande, des informations concer-
nant les frontières extérieures de 
l'État membre demandeur et les 
zones situées en amont des fron-
tières, qui peuvent découler: 
 
a) d'une surveillance sélective de 
ports et côtes de pays tiers dési-
gnés qui, sur la base d'analyses 
des risques et d'informations, ont 
été identifiés comme étant des 
points d'embarcation ou de tran-
sit pour les navires ou autres en-
gins servant à l'immigration illé-
gale et à la criminalité transfron-
talière; 
 
b) du pistage en haute mer de na-
vires et d'autres engins qui sont 
soupçonnés de servir ou ont été 
identifiés comme servant à l'im-
migration illégale ou à la crimina-
lité transfrontalière; 
 
c) d'une surveillance de zones dési-
gnées situées en mer, visant à 
détecter, identifier et pister les 
navires et autres engins servant 
ou soupçonnés de servir à l'immi-
gration illégale ou à la criminalité 
transfrontalière; 
 
d) d'une évaluation environnemen-
tale de zones désignées en mer 
et aux frontières extérieures ter-
restres, visant à optimiser les ac-
tivités de surveillance et de pa-
trouille; 
 
e) d'une surveillance sélective de 
zones désignées situées en amont 
des frontières extérieures, qui, 
sur la base d'analyses des risques 
et d'informations, ont été identi-
fiées comme étant des zones po-
tentielles de départ ou de transit 
pour l'immigration illégale ou la 
criminalité transfrontalière. 
 
3. L'Agence fournit les informations 
visées au paragraphe 1 en combi-
nant et en analysant les données 
susceptibles d'être recueillies de-
puis les systèmes, capteurs et pla-
teformes suivants: 
 
a) les systèmes de comptes rendus 
des navires conformément à leurs 
bases juridiques respectives; 
 
b) l'imagerie par satellite; 
 
c) les capteurs montés sur tout vé-
hicule, navire ou autre engin. 
 
4. L'Agence peut refuser d'accéder 
à une demande émanant d'un 
centre national de coordination en 
raison de contraintes techniques, 
financières ou opérationnelles. 
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L'Agence communique en temps 
utile au centre national de coordi-
nation les motifs d'un tel refus. 
 
5. L'Agence peut, de sa propre ini-
tiative, faire usage des outils de 
surveillance visés au paragraphe 2 
pour recueillir des informations 
utiles à l'établissement du tableau 
commun du renseignement en 




Traitement des données à caractère 
personnel 
 
1. Lorsque le tableau de situation 
national est utilisé pour le traite-
ment de données à caractère per-
sonnel, le traitement de ces don-
nées est effectué conformément à 
la directive 95/46/CE, à la décision-
cadre 2008/977/JAI et aux disposi-
tions nationales pertinentes en ma-
tière de protection des données. 
 
2. Le tableau de situation européen 
et le tableau commun du rensei-
gnement en amont des frontières 
ne peuvent être utilisés que pour le 
traitement de données à caractère 
personnel concernant des numéros 
d'identification de navires. 
 
Lesdites données sont traitées con-
formément à l'article 11 quater bis 
du règlement (CE) no 2007/2004. 
Ces données ne peuvent être trai-
tées qu'à des fins de détection, 
d'identification et de pistage des 
navires ainsi qu'aux fins visées à 
l'article 11 quater, paragraphe 3, 
dudit règlement. Elles sont automa-
tiquement effacées dans un délai de 
sept jours à compter de leur récep-
tion par l'Agence ou, lorsque le pis-
tage d'un navire exige davantage 
de temps, dans les deux mois à 
compter de leur réception par 
l'Agence. 
 
CHAPITRE III  
 




Détermination des tronçons de 
frontières extérieures 
 
Aux fins du présent règlement, 
chaque État membre divise ses 
frontières extérieures terrestres et 





Attribution de niveaux d'impact aux 
tronçons de frontières extérieures 
 
1. Après avoir effectué une analyse 
des risques et en accord avec les 
États membres concernés, l'Agence 
attribue un niveau d'impact à cha-
cun des tronçons de frontières exté-
rieures terrestres et maritimes des 
États membres, ou modifie ce ni-
veau d'impact, comme suit: 
 
a) un niveau d'impact faible lorsque 
les incidents liés à l'immigration 
illégale et à la criminalité trans-
frontalière survenant sur le tron-
çon en question ont un impact 
insignifiant sur la sécurité à la 
frontière; 
 
b) un niveau d'impact moyen lors-
que les incidents liés à l'immigra-
tion illégale et à la criminalité 
transfrontalière survenant sur le 
tronçon en question ont un im-
pact modéré sur la sécurité à la 
frontière; 
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c) un niveau d'impact élevé lorsque 
les incidents liés à l'immigration 
illégale et à la criminalité trans-
frontalière survenant sur le tron-
çon en question ont un impact 
significatif sur la sécurité à la 
frontière. 
 
2. Le centre national de coordina-
tion évalue régulièrement la néces-
sité de modifier le niveau d'impact 
de l'un quelconque des tronçons de 
frontière en tenant compte des in-
formations figurant dans le tableau 
de situation national. 
 
3. L'Agence fait figurer les niveaux 
d'impact attribués aux frontières 





Réaction correspondant aux ni-
veaux d'impact 
 
1. Les États membres s'assurent 
que les actions de surveillance ef-
fectuées sur les tronçons de fron-
tières extérieures correspondent 
aux niveaux d'impact attribués, et 
ce de la manière suivante: 
 
a) lorsqu'un niveau d'impact faible 
est attribué à un tronçon de fron-
tière extérieure, les autorités na-
tionales chargées de la surveil-
lance des frontières extérieures 
organisent une surveillance régu-
lière sur la base d'une analyse 
des risques et veillent à ce que 
des ressources et du personnel 
suffisants soient maintenus dans 
la zone frontalière et prêtes pour 
des actions de pistage, d'identifi-
cation et d'interception; 
 
b) lorsqu'un niveau d'impact moyen 
est attribué à un tronçon de fron-
tière extérieure, les autorités na-
tionales chargées de la surveil-
lance des frontières extérieures 
veillent, en sus des mesures 
adoptées au titre du point a), à 
ce que des mesures de surveil-
lance appropriées soient prises 
sur ledit tronçon de frontière ex-
térieure. Lorsque de telles me-
sures de surveillance sont prises, 
le centre national de coordination 
en est informé en conséquence. 
Le centre national de coordination 
coordonne toute action de soutien 
apportée conformément à l'article 
5, paragraphe 3; 
 
c) lorsqu'un niveau d'impact élevé 
est attribué à un tronçon de fron-
tière extérieure, l'État membre 
concerné veille, en sus des me-
sures adoptées au titre du point 
b), par l'intermédiaire du centre 
national de coordination, à ce que 
les autorités nationales qui opè-
rent sur ce tronçon de la frontière 
reçoivent tout le soutien néces-
saire et à ce que des mesures de 
surveillance renforcées soient 
prises. Cet État membre peut 
demander un soutien à l'Agence, 
sous réserve des conditions fixées 
dans le règlement (CE) no 
2007/2004 pour engager des 
opérations conjointes ou des in-
terventions rapides. 
 
2. Le centre national de coordina-
tion informe régulièrement l'Agence 
des mesures prises au niveau na-
tional en vertu du paragraphe 1, 
point c). 
 
3. Lorsqu'un niveau d'impact 
moyen ou élevé est attribué à un 
tronçon de frontière extérieure ad-
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jacent au tronçon de frontière d'un 
autre État membre ou d'un pays 
avec lequel existent des accords ou 
des réseaux régionaux visés aux 
articles 19 et 20, le centre national 
de coordination prend contact avec 
le centre national de coordination 
de l'État membre voisin ou l'autori-
té compétente du pays voisin et 
s'emploie à coordonner les mesures 
transfrontalières nécessaires. 
 
4. Lorsqu'un État membre présente 
une demande conformément au pa-
ragraphe 1, point c), l'Agence, lors-
qu'elle répond à cette demande, 
apporte un soutien audit État 
membre, notamment en: 
 
a) lui accordant un traitement priori-
taire pour ce qui est de l'applica-
tion commune des outils de sur-
veillance; 
 
b) coordonnant le déploiement 
d'équipes européennes de 
gardes-frontières conformément 
au règlement (CE) no 2007/2004; 
 
c) assurant le déploiement des équi-
pements techniques dont l'Agence 
dispose conformément au règle-
ment (CE) no 2007/2004; 
 
d) coordonnant tout soutien sup-
plémentaire offert par d'autres 
États membres. 
 
5. L'Agence évalue, conjointement 
avec l'État membre concerné, dans 
ses rapports d'analyse des risques, 
l'attribution des niveaux d'impact et 
les mesures correspondantes prises 










Attribution de tâches à d'autres 
autorités dans les États membres 
 
1. Les États membres peuvent 
charger des autorités régionales, 
locales, fonctionnelles ou autres, 
qui sont en mesure de prendre des 
décisions opérationnelles, d'assurer 
la connaissance de la situation et la 
capacité de réaction dans leurs do-
maines de compétence respectifs, y 
compris d'assumer les tâches et 
compétences visées à l'article 5, 
paragraphe 3, points c), e) et f). 
 
2. La décision des États membres 
d'attribuer des tâches conformé-
ment au paragraphe 1 ne porte pas 
atteinte à la capacité du centre na-
tional de coordination de coopérer 
et d'échanger des informations avec 
les autres centres nationaux de 
coordination et l'Agence. 
 
3. Dans des cas prédéfinis, déter-
minés au niveau national, le centre 
national de coordination peut auto-
riser une autorité visée au para-
graphe 1 à communiquer et à 
échanger des informations avec les 
autorités régionales ou le centre 
national de coordination d'un autre 
État membre ou les autorités com-
pétentes d'un pays tiers, à condi-
tion qu'une telle autorité informe 
régulièrement son propre centre 
national de coordination sur ces 
communications et échanges 
d'informations. 
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Article 18 
 
Coopération de l'Agence avec des 
tiers 
 
1. L'Agence utilise les informations, 
capacités et systèmes existants 
disponibles dans d'autres institu-
tions, organes et organismes de 
l'Union et dans des organisations 
internationales, dans le respect de 
leurs cadres juridiques respectifs. 
 
2. Conformément au paragraphe 1, 
l'Agence coopère en particulier avec 
les institutions, organes et orga-
nismes de l'Union et les organisa-
tions internationales suivants: 
 
a) l'Office européen de police (Euro-
pol), pour échanger des informa-
tions sur la criminalité transfron-
talière à intégrer dans le tableau 
de situation européen; 
 
b) le Centre satellitaire de l'Union 
européenne, l'Agence européenne 
pour la sécurité maritime et 
l'Agence européenne de contrôle 
des pêches, pour assurer l'appli-
cation commune des outils de 
surveillance; 
 
c) la Commission, le service euro-
péen pour l'action extérieure, et 
les organes et organismes de 
l'Union, y compris le Bureau eu-
ropéen d'appui en matière d'asile, 
qui peuvent fournir à l'Agence des 
informations qui sont pertinentes 
pour la mise à jour du tableau de 
situation européen et du tableau 
commun du renseignement en 
amont des frontières; 
 
d) les organisations internationales 
qui peuvent fournir à l'Agence 
des informations utiles à la mise 
à jour du tableau de situation eu-
ropéen et du tableau commun du 
renseignement en amont des 
frontières. 
 
3. Conformément au paragraphe 1, 
l'Agence peut coopérer avec le 
Centre opérationnel d'analyse du 
renseignement maritime pour les 
stupéfiants (MAOC-N) et le Centre 
de coordination de la lutte anti-
drogue en Méditerranée (CeCLAD-
M), pour échanger des informations 
sur la criminalité transfrontalière à 
intégrer dans le tableau de situation 
européen. 
 
4. Les échanges d'informations 
entre l'Agence et les organes et or-
ganismes de l'Union et les organisa-
tions internationales visés aux pa-
ragraphes 2 et 3, ont lieu par 
l'intermédiaire du réseau de com-
munication visé à l'article 7 ou 
d'autres réseaux de communication 
qui répondent aux critères de dis-
ponibilité, de confidentialité et 
d'intégrité. 
 
5. La coopération entre l'Agence et 
les organes et organismes de 
l'Union et les organisations interna-
tionales visés aux paragraphes 2 et 
3, est réglementée dans des ac-
cords de travail conformément au 
règlement (CE) no 2007/2004 et à 
la base juridique respective des or-
ganes et organismes de l'Union ou 
de l'organisation internationale con-
cernés. En ce qui concerne le trai-
tement d'informations classifiées, 
ces accords prévoient que les or-
ganes et organismes de l'Union ou 
l'organisation internationale con-
cernés respectent des règles et 
normes de sécurité équivalentes à 
celles appliquées par l'Agence. 
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6. Les organes et organismes de 
l'Union et les organisations interna-
tionales visés au paragraphe 2 et 3, 
n'utilisent les informations recueil-
lies dans le cadre d'EUROSUR que 
dans les limites de leur cadre juri-
dique et dans le respect des droits 
fondamentaux, notamment des exi-





Coopération avec l'Irlande et le 
Royaume-Uni 
 
1. Aux fins du présent règlement, 
l'échange d'informations et la coo-
pération avec l'Irlande et le 
Royaume-Uni peuvent s'effectuer 
sur la base d'accords bilatéraux ou 
multilatéraux entre l'Irlande ou le 
Royaume-Uni respectivement et un 
ou plusieurs États membres voisins 
ou par l'intermédiaire de réseaux 
régionaux fondés sur ces accords. 
Les centres nationaux de coordina-
tion des États membres font office 
de points de contact pour l'échange 
d'informations avec les autorités 
correspondantes du Royaume-Uni 
et de l'Irlande au sein d'EUROSUR. 
Ces accords, une fois conclus, sont 
notifiés à la Commission. 
 
2. Les accords visés au paragraphe 
1 sont limités à l'échange d'infor-
mations suivant entre le centre na-
tional de coordination d'un État 
membre et l'autorité correspon-
dante de l'Irlande ou du Royaume-
Uni: 
 
a) les informations contenues dans 
le tableau de situation national 
d'un État membre dans la mesure 
transmise à l'Agence aux fins du 
tableau de situation européen et 
du tableau commun du rensei-
gnement en amont des fron-
tières; 
 
b) les informations recueillies par 
l'Irlande et le Royaume-Uni qui 
sont pertinentes aux fins du ta-
bleau de situation européen et du 
tableau commun du renseigne-
ment en amont des frontières; 
 
c) les informations visées à l'article 
9, paragraphe 9. 
 
3. Les informations fournies dans le 
cadre d'EUROSUR par l'Agence ou 
par un État membre non partie à un 
accord visé au paragraphe 1, ne 
peuvent faire l'objet d'un échange 
d'informations avec l'Irlande ou le 
Royaume-Uni sans l'autorisation 
préalable de l'Agence ou dudit État 
membre. Les États membres et 
l'Agence sont tenus de respecter le 
refus d'échanger ces informations 
avec l'Irlande ou le Royaume-Uni. 
 
4. La transmission ultérieure ou 
toute autre communication d'infor-
mations échangées au titre du pré-
sent article à des pays tiers ou à 
des tiers est interdite. 
 
5. Les accords visés au paragraphe 
1 comportent des dispositions rela-
tives aux coûts liés à la participa-
tion du Royaume-Uni et de l'Irlande 
à la mise en œuvre de ces accords. 
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Article 20 
 
Coopération avec les pays tiers voi-
sins 
 
1. Aux fins du présent règlement, 
les États membres peuvent échan-
ger des informations et coopérer 
avec un ou plusieurs pays tiers voi-
sins. Un tel échange d'informations 
et une telle coopération s'effectuent 
sur la base d'accords bilatéraux ou 
multilatéraux ou par l'intermédiaire 
de réseaux régionaux mis en place 
sur la base de ces accords. Les 
centres nationaux de coordination 
des États membres font office de 
points de contact pour l'échange 
d'informations avec les pays tiers 
voisins. 
 
2. Avant la conclusion d'un accord 
visé au paragraphe 1, les États 
membres concernés notifient l'ac-
cord à la Commission, laquelle véri-
fie que les dispositions de celui-ci 
qui sont pertinentes pour EUROSUR 
respectent le présent règlement. 
Une fois l'accord conclu, l'État 
membre concerné le notifie à la 
Commission, qui en informe le Par-
lement européen, le Conseil et 
l'Agence. 
 
3. Les accords visés au paragraphe 
1 respectent les dispositions perti-
nentes du droit de l'Union et du 
droit international en matière de 
droits fondamentaux et de protec-
tion internationale, y compris la 
charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne et la convention 
relative au statut des réfugiés, en 
particulier le principe de non-
refoulement. 
 
4. Tout échange de données à ca-
ractère personnel avec des pays 
tiers dans le cadre d'EUROSUR est 
strictement limité à ce qui est abso-
lument nécessaire aux fins du pré-
sent règlement. Il s'effectue con-
formément à la directive 95/46/CE, 
la décision-cadre 2008/977/JAI et 
les dispositions nationales perti-
nentes en matière de protection des 
données. 
 
5. Tout échange d'informations au 
titre du paragraphe 1 à la suite du-
quel des information sont fournies à 
un pays tiers qui pourraient être 
utilisées pour identifier des per-
sonnes ou des groupes de per-
sonnes dont la demande d'accès à 
la protection internationale est en 
cours d'examen ou qui encourent 
un risque sérieux d'être victimes 
d'actes de torture, de peines ou 
traitements inhumains ou dégra-
dants ou de toute autre violation 
des droits fondamentaux, est inter-
dit. 
 
6. Tout échange d'informations au 
titre du paragraphe 1 respecte les 
conditions énoncées dans les ac-
cords bilatéraux et multilatéraux 
conclus avec des pays tiers voisins. 
 
7. Les informations fournies dans le 
cadre d'EUROSUR par l'Agence ou 
par un État membre non partie à un 
accord visé au paragraphe 1, ne 
peuvent faire l'objet d'un échange 
d'informations avec un pays tiers au 
titre dudit accord sans l'autorisation 
préalable de l'Agence ou dudit État 
membre. Les États membres et 
l'Agence sont tenus de respecter le 
refus d'échanger ces informations 
avec le pays tiers concerné. 
 
8. La transmission ultérieure ou 
toute autre communication d'infor-
mations échangées au titre du pré-
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sent article à des pays tiers ou à 
des tiers est interdite. 
 
9. Tout échange d'informations 
avec des pays tiers obtenu dans le 
cadre de l'application commune des 
outils de surveillance est soumis à 
la législation et aux règles régissant 
ces outils, ainsi qu'aux dispositions 
pertinentes de la directive 
95/46/CE, du règlement (CE) no 







1. En étroite collaboration avec les 
États membres, l'Agence et tout 
autre organe ou organisme compé-
tent de l'Union, la Commission met 
à disposition un guide pratique pour 
la mise en œuvre et la gestion 
d'EUROSUR (ci-après dénommé 
«guide pratique»). Ce guide pra-
tique fournit des orientations tech-
niques et opérationnelles, des re-
commandations et des meilleures 
pratiques, y compris en ce qui con-
cerne la coopération avec des pays 
tiers. La Commission adopte le 
guide pratique sous la forme d'une 
recommandation. 
 
2. La Commission peut décider, 
après consultation des États 
membres et de l'Agence, de classi-
fier «RESTREINT UE/EU RES-
TRICTED» certaines parties du 
guide pratique, dans le respect des 
règles fixées dans le règlement in-




Suivi et évaluation 
 
1. Aux fins du présent règlement, 
l'Agence et les États membres 
s'assurent que des procédures sont 
en place pour surveiller le fonction-
nement technique et opérationnel 
d'EUROSUR au regard des objectifs 
poursuivis, à savoir garantir une 
connaissance de la situation et une 
capacité de réaction adéquates aux 
frontières extérieures, et le respect 
des droits fondamentaux, y compris 
le principe de non-refoulement. 
 
2. L'Agence présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
sur le fonctionnement d'EUROSUR 
au plus tard le 1er décembre 2015, 
et tous les deux ans par la suite. 
 
3. La Commission présente une 
évaluation générale d'EUROSUR au 
Parlement européen et au Conseil 
au plus tard le 1er décembre 2016, 
et tous les quatre ans par la suite. 
Cette évaluation comprend une 
évaluation des résultats obtenus au 
regard des objectifs fixés, du main-
tien de la validité des principes de 
base, de l'application du présent 
règlement dans les États membres 
et par l'Agence et du respect des 
droits fondamentaux et de l'inci-
dence sur ces derniers. Elle com-
prend également une analyse 
coûts-bénéfices. Cette évaluation 
s'accompagne, au besoin, de pro-
positions appropriées de modifica-
tion du présent règlement. 
 
4. Les États membres fournissent à 
l'Agence les informations néces-
saires à l'élaboration du rapport vi-
sé au paragraphe 2. 
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L'Agence fournit à la Commission 
les informations nécessaires pour 





Modifications du règlement (CE) no 
2007/2004 
 
Le règlement (CE) no 2007/2004 est modi-
fié comme suit: 
 
1) À l'article 2, paragraphe 1, le point i) est 
remplacé par le texte suivant: 
«i) de fournir l'assistance nécessaire à 
l'élaboration et à la gestion d'un sys-
tème européen de surveillance des 
frontières et, le cas échéant, à l'élabo-
ration d'un environnement commun 
de partage d'informations, y compris 
en ce qui concerne l'interopérabilité 
des systèmes, notamment en établis-
sant, en tenant à jour et en coordon-
nant le cadre EUROSUR conformé-
ment au règlement (UE) no1052/2013 
du Parlement européen et du Con-
seil36. 
 
2) L'article suivant est inséré: 
 
«Article 11 quater bis 
 
Traitement des données à caractère per-
sonnel dans le cadre d'EUROSUR 
 
L'Agence peut traiter des données à ca-
ractère personnel comme il est énoncé à 
l'article 13, paragraphe 2, du règlement 
(UE) no1052/2013, lequel s'applique 
conformément aux mesures visées à 
l'article 11 bis du présent règlement. En 
particulier, le traitement de ce type de 
données est effectué dans le respect des 
principes de nécessité et de proportion-
nalité, et la transmission ultérieure ou 
toute autre communication de telles 
données à caractère personnel traitées 




                                   
36 Règlement (UE) no1052/2013 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 22 octobre 2013 portant créa-
tion du système européen de surveillance des fron-
tières (EUROSUR) (JO L 295 du 6.11.2013, p. 11).»; 
 
Entrée en vigueur et applicabilité 
 
1. Le présent règlement entre en 
vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal 
officiel de l'Union européenne. 
 
2. Le présent règlement s'applique 
à partir du 2 décembre 2013. 
 
3. La Bulgarie, l'Estonie, la Grèce, 
l'Espagne, la France, la Croatie, 
l'Italie, Chypre, la Lettonie, la Li-
tuanie, la Hongrie, Malte, la Po-
logne, le Portugal, la Roumanie, la 
Slovénie, la Slovaquie et la Finlande 
mettent en place un centre national 
de coordination conformément à 
l'article 5 à partir du 2 décembre 
2013. 
 
Les autres États membres mettent 
en place un centre national de 
coordination conformément à l'ar-
ticle 5 à partir du 1er décembre 
2014. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres conformément aux trai-
tés. 
 
Fait à Strasbourg, le 22 octobre 
2013. 
 
Par le Parlement européen  
Le président  
M. SCHULZ 
Par le Conseil  
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ANNEXE 
 
Pour la mise en place, le fonctionnement et la gestion des différents éléments du cadre 
d'EUROSUR, les principes suivants sont observés: 
 
a) Le principe des communautés d'intérêts: les centres nationaux de coordination et 
l'Agence constituent des communautés particulières d'intérêts pour le partage de 
l'information et pour la coopération dans le cadre d'EUROSUR. Les communautés 
d'intérêts sont utilisées pour organiser les différents centres nationaux de coordination 
et l'Agence, afin qu'ils puissent échanger des informations aux fins d'objectifs, d'exi-
gences et d'intérêts communs. 
b) Les principes de gestion cohérente et de recours aux structures existantes: l'Agence 
assure la cohérence entre les différents éléments du cadre d'EUROSUR, notamment en 
fournissant des orientations et une assistance aux centres nationaux de coordination et 
en favorisant l'interopérabilité de l'information et de la technologie. Dans la mesure du 
possible, le cadre d'EUROSUR a recours aux systèmes et capacités existants, afin d'op-
timiser l'utilisation du budget général de l'Union et d'éviter la création de doublons. 
Dans ce contexte, EUROSUR est établi d'une manière pleinement compatible avec 
CISE, contribuant ainsi à l'adoption d'une approche coordonnée et efficace en termes 
de coût de l'échange intersectoriel d'informations dans l'Union, et tirant profit de cette 
approche. 
c) Les principes de partage de l'information et d'assurance de l'information: les informa-
tions fournies dans le cadre d'EUROSUR sont mises à la disposition de tous les centres 
nationaux de coordination et de l'Agence, à moins que des restrictions spécifiques 
n'aient été établies ou ne soient convenues. Les centres nationaux de coordination ga-
rantissent la disponibilité, la confidentialité et l'intégrité des informations qui doivent 
être échangées aux niveaux national, européen et international. L'Agence garantit la 
disponibilité, la confidentialité et l'intégrité des informations qui doivent être échangées 
au niveau européen et international. 
d) Les principes d'orientation vers le service et de normalisation: les différentes capacités 
d'EUROSUR sont mises en œuvre selon une approche axée sur le service. L'Agence 
veille à ce que, dans la mesure du possible, le cadre d'EUROSUR repose sur des 
normes convenues au niveau international. 
e) Le principe de souplesse: l'organisation, l'information et la technologie sont conçues 
pour permettre aux acteurs d'EUROSUR de réagir de manière souple et structurée à 
l'évolution de toute situation. 
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Déclaration du Conseil 
 
EUROSUR contribuera à améliorer la protection des migrants et à sauver des vies parmi 
ceux-ci. Le Conseil rappelle que la recherche et le sauvetage en mer sont une compé-
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 62, 
point 2) a), et son article 66, 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
après consultation du Comité économique 
et social européen, 
 
statuant conformément à la procédure vi-
sée à l’article 251 du traité37, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Le 26 octobre 2004, le Conseil a adopté 
le règlement (CE) no 2007/200438 por-
tant création d’une Agence européenne 
pour la gestion de la coopération opéra-
tionnelle aux frontières extérieures des 
États membres de l’Union européenne 
(«l’Agence»). 
 
(2) Un État membre confronté à une situa-
tion nécessitant une assistance tech-
nique et opérationnelle renforcée à ses 
frontières extérieures peut, sans préju-
dice de l’article 64, paragraphe 2, du 
traité et conformément aux articles 7 
et 8 du règlement (CE) no 2007/2004, 
demander à l’Agence de lui fournir une 
assistance sous la forme d’une aide à la 
coordination, lorsque d’autres États 
membres sont concernés. 
 
(3) La gestion efficace des frontières exté-
rieures par le biais des activités de véri-
fication et de surveillance contribue à la 
lutte contre l’immigration illégale et la 
traite des êtres humains, ainsi qu’à la 
prévention de toute menace sur la sécu-
rité intérieure, l’ordre public, la santé 
publique et les relations internationales 
des États membres. Le contrôle aux 
frontières n’existe pas seulement dans 
l’intérêt de l’État membre aux frontières 
extérieures duquel il s’exerce, mais 
dans l’intérêt de l’ensemble des États 
membres ayant aboli le contrôle à leurs 
                                   
37 Avis du Parlement européen du 26 avril 2007 (non 
encore paru au Journal officiel) et décision du Conseil 
du 12 juin 2007. 
38 JO L 349 du 25.11.2004, p. 1. 
frontières intérieures. 
 
(4) Le contrôle des frontières extérieures 
incombe aux États membres. Compte 
tenu des situations critiques auxquelles 
les États membres doivent parfois faire 
face à leurs frontières extérieures, no-
tamment en cas d’arrivée en certains 
points des frontières extérieures d’un 
grand nombre de ressortissants de pays 
tiers tentant d’entrer clandestinement 
sur le territoire des États membres, il 
peut être nécessaire d’aider les états 
membres en leur fournissant des res-
sources appropriées et suffisantes, no-
tamment en termes de personnel. 
 
(5) Les possibilités actuelles de fournir une 
assistance pratique efficace dans le 
cadre de la vérification sur les per-
sonnes aux frontières extérieures et de 
la surveillance des frontières exté-
rieures à l’échelon européen ne sont pas 
considérées comme suffisantes, no-
tamment lorsque les États membres 
font face à l’arrivée d’un grand nombre 
de ressortissants de pays tiers tentant 
d’entrer clandestinement sur le terri-
toire des États membres. 
 
(6) Un État membre devrait par conséquent 
avoir la possibilité de demander que 
soient dépêchées sur son territoire, 
dans le cadre de l’Agence, des équipes 
d’intervention rapide aux frontières, 
composées d’experts d’autres États 
membres spécialement formés, char-
gées d’assister temporairement ses 
gardes-frontières nationaux. Le dé-
ploiement des équipes d’intervention 
rapide aux frontières contribuera au 
renforcement de la solidarité et de l’aide 
mutuelle entre États membres. 
 
(7) Le déploiement d’équipes d’intervention 
rapide aux frontières en vue de fournir 
une aide limitée dans le temps devrait 
avoir lieu dans des situations présentant 
un caractère urgent et exceptionnel. 
Des situations de ce genre se produi-
sent quand un État membre est con-
fronté à un afflux massif de ressortis-
sants de pays tiers tentant d’entrer 
clandestinement sur son territoire qui 
nécessite une réaction immédiate et 
quand le déploiement d’une équipe 
d’intervention rapide aux frontières con-
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 58 - 
tribuerait à apporter une réponse effi-
cace. Les équipes d’intervention rapide 
aux frontières n’ont pas pour but de 
fournir une assistance à long terme. 
 
(8) Les équipes d’intervention rapide aux 
frontières dépendront des missions pro-
grammées, de la disponibilité et de la 
fréquence du déploiement. Afin 
d’assurer l’efficacité des opérations des 
équipes d’intervention rapide aux fron-
tières, les États membres devraient 
mettre à disposition un nombre appro-
prié de gardes-frontières («la réserve 
d’intervention rapide») reflétant en par-
ticulier la spécialisation et la taille de 
leur propre corps de gardes-frontières. 
Les États membres devraient par con-
séquent créer des réserves nationales 
d’experts afin de renforcer l’efficacité du 
présent règlement. La différence de 
taille des États membres et la spéciali-
sation technique de leurs corps de 
gardes-frontières devraient être prises 
en considération par l’Agence. 
 
(9) Les meilleures pratiques de nombreux 
États membres montrent que la con-
naissance, avant le déploiement, des 
profils (aptitudes et qualifications) des 
gardes-frontières disponibles contribue 
de manière significative à l’efficacité de 
la programmation et du déroulement 
des opérations. L’Agence devrait donc 
déterminer les profils et le nombre total 
de gardes-frontières qu’il convient de 
mettre à disposition en vue de la consti-
tution des équipes d’intervention rapide 
aux frontières. 
(10) Un mécanisme pour la mise en place 
d’équipes d’intervention rapide aux 
frontières, qui offre une flexibilité suf-
fisante tant à l’Agence qu’aux États 
membres et garantisse un haut degré 
d’efficacité des opérations, devrait par 
conséquent être établi. 
 
(11) L’Agence devrait, notamment, coor-
donner la composition, la formation et 
le déploiement d’équipes 
d’intervention rapide aux frontières. Il 
est donc nécessaire d’introduire de 
nouvelles dispositions dans le règle-
ment (CE) no 2007/2004 en ce qui 
concerne le rôle de l’Agence à l’égard 
de ces équipes. 
 
(12) Quand un État membre est confronté à 
un afflux massif de ressortissants de 
pays tiers tentant d’entrer clandesti-
nement sur son territoire ou à une 
autre situation exceptionnelle affectant 
sérieusement l’exécution de tâches 
nationales, il peut s’abstenir de dépê-
cher ses gardes-frontières nationaux. 
 
(13) Pour pouvoir collaborer efficacement 
avec les gardes-frontières nationaux, 
les membres des équipes devraient 
pouvoir accomplir des tâches relatives 
au contrôle des personnes et à la sur-
veillance aux frontières extérieures 
pendant qu’ils sont déployés sur le 
territoire de l’État membre ayant de-
mandé leur assistance. 
 
(14) De même, l’efficacité des opérations 
conjointes coordonnées par l’Agence 
devrait être encore améliorée en per-
mettant temporairement aux agents 
invités venant d’autres États membres 
d’accomplir des tâches relatives au 
contrôle des personnes et à la surveil-
lance aux frontières extérieures. 
 
(15) Il est donc également nécessaire 
d’introduire de nouvelles dispositions 
dans le règlement (CE) no 2007/2004 
en ce qui concerne les tâches et les 
compétences des agents invités, dé-
ployés sur le territoire d’un État 
membre à la demande de ce dernier 
dans le cadre de l’Agence. 
 
(16) Le présent règlement contribue à 
l’application correcte du règlement 
(CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 
établissant un code communautaire 
relatif au régime de franchissement 
des frontières par les personnes (code 
frontières Schengen)39. À cette fin, les 
membres de l’équipe et les agents 
invités devraient s’abstenir, dans le 
cadre de leurs activités de contrôle et 
de surveillance des frontières, de toute 
discrimination fondée sur le sexe, la 
race ou l’origine ethnique, la religion 
ou les convictions, le handicap, l’âge 
ou l’orientation sexuelle. Toutes les 
mesures prises dans l’exercice de leurs 
tâches et compétences devraient être 
                                   
39 JO L 105 du 13.4.2006, p. 1. 
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proportionnées aux objectifs poursui-
vis. 
 
(17) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus notamment par la 
Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne. Il doit être mis en 
œuvre dans le respect des obligations 
des États membres en matière de pro-
tection internationale et de non-
refoulement. 
 
(18) Le présent règlement devrait être mis 
en œuvre dans le plein respect des 
obligations au titre du droit internatio-
nal de la mer, en particulier en ce qui 
concerne la recherche et le sauvetage. 
 
(19) La directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 octobre 
1995 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère person-
nel et à la libre circulation de ces don-
nées40 s’applique au traitement des 
données à caractère personnel par les 
États membres en application du pré-
sent règlement. 
 
(20) En ce qui concerne l’Islande et la Nor-
vège, le présent règlement constitue 
un développement des dispositions de 
l’acquis de Schengen au sens de 
l’accord conclu par le Conseil de 
l’Union européenne, la République 
d’Islande et le Royaume de Norvège 
sur l’association de ces deux États à la 
mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schen-
gen41, qui relève du domaine visé à 
l’article 1er, point A), de la décision 
1999/437/CE du Conseil42 relative à 
certaines modalités d’application de 
cet accord. 
 
(21) En ce qui concerne la Suisse, le pré-
sent règlement constitue un dévelop-
pement des dispositions de l’acquis de 
Schengen au sens de l’accord signé 
entre l’Union européenne, la Commu-
nauté européenne et la Confédération 
                                   
40 JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. Directive modifiée 
par le règlement (CE) no 1882/2003 (JO L 284 du 
31.10.2003, p. 1). 
41 JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
42 JO L 176 du 10.7.1999, p. 31. 
suisse sur l’association de la Confédé-
ration suisse à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen, qui relève du 
domaine visé à l’article 1er, point A), 
de la décision 1999/437/CE, en liaison 
avec l’article 4, paragraphe 1, des dé-
cisions 2004/849/CE43 
et 2004/860/CE44 du Conseil. 
 
(22) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark 
annexé au traité sur l’Union euro-
péenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, le Danemark ne 
prend pas part à l’adoption du présent 
règlement et n’est pas lié par celui-ci 
ni soumis à son application. Le présent 
règlement développant l’acquis de 
Schengen en application des disposi-
tions de la troisième partie, titre IV, du 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark, conformément à 
l’article 5 dudit protocole, devrait déci-
der, dans un délai de six mois après la 
date d’adoption du présent règlement, 
s’il le transpose ou non dans son droit 
national. 
 
(23) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auquel le 
Royaume-Uni ne participe pas, con-
formément à la décision 2000/365/CE 
du Conseil du 29 mai 2000 relative à 
la demande du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
de participer à certaines dispositions 
de l’acquis de Schengen45. Par consé-
quent, le Royaume-Uni ne participe 
pas à son adoption et n’est pas lié par 
                                   
43 Décision 2004/849/CE du Conseil du 25 octobre 
2004 relative à la signature, au nom de l’Union euro-
péenne, et à l’application provisoire de certaines dis-
positions de l’accord entre l’Union européenne, la 
Communauté européenne et la Confédération suisse 
sur l’association de la Confédération suisse à la mise 
en œuvre, à l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen (JO L 368 du 15.12.2004, 
p. 26). 
44 Décision 2004/860/CE du Conseil du 25 octobre 
2004 relative à la signature, au nom de la Commu-
nauté européenne, et à l’application provisoire de 
certaines dispositions de l’accord entre l’Union euro-
péenne, la Communauté européenne et la Confédéra-
tion suisse sur l’association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l’application et au développe-
ment de l’acquis de Schengen (JO L 370 du 
17.12.2004, p. 78). 
45 JO L 131 du 1.6.2000, p. 43. 
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celui-ci ni soumis à son application. 
 
(24) Le présent règlement constitue un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen auquel l’Irlande 
ne participe pas, conformément à la 
décision 2002/192/CE du Conseil du 
28 février 2002 relative à la demande 
de l’Irlande de participer à certaines 
dispositions de l’acquis de Schengen46. 
Par conséquent, l’Irlande ne participe 
pas à son adoption et n’est pas liée 
par celui-ci ni soumise à son applica-
tion. 
 
(25) Les dispositions de l’article 6, para-
graphes 8 et 9, du présent règlement, 
qui ont trait à l’accès au système 
d’information de Schengen, consti-
tuent des dispositions fondées sur 
l’acquis de Schengen ou qui s’y rap-
portent, au sens de l’article 3, para-
graphe 2, de l’acte d’adhésion de 2003 
et de l’article 4, paragraphe 2, de 
l’acte d’adhésion de 2005, 
 







1. Le présent règlement établit un 
mécanisme visant à fournir, pour 
une durée limitée, une assistance 
opérationnelle rapide, sous la forme 
d’équipes d’intervention rapide (ci-
après dénommées «équipes») aux 
frontières, à un État membre de-
mandeur confronté à une situation 
le soumettant à des pressions ur-
gentes et exceptionnelles, spécia-
lement en cas d’arrivée en certains 
points des frontières extérieures 
d’un grand nombre de ressortis-
sants de pays tiers tentant d’entrer 
clandestinement sur le territoire de 
l’État membre. Il définit également 
les tâches qui doivent être accom-
                                   
46 JO L 64 du 7.3.2002, p. 20. 
plies et les compétences qui doivent 
être exercées par les membres des 
équipes au cours d’opérations me-
nées dans un autre État membre 
que le leur. 
 
2. Le présent règlement modifie le 
règlement (CE) no 2007/2004 par 
suite de l’établissement du méca-
nisme visé au paragraphe 1 et en 
vue de définir les missions à ac-
complir ainsi que les compétences à 
exercer par les gardes-frontières 
des États membres participant à 
des opérations conjointes et à des 
projets pilotes dans un autre État 
membre. 
 
3. L’assistance technique nécessaire 
est fournie à un État membre de-
mandeur conformément aux dispo-
sitions des articles 7 et 8 du règle-






Le présent règlement s’applique 
sans préjudice des droits des réfu-
giés et des personnes sollicitant une 
protection internationale, en parti-












Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
1) «l'Agence», l’Agence européenne 
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pour la gestion de la coopération 
opérationnelle aux frontières ex-
térieures des États membres de 
l’Union européenne; 
 
2) «membres des équipes», les 
gardes-frontières d’un État 
membre participant à une équipe 
d’intervention rapide aux fron-
tières autres que ceux de l’État 
membre hôte; 
 
3) «État membre demandeur», l’État 
membre dont l’autorité compé-
tente demande à l’Agence de dé-
ployer sur son territoire les 
équipes d’intervention rapide aux 
frontières; 
 
4) «État membre hôte», l’État 
membre sur le territoire duquel a 
lieu un déploiement des équipes 
d’intervention rapide aux fron-
tières; 
 
5) «État membre d'origine», l’État 
membre dont un membre de 




Composition et déploiement des 
équipes d’intervention rapide aux 
frontières 
 
1. L’Agence détermine la composi-
tion des équipes conformément à 
l’article 8 ter du règlement (CE) 
no 2007/2004 tel que modifié par le 
présent règlement. Leur déploie-
ment est régi par 
l’article 8 quinquies dudit règle-
ment. 
 
2. Sur proposition du directeur exé-
cutif de l’Agence, le conseil 
d’administration de l’Agence décide 
à la majorité des trois quarts de ses 
membres des profils et du nombre 
total des gardes-frontières mis à 
disposition en vue de la constitution 
des équipes (réserve d’intervention 
rapide). La même procédure 
s’applique pour toute modification 
ultérieure du profil et du nombre 
total des gardes-frontières de la ré-
serve d’intervention rapide. Les 
États membres contribuent à la ré-
serve d’intervention rapide par le 
biais d’une réserve d’experts natio-
naux constituée en fonction des dif-
férents profils définis, en désignant 
des gardes-frontières correspon-
dant aux profils requis. 
 
3. Les États membres mettent les 
gardes-frontières à disposition en 
vue d’un déploiement, à la de-
mande de l’Agence, sauf s’ils sont 
confrontés à une situation affectant 
sérieusement l’exécution de tâches 
nationales. L’État membre d’origine 
conserve son autonomie pour ce qui 
concerne la sélection du personnel 
et la durée de son déploiement. 
 
4. Les coûts liés aux activités visées 
au paragraphe 1 sont supportés par 
l’Agence conformément à 





Instructions destinées aux équipes 
d’intervention rapide aux frontières 
 
1. Durant leur déploiement, les 
équipes reçoivent leurs instructions 
de l’État membre hôte conformé-
ment au plan opérationnel visé à 
l’article 8 sexies du règlement (CE) 
no 2007/2004. 
 
2. L’Agence, par l’intermédiaire de 
son officier de coordination prévu à 
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l’article 8 octies du règlement (CE) 
no 2007/2004, communique à l’État 
membre hôte sa position concer-
nant ces instructions. Dans un tel 
cas, l’État membre hôte prend cette 
position en considération. 
 
3. Conformément à l’article 8 octies 
du règlement (CE) no 2007/2004, 
l’État membre hôte fournit à 
l’officier de coordination toute 
l’assistance nécessaire, y compris le 
plein accès aux équipes à tout mo-





Tâches et compétences des 
membres des équipes 
 
1. Les membres des équipes sont 
en mesure d’accomplir toutes les 
tâches et d’exercer toutes les com-
pétences en vue de la vérification 
aux frontières ou de la surveillance 
des frontières conformément au rè-
glement (CE) no 562/2006 et qui 
sont nécessaires à la réalisation des 
objectifs du présent règlement. Les 
modalités de chaque déploiement 
sont précisées dans le plan opéra-
tionnel établi pour la circonstance, 
conformément à l’article 8 sexies du 
règlement (CE) no 2007/2004. 
 
2. Les membres des équipes res-
pectent pleinement la dignité hu-
maine dans l’exercice de leurs 
tâches et compétences. Toutes les 
mesures prises dans l’exercice de 
leurs tâches et compétences sont 
proportionnées aux objectifs pour-
suivis. Dans l’exercice de leurs 
tâches et compétences, les 
membres des équipes s’abstiennent 
de toute discrimination fondée sur 
le sexe, la race ou l’origine eth-
nique, la religion ou les convictions, 
le handicap, l’âge ou l’orientation 
sexuelle. 
 
3. Les membres des équipes ne 
peuvent accomplir des tâches et 
exercer des compétences que sur 
instruction de gardes-frontières de 
l’État membre hôte et, en règle gé-
nérale, en leur présence. 
 
4. Les membres des équipes por-
tent leur propre uniforme pour 
l’accomplissement des tâches et 
l’exercice des compétences visées 
aux articles 7 et 8. Un brassard 
bleu avec l’insigne de l’Union euro-
péenne et de l’Agence les identifie 
en tant que participants à un dé-
ploiement des équipes. Aux fins 
d’identification par les autorités na-
tionales de l’État membre hôte et 
par ses citoyens, les membres des 
équipes sont à tout moment munis 
d’un document d’accréditation, con-
formément à l’article 8, qu’ils pré-
sentent sur demande. 
 
5. Lorsqu’ils accomplissent leurs 
tâches et exercent leurs compé-
tences, les membres des équipes 
peuvent porter des armes de ser-
vice, des munitions et un équipe-
ment, conformément à la législation 
nationale de l’État membre 
d’origine. Toutefois, l’État membre 
hôte peut interdire le port de cer-
taines armes de service, de cer-
taines munitions et de certains 
équipements pour autant que sa 
propre législation applique les 
mêmes interdictions à ses gardes-
frontières. Avant le déploiement des 
équipes, l’État membre hôte indique 
à l’Agence les armes de service, les 
munitions et les équipements qui 
sont autorisés ainsi que les condi-
tions dans lesquelles ils peuvent 
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être utilisés. L’Agence met cette 
information à la disposition de tous 
les États membres participant au 
déploiement. 
 
6. Lorsqu’ils accomplissent leurs 
tâches et exercent leurs compé-
tences, les membres des équipes 
sont autorisés à utiliser la force, y 
compris les armes de service, les 
munitions et les équipements, avec 
le consentement de l’État membre 
d’origine et de l’État membre hôte, 
en présence des gardes-frontières 
de l’État membre hôte et dans le 
respect de sa législation nationale. 
 
7. Par dérogation au paragraphe 6, 
les armes de service ainsi que les 
munitions et équipements peuvent 
être utilisés à des fins 
d’autodéfense et de légitime dé-
fense des membres de l’équipe ou 
d’autres personnes, dans le respect 
de la législation nationale de l’État 
membre hôte. 
 
8. Aux fins du présent règlement, 
l’État membre hôte peut autoriser 
les membres des équipes à consul-
ter ses bases de données nationales 
et européennes qui sont néces-
saires aux vérifications ainsi qu’à la 
surveillance aux frontières. Les 
membres des équipes ne consultent 
que les données nécessaires à 
l’accomplissement de leurs tâches 
et à l’exercice de leurs compé-
tences. Avant le déploiement des 
équipes, l’État membre hôte indique 
à l’Agence les bases de données 
nationales et européennes qui peu-
vent être consultées. L’Agence met 
cette information à la disposition de 
tous les États membres participant 
au déploiement. 
 
9. La consultation visée au para-
graphe 8 est effectuée dans le res-
pect de la législation communau-
taire et de la législation nationale 
de l’État membre hôte en vigueur 
en matière de protection des don-
nées. 
 
10. La décision de refus d’entrée 
conformément à l’article 13 du rè-
glement (CE) no 562/2006 n’est 
prise que par les gardes-frontières 




Statut, droits et obligations des 
membres des équipes 
 
1. Les membres des équipes con-
servent leur qualité de gardes-
frontières nationaux de leur État 
membre d’origine et sont rémuné-
rés par celui-ci. 
 
2. Les gardes-frontières mis à la 
disposition de la réserve 
d’intervention rapide conformément 
à l’article 4 participent aux forma-
tions spécialisées en rapport avec 
les tâches qu’ils sont appelés à ac-
complir et les compétences qu’ils 
sont appelés à exercer ainsi qu’aux 
exercices réguliers assurés par 
l’Agence en application de 
l’article 8 quater du règlement (CE) 
no 2007/2004. 
 
3. Les gardes-frontières bénéficient 
d’une indemnité de séjour journa-
lière, y compris les frais de loge-
ment, pour toute la durée de leur 
participation aux cours de formation 
et aux exercices organisés par 
l’Agence, ainsi que durant leurs pé-
riodes de déploiement conformé-
ment à l’article 8 nonies du règle-
ment (CE) no 2007/2004. 
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1. L’Agence, en coopération avec 
l’État membre hôte, remet aux 
membres des équipes un document 
dans la langue officielle de l’État 
membre hôte et dans une autre 
langue officielle des institutions de 
l’Union européenne permettant de 
les identifier et de prouver qu’ils 
sont habilités à accomplir les tâches 
et à exercer les compétences visées 
à l’article 6, paragraphe 1. Le do-
cument comprend les éléments sui-
vants relatifs au membre de 
l’équipe: 
 
a) le nom et la nationalité; 
b) le grade; et 
c) une photo numérique récente. 
 
2. Le document est rendu à 







1. Lorsqu’ils accomplissent les 
tâches et exercent les compétences 
visées à l’article 6, paragraphe 1, 
les membres des équipes sont te-
nus de respecter la législation 
communautaire et la législation na-
tionale de l’État membre hôte. 
 
2. Lorsqu’ils accomplissent les 
tâches et exercent les compétences 
visées à l’article 6, paragraphe 1, 
les membres des équipes restent 
soumis aux mesures disciplinaires 
de leur état membre d’origine. 
 
3. Des règles spécifiques relatives 
au port et à l’utilisation d’armes de 
service, de munitions et 
d’équipements ainsi qu’au recours à 
la force figurent à l’article 6, para-
graphes 5, 6 et 7. 
 
4. Les règles spécifiques relatives à 
la responsabilité civile figurent à 
l’article 10, celles concernant la 






1. Lorsque des membres des 
équipes opèrent dans un État 
membre hôte, cet État membre est 
réputé responsable de tout dom-
mage causé par eux au cours de 
leurs opérations, conformément à 
sa législation nationale. 
 
2. Lorsque ces dommages sont cau-
sés par une négligence grave ou 
une faute volontaire, l’État membre 
hôte peut prendre langue avec 
l’État membre d’origine pour qu’il 
lui rembourse les sommes versées 
aux victimes ou ayants droit par 
l’État membre hôte. 
 
3. Sans préjudice de l’exercice de 
ses droits à l’égard de tiers, chaque 
État membre renonce à tout re-
cours contre l’État membre hôte ou 
tout autre État membre pour tout 
dommage qu’il a subi, excepté en 
cas de négligence grave ou de faute 
volontaire. 
 
4. Tout litige entre des États 
membres en relation avec 
l’application des paragraphes 2 et 3 
ne pouvant être réglé par la voie de 
négociations entre eux est soumis 
par eux à la Cour de justice des 
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Communautés européennes con-
formément à l’article 239 du traité. 
 
5. Sans préjudice de l’exercice de 
ses droits à l’égard des tiers, les 
coûts liés aux dommages causés 
aux équipements de l’Agence du-
rant le déploiement sont pris en 
charge par l’Agence, excepté en cas 







Au cours du déploiement des 
équipes, les membres des équipes 
sont traités de la même façon que 
les agents de l’État membre hôte en 
ce qui concerne les infractions pé-
nales dont ils pourraient être vic-





MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT 






Le règlement (CE) no 2007/2004 est modi-
fié comme suit: 
 
1) L’article 1, paragraphe 4, est supprimé. 
2) L’article suivant est inséré: 
 




Aux fins du présent règlement, on en-
tend par: 
 
1) “frontières extérieures des États 
membres”, les frontières terrestres et 
maritimes de ces derniers ainsi que 
leurs aéroports et ports maritimes, 
auxquels s’appliquent les dispositions 
du droit communautaire relatives au 
franchissement des frontières exté-
rieures par les personnes; 
2) “État membre hôte”, l’État membre 
sur le territoire duquel a lieu un dé-
ploiement d’une ou de plusieurs 
équipes d’intervention rapide aux fron-
tières ou une opération conjointe ou 
un projet pilote; 
3) “État membre d'origine”, l’État 
membre dont un membre de l’équipe 
ou l’agent invité est un garde-
frontière; 
4) “membres des équipes”, les gardes-
frontières des États membres partici-
pant à une équipe d’intervention ra-
pide aux frontières autres que ceux de 
l’État membre hôte; 
5) “état membre demandeur”, un État 
membre dont les autorités compé-
tentes demandent à l’Agence de dé-
ployer sur son territoire les équipes 
d’intervention rapide aux frontières; 
6) “agents invités”, les agents des corps 
des gardes-frontières d’États membres 
autres que l’État membre hôte, qui 
participent aux opérations conjointes 
et aux projets pilotes.» 
 
3) À l’article 2, paragraphe 1, le point sui-
vant est ajouté: 
 
«g) de déployer des équipes 
d’intervention rapide aux frontières 
dans un État membre, conformément 
au règlement (CE) no 863/2007 du 
Parlement européen et du Conseil du 
11 juillet 2007 instituant un méca-
nisme pour la mise en place 
d’équipes d’intervention rapide aux 
frontières et modifiant le règlement 
(CE) du Conseil no 2007/2004 pour 
ce qui a trait à ce mécanisme et défi-
nissant les tâches et les compétences 
des agents invités47. 
 
4) À l’article 8, le paragraphe 3 est rempla-
cé par le texte suivant: 
 
«3. L’Agence peut faire l’acquisition 
d’équipements techniques de contrôle et 
de surveillance des frontières extérieures 
qui seront utilisés par ses experts et 
dans le cadre des équipes d’intervention 
rapide aux frontières pendant la durée 
de leur déploiement.» 
                                   
47 JO L 199 du 31.7.2007, p. 30. 
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5) Les articles suivants sont insérés: 
 
«Article 8 bis  
 
Équipes d’intervention rapide aux fron-
tières 
 
À la demande d’un État membre faisant 
face à une situation présentant un carac-
tère urgent et exceptionnel, notamment 
à l’arrivée en certains points des fron-
tières extérieures d’un grand nombre de 
ressortissants de pays tiers tentant 
d’entrer clandestinement sur le territoire 
de cet État membre, l’Agence peut dé-
ployer, pour une durée limitée, une ou 
plusieurs équipes d’intervention rapide 
aux frontières (ci-après “équipes” 
d’intervention rapide aux frontières) sur 
le territoire de l’État membre demandeur 
pour le laps de temps approprié, con-
formément à l’article 4 du règlement 
(CE) no 863/2007. 
 
Article 8 ter  
 
Composition des équipes 
 
1. Dans les situations décrites à 
l’article 8 bis, les États membres com-
muniquent immédiatement, sur de-
mande de l’Agence, le nombre, les noms 
et les profils des gardes-frontières figu-
rant dans leur réserve nationale qu’ils 
sont en mesure de mettre à disposition 
dans un délai de cinq jours en tant que 
membres d’une équipe. À la demande de 
l’Agence, les États membres dépêchent 
les gardes-frontières, sauf s’ils sont con-
frontés à une situation exceptionnelle 
affectant sérieusement l’exécution de 
tâches nationales. 
 
2. Lorsqu’il arrête la composition d’une 
équipe en vue de son déploiement, le 
directeur exécutif tient compte des cir-
constances particulières auxquelles fait 
face l’État membre demandeur. L’équipe 
est constituée suivant le plan opération-
nel établi conformément à 
l’article 8 sexies. 
 
Article 8 quater  
 
Formation et exercices 
 
Pour les gardes-frontières qui font partie 
de la réserve d’intervention rapide visée 
à l’article 4, paragraphe 2, du règlement 
(CE) no 863/2007, l’Agence organise des 
formations spécialisées en rapport avec 
les tâches qu’ils sont appelés à accomplir 
et les compétences qu’ils sont amenées 
à exercer, de même que des exercices 
périodiques pour lesdits gardes-
frontières selon un calendrier de forma-
tions spécialisées et d’exercices indiqué 
dans son programme de travail annuel. 
 
Article 8 quinquies  
 
Procédure de décision de déploiement 
des équipes 
 
1. Une demande de déploiement des 
équipes, conformément à l’article 8 bis, 
comprend une description de la situa-
tion, des objectifs éventuels ainsi que 
des besoins estimés pour le déploiement. 
Le cas échéant, le directeur exécutif peut 
dépêcher des experts de l’Agence pour 
évaluer la situation aux frontières exté-
rieures de l’État membre demandeur. 
 
2. Le directeur exécutif informe immé-
diatement le conseil d’administration du 
déploiement des équipes. 
 
3. Lorsqu’il se prononce sur la demande 
d’un État membre, le directeur exécutif 
tient compte des résultats des analyses 
de risques effectuées par l’Agence ainsi 
que de toute autre information perti-
nente fournie par l’État membre deman-
deur ou par un autre État membre. 
 
4. Le directeur exécutif prend une déci-
sion concernant la demande de déploie-
ment des équipes dans les meilleurs dé-
lais et au plus tard cinq jours ouvrables 
après réception de la demande. Le direc-
teur exécutif notifie sa décision par écrit 
à l’État membre demandeur et au conseil 
d’administration simultanément. Il en 
précise les motifs principaux. 
 
5. Si le directeur exécutif décide de dé-
ployer une ou plusieurs équipes, un plan 
opérationnel est immédiatement établi 
par l’Agence et l’État membre deman-
deur conformément à l’article 8 sexies. 
 
6. Dès l’approbation de ce plan, le direc-
teur exécutif informe les États membres 
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dont les gardes-frontières seront dé-
ployés au sein des équipes du nombre et 
des profils requis. Cette information est 
fournie par écrit aux points de contact 
nationaux visés à l’article 8 septies et 
mentionne la date prévue pour le dé-
ploiement. Une copie du plan opération-
nel leur est également fournie. 
 
7. En cas d’absence ou d’empêchement 
du directeur exécutif, le directeur exécu-
tif adjoint prend les décisions relatives 
au déploiement des équipes. 
 
8. Les États membres mettent les 
gardes-frontières à disposition en vue 
d’un déploiement, à la demande de 
l’Agence, sauf s’ils sont confrontés à une 
situation exceptionnelle affectant sérieu-
sement l’exécution de tâches nationales. 
 
9. Le déploiement des équipes intervient 
au plus tard cinq jours ouvrables après 
la date d’approbation du plan opération-
nel par le directeur exécutif et l’État 
membre demandeur. 
 




1. Le directeur exécutif et l’État membre 
demandeur conviennent d’un plan opéra-
tionnel fixant de manière précise les 
conditions du déploiement des équipes. 
Le plan opérationnel comporte les élé-
ments suivants: 
a) la description de la situation avec le 
modus operandi et les objectifs du 
déploiement, y compris l’objectif opé-
rationnel; 
b) la durée prévisible du déploiement des 
équipes; 
c) la zone géographique de responsabili-
té, dans l’État membre demandeur, 
des lieux où seront déployées les 
équipes; 
d) la description des tâches et instruc-
tions spéciales, y compris celles por-
tant sur les bases de données que les 
membres des équipes sont autorisés à 
consulter et sur les armes de services, 
les munitions et les équipements qu’ils 
sont autorisés à utiliser dans l’État 
membre hôte; 
e) la composition des équipes; 
f) le nom et le grade des agents du corps 
national de gardes-frontières de l’État 
membre hôte responsables de la coo-
pération avec les équipes, notamment 
ceux qui exercent le commandement 
des équipes durant le déploiement, et 
la place des équipes dans la chaîne de 
commandement; 
g) l’équipement technique à déployer en 
même temps que les équipes, confor-
mément à l’article 8. 
2. Toute modification ou adaptation du 
plan opérationnel est soumise à l’accord 
conjoint du directeur exécutif et de l’État 
membre demandeur. Une copie du plan 
opérationnel modifié ou adapté est im-
médiatement envoyée par l’Agence aux 
États membres participants. 
 
Article 8 septies  
 
Point de contact national 
 
Les États membres désignent un point 
de contact national chargé de la commu-
nication avec l’Agence sur toutes les 
questions relatives aux équipes. Le point 
de contact national est joignable à tout 
moment. 
 
Article 8 octies  
 
Officier de coordination 
 
1. Le directeur exécutif désigne un ou 
plusieurs experts de l’Agence, qui agis-
sent comme officiers de coordination. Le 
directeur exécutif informe l’État membre 
hôte de cette désignation. 
 
2. L’officier de coordination intervient au 
nom de l’Agence pour tous les aspects 
du déploiement des équipes. En particu-
lier, l’officier de coordination: 
a) agit comme interface entre l’Agence et 
l’État membre hôte; 
b) agit comme interface entre l’Agence et 
les membres des équipes et apporte 
son assistance, au nom de l’Agence, 
pour toutes les questions liées aux 
conditions du déploiement des 
équipes; 
c) contrôle la mise en œuvre correcte du 
plan opérationnel; 
d) rend compte à l’Agence de tous les 
aspects du déploiement des équipes. 
3. Conformément à l’article 25, para-
graphe 3, point f), le directeur exécutif 
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de l’Agence peut autoriser l’officier de 
coordination à contribuer au règlement 
des différends relatifs à l’exécution du 
plan opérationnel et au déploiement des 
équipes. 
 
4. Dans l’exécution de ses tâches, 
l’officier de coordination ne reçoit 
d’instructions que de l’Agence. 
 




1. L’Agence couvre totalement les coûts 
suivants exposés par les États membres 
lorsqu’ils mettent leurs gardes-frontières 
à disposition aux fins mentionnées aux 
articles 8 bis et 8 quater: 
a) les frais de déplacement de l’État 
membre d’origine vers l’État membre 
hôte et de l’État membre hôte vers 
l’État membre d’origine; 
b) les coûts liés aux vaccinations; 
c) les coûts liés aux assurances spéciales 
requises; 
d) les coûts liés aux soins de santé; 
e) les indemnités de séjour journalières, 
y compris les frais de logement; 
f) les coûts liés à l’équipement technique 
de l’Agence. 
2. Le conseil d’administration arrête les 
règles spécifiques pour le paiement de 
l’indemnité de séjour journalière aux 
membres des équipes.» 





Tâches et compétences des agents invi-
tés 
 
1. Les agents invités sont en mesure 
d’accomplir toutes les tâches et 
d’exercer toutes les compétences pour 
les activités de vérification aux frontières 
ou de surveillance des frontières, con-
formément au règlement (CE) 
no 562/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 15 mars 2006 établissant 
un code communautaire relatif au régime 
de franchissement des frontières par les 
personnes (code frontières Schengen)48, 
et qui sont nécessaires pour réaliser les 
                                   
48 JO L 105 du 13.4.2006, p. 1. 
objectifs du présent règlement. 
 
2. Dans l’accomplissement de leurs 
tâches et dans l’exercice de leurs compé-
tences, les agents invités sont tenus de 
respecter la législation communautaire 
et la législation nationale de l’État 
membre hôte. 
 
3. Les agents invités ne peuvent accom-
plir des tâches et exercer des compé-
tences que sur l’instruction et, en règle 
générale, en présence de gardes-
frontières de l’État membre hôte. 
 
4. Les agents invités portent leur propre 
uniforme lorsqu’ils accomplissent les 
tâches prévues et exercent leurs compé-
tences. Un brassard bleu avec l’insigne 
de l’Union européenne et de l’Agence les 
identifie en tant que participants à une 
opération conjointe ou à un projet pilote. 
Aux fins d’identification par les autorités 
nationales et les citoyens de l’État 
membre hôte, les agents invités sont à 
tout moment munis d’un document 
d’accréditation, conformément à 
l’article 10 bis, qu’ils présentent sur de-
mande. 
 
5. Par dérogation au paragraphe 2, dans 
l’accomplissement de leurs tâches et 
l’exercice de leurs compétences, les offi-
ciers invités peuvent porter des armes 
de service, des munitions et des équi-
pements autorisés selon la législation 
nationale de l’État membre d’origine. 
Toutefois, l’état membre hôte peut inter-
dire le port de certaines armes de ser-
vice, munitions et équipements pour 
autant que sa propre législation applique 
les mêmes interdictions à ses propres 
gardes-frontières. Préalablement au dé-
ploiement des agents invités, l’État 
membre indique à l’Agence les armes de 
service, les munitions et les équipements 
qui sont autorisés, ainsi que les condi-
tions dans lesquelles ils peuvent être 
utilisés. L’Agence met cette information 
à la disposition des États membres. 
 
6. Par dérogation au paragraphe 2, les 
agents invités sont autorisés à employer 
la force, y compris les armes de service, 
les munitions et l’équipement, dans 
l’accomplissement de leurs tâches et 
l’exercice de leurs compétences avec le 
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consentement de l’État membre d’origine 
et de l’État membre hôte en présence de 
gardes-frontières de l’État membre hôte 
et dans le respect de la législation natio-
nale de celui-ci. 
 
7. Par dérogation au paragraphe 6, les 
armes de service ainsi que les munitions 
et équipements peuvent être utilisés à 
des fins d’autodéfense et de légitime 
défense des agents invités ou d’autres 
personnes, conformément à la législation 
nationale de l’État membre hôte. 
 
8. Aux fins du présent règlement, l’État 
membre hôte peut autoriser les agents 
invités à consulter ses bases de données 
nationales et européennes, nécessaires 
pour les activités de vérification et de 
surveillance aux frontières. L’agent invité 
ne consulte que les données nécessaires 
pour l’accomplissement de ses tâches et 
l’exercice de ses compétences. Avant le 
déploiement d’agents invités, l’État 
membre hôte indique à l’Agence les 
bases de données nationales et euro-
péennes qui peuvent être consultées. 
L’Agence met ces informations à la dis-
position de tous les États membres par-
ticipant au déploiement. 
 
9. La consultation visée au paragraphe 8 
est effectuée conformément à la législa-
tion communautaire et à la législation 
nationale de l’État membre hôte en ma-
tière de protection des données. 
 
10. La décision de refus d’entrée con-
formément à l’article 13 du règlement 
(CE) no 562/2006 n’est prise que par les 
gardes-frontières de l’État membre hôte. 
 




1. L’Agence, en coopération avec l’État 
membre hôte, remet aux agents invités 
un document dans la langue officielle de 
l’État membre hôte et dans une autre 
langue officielle des institutions de 
l’Union européenne permettant de les 
identifier et de prouver qu’ils sont habili-
tés à accomplir les tâches et exercer les 
compétences visées à l’article 10, para-
graphe 1. Le document comprend les 
éléments suivants concernant l’agent 
invité: 
a) le nom et la nationalité; 
b) le grade; et 
c) une photo numérique récente. 
2. Le document est rendu à l’Agence à la 
fin de l’opération conjointe ou du projet 
pilote. 
 




1. Lorsque des agents invités opèrent 
dans un État membre hôte, cet État 
membre est réputé responsable de tout 
dommage causé par eux au cours de 
leurs opérations, conformément à sa 
législation nationale. 
 
2. Lorsque ces dommages sont causés 
par une négligence grave ou par une 
faute volontaire, l’État membre hôte 
peut prendre langue avec l’État membre 
d’origine pour qu’il lui rembourse les 
sommes versées aux victimes ou ayants 
droit par l’État membre hôte. 
 
3. Sans préjudice de l’exercice de ses 
droits à l’égard de tiers, chaque État 
membre renonce à tout recours contre 
l’État membre hôte ou tout autre État 
membre pour tout dommage qu’il a subi, 
excepté en cas de négligence grave ou 
de faute volontaire. 
 
4. Tout litige entre des États membres 
en relation avec l’application des para-
graphes 2 et 3 ne pouvant être réglé par 
la voie de négociations entre eux est 
soumis par eux à la Cour de justice des 
Communautés européennes conformé-
ment à l’article 239 du traité. 
 
5. Sans préjudice de l’exercice de ses 
droits à l’égard des tiers, les coûts liés 
aux dommages causés aux équipements 
de l’Agence durant le déploiement sont 
pris en charge par l’Agence, à moins 
qu’ils résultent d’une négligence grave 
ou d’une faute volontaire. 
 




Au cours du déploiement d’une opération 
conjointe ou d’un projet pilote, les 
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agents invités sont traités de la même 
façon que les agents de l’État membre 
hôte en ce qui concerne les infractions 
pénales dont ils pourraient être victimes 










La Commission évalue l’application 
du présent règlement un an après 
son entrée en vigueur et présente 
au Parlement européen et au Con-
seil un rapport assorti, si néces-
saire, de propositions de modifica-




Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l’Union européenne. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres, conformément au traité 
instituant la Communauté euro-
péenne. 
 
Fait à Strasbourg, le 11 juillet 2007. 
 
Par le Parlement européen  
Le président  
H.-G. PÖTTERING  
Par le Conseil  
Le président  
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ANNEXE 
 
Déclaration du Parlement européen, du Conseil et de la Commission 
 
Le Parlement européen, le Conseil et la Commission soulignent que, dans le cas d’une 
situation de pression urgente et exceptionnelle aux frontières extérieures nécessitant 
l’intervention d’une équipe d’intervention rapide aux frontières et d’une insuffisance 
éventuelle de moyens financiers dans le budget de l’Agence européenne pour la gestion 
de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membres de l’Union 
européenne (FRONTEX) pour y faire face, toutes les possibilités de garantir le finance-
ment de l’intervention devraient être étudiées. La Commission vérifiera de toute urgence 
s’il est possible de procéder à un redéploiement des ressources financières. Dans le cas 
où une décision de l’autorité budgétaire serait nécessaire, la Commission engagera une 
procédure conformément aux dispositions du règlement financier, à savoir les articles 23 
et 24, en sorte de garantir que les deux branches de l’autorité budgétaire puissent pren-
dre une décision en temps voulu en ce qui concerne les moyens de mobiliser des res-
sources supplémentaires pour FRONTEX pour permettre le déploiement d’une équipe 
d’intervention rapide aux frontières. L’autorité budgétaire s’engage à agir aussi rapide-
ment que possible, compte tenu de l’urgence. 
 
 
 PARLEMENT EUROPEEN ET CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Règlement établissant les critères et mécanismes de détermi-
nation de l’État membre responsable de l’examen d’une de-
mande de protection internationale introduite dans l’un des 
États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apa-
tride 
604/2013 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 78, paragraphe 2, point e), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
vu l’avis du Comité économique et social 
européen49, 
 
vu l’avis du Comité des régions50, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire51, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Le règlement (CE) no 343/2003 du 
Conseil du 18 février 2003 établissant 
les critères et mécanismes de détermi-
nation de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande d’asile intro-
duite dans l’un des États membres par 
un ressortissant d’un pays tiers52 doit 
faire l’objet de plusieurs modifications 
substantielles. Dans un souci de clarté, 
il convient de procéder à la refonte du-
dit règlement. 
 
(2) Une politique commune dans le do-
maine de l’asile, incluant un régime 
d’asile européen commun (RAEC), est 
un élément constitutif de l’objectif de 
l’Union européenne visant à mettre en 
place progressivement un espace de 
liberté, de sécurité et de justice ouvert 
à ceux qui, poussés par les circons-
tances, recherchent légitimement une 
protection dans l’Union. 
 
(3) Le Conseil européen, lors de sa réunion 
spéciale de Tampere les 15 et 16 oc-
tobre 1999, est convenu d’œuvrer à la 
mise en place d’un RAEC, fondé sur 
                                   
49 JO C 317 du 23.12.2009, p. 115. 
50 JO C 79 du 27.3.2010, p. 58. 
51 Position du Parlement européen du 7 mai 2009 (JO 
C 212 E du 5.8.2010, p. 370) et position du Conseil 
en première lecture du 6 juin 2013 (non encore parue 
au Journal officiel). Position du Parlement européen 
du 10 juin 2013 (non encore parue au Journal offi-
ciel). 
52 JO L 50 du 25.2.2003, p. 1. 
l’application intégrale et globale de la 
convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, 
complétée par le protocole de New York 
du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée 
«convention de Genève»), et d’assurer 
ainsi que nul ne sera renvoyé là où il 
risque à nouveau d’être persécuté, 
c’est-à-dire de maintenir le principe de 
non-refoulement. À cet égard, et sans 
affecter les critères de responsabilité 
posés par le présent règlement, les 
États membres, qui respectent tous le 
principe de non-refoulement, sont con-
sidérés comme des pays sûrs par les 
ressortissants de pays tiers. 
 
(4) Les conclusions de Tampere ont égale-
ment précisé que le RAEC devrait com-
porter à court terme une méthode claire 
et opérationnelle pour déterminer l’État 
membre responsable de l’examen d’une 
demande d’asile. 
 
(5) Une telle méthode devrait être fondée 
sur des critères objectifs et équitables 
tant pour les États membres que pour 
les personnes concernées. Elle devrait, 
en particulier, permettre une détermi-
nation rapide de l’État membre respon-
sable afin de garantir un accès effectif 
aux procédures d’octroi d’une protection 
internationale et ne pas compromettre 
l’objectif de célérité dans le traitement 
des demandes de protection internatio-
nale. 
 
(6) La première phase de la création d’un 
RAEC qui devrait déboucher, à plus long 
terme, sur une procédure commune et 
un statut uniforme, valable dans toute 
l’Union, pour les personnes bénéficiant 
d’une protection internationale, est dé-
sormais achevée. Le Conseil européen 
du 4 novembre 2004 a adopté le pro-
gramme de La Haye qui fixait les objec-
tifs à mettre en œuvre dans le domaine 
de la liberté, la sécurité et la justice au 
cours de la période 2005-2010. À cet 
égard, le programme de La Haye invitait 
la Commission européenne à terminer 
l’évaluation des instruments juridiques 
de la première phase et à présenter au 
Parlement européen et au Conseil les 
instruments et mesures de la seconde 
phase, en vue de leur adoption avant 
2010. 
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(7) Dans le programme de Stockholm, le 
Conseil européen a réaffirmé son atta-
chement à l’objectif consistant à établir, 
pour 2012 au plus tard, un espace 
commun de protection et de solidarité 
conformément à l’article 78 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne pour les personnes bénéficiant 
d’une protection internationale. Il a en 
outre souligné que le système de Dublin 
reste une pièce maîtresse dans 
l’élaboration du RAEC, puisqu’il déter-
mine clairement l’État membre respon-
sable de l’examen des demandes de 
protection internationale. 
 
(8) Les ressources du Bureau européen 
d’appui en matière d’asile (BEAA), insti-
tué par le règlement (UE) no 439/2010 
du Parlement européen et du Conseil53, 
devraient être disponibles pour fournir 
un soutien approprié aux services perti-
nents des États membres chargés de la 
mise en œuvre du présent règlement. 
Le BEAA devrait notamment fournir des 
mesures de solidarité, telles que la ré-
serve d’intervention «asile» et les 
équipes d’appui «asile», pour aider les 
États membres qui font face à des pres-
sions particulières et lorsque les per-
sonnes demandant la protection inter-
nationale (ci-après dénommées «de-
mandeurs») ne peuvent pas bénéficier 
de normes appropriées, en particulier 
en matière d’accueil et de protection. 
 
(9) Au vu des résultats des évaluations réa-
lisées portant sur la mise en œuvre des 
instruments de la première phase, il 
convient, à ce stade, de confirmer les 
principes sur lesquels repose le règle-
ment (CE) no 343/2003, tout en appor-
tant les améliorations nécessaires, à la 
lumière de l’expérience, à l’efficacité du 
système de Dublin et à la protection 
octroyée aux demandeurs au titre dudit 
système. Puisque le bon fonctionnement 
du système de Dublin est essentiel pour 
le RAEC, ses principes et son fonction-
nement devraient être révisés à mesure 
que d’autres composants du RAEC et 
des outils de solidarité de l’Union sont 
créés. Un «bilan de qualité» complet 
devrait être effectué sous la forme d’un 
                                   
53 JO L 132 du 29.5.2010, p. 11. 
examen fondé sur des données pro-
bantes des effets juridiques, écono-
miques et sociaux du système de Du-
blin, notamment de ses effets sur les 
droits fondamentaux. 
 
(10) Afin de garantir l’égalité de traitement 
de tous les demandeurs et bénéfi-
ciaires d’une protection internationale, 
ainsi que la cohérence avec l’acquis 
actuel de l’Union en matière d’asile, 
notamment avec la directive 
2011/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 décembre 2011 con-
cernant les normes relatives aux con-
ditions que doivent remplir les ressor-
tissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protec-
tion internationale, à un statut uni-
forme pour les réfugiés ou les per-
sonnes pouvant bénéficier de la pro-
tection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection54, le champ 
d’application du présent règlement 
inclut les demandeurs d’une protection 
subsidiaire et les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire. 
 
(11) La directive 2013/33/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 
2013 établissant des normes pour 
l’accueil des personnes demandant la 
protection internationale55 devrait 
s’appliquer à la procédure de détermi-
nation de l’État membre responsable 
régie par le présent règlement, sous 
réserve des limitations dans 
l’application de ladite directive. 
 
(12) La directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 
2013 relative à des procédures com-
munes pour l’octroi et le retrait de la 
protection internationale56 devrait 
s’appliquer en plus et sans préjudice 
des dispositions relatives aux garanties 
de procédure régies par le présent 
règlement, sous réserve des limita-
tions dans l’application de ladite direc-
tive. 
 
(13) Conformément à la convention des 
Nations unies relative aux droits de 
l’enfant de 1989 et à la charte des 
                                   
54 JO L 337 du 20.12.2011, p. 9. 
55 Voir page 96 du présent Journal officiel. 
56 Voir page 60 du présent Journal officiel. 
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droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne, l’intérêt supérieur de l’enfant 
devrait être une considération primor-
diale des États membres lorsqu’ils ap-
pliquent le présent règlement. Lors-
qu’ils apprécient l’intérêt supérieur de 
l’enfant, les États membres devraient 
en particulier tenir dûment compte du 
bien-être et du développement social 
du mineur, de considérations tenant à 
la sûreté et à la sécurité et de l’avis du 
mineur en fonction de son âge et de sa 
maturité, y compris de son passé. Il 
convient, en outre, de fixer des garan-
ties de procédure spécifiques pour les 
mineurs non accompagnés, en raison 
de leur vulnérabilité particulière. 
 
(14) Conformément à la convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales 
et la charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, le respect de la 
vie familiale devrait être une considé-
ration primordiale pour les États 
membres lors de l’application du pré-
sent règlement. 
 
(15) Le traitement conjoint des demandes 
de protection internationale des 
membres d’une famille par un même 
État membre est une mesure permet-
tant d’assurer un examen approfondi 
des demandes, la cohérence des déci-
sions prises à leur égard et d’éviter 
que les membres d’une famille soient 
séparés. 
 
(16) Afin de garantir le plein respect du 
principe de l’unité de la famille et dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant, 
l’existence d’un lien de dépendance 
entre un demandeur et son enfant, 
son frère ou sa sœur ou son père ou 
sa mère, du fait de la grossesse ou de 
la maternité, de l’état de santé ou du 
grand âge du demandeur, devrait de-
venir un critère obligatoire de respon-
sabilité. De même, lorsque le deman-
deur est un mineur non accompagné, 
la présence sur le territoire d’un autre 
État membre d’un membre de sa fa-
mille ou d’un autre proche pouvant 
s’occuper de lui devrait également 
constituer un critère obligatoire de 
responsabilité. 
 
(17) Il importe que tout État membre 
puisse déroger aux critères de respon-
sabilité, notamment pour des motifs 
humanitaires et de compassion, afin 
de permettre le rapprochement de 
membres de la famille, de proches ou 
de tout autre parent et examiner une 
demande de protection internationale 
introduite sur son territoire ou sur le 
territoire d’un autre État membre, 
même si cet examen ne lui incombe 
pas en vertu des critères obligatoires 
fixés dans le présent règlement. 
 
(18) Un entretien individuel avec le deman-
deur devrait être organisé pour facili-
ter la détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une de-
mande de protection internationale. 
Dès que la demande de protection in-
ternationale est introduite, le deman-
deur devrait être informé de 
l’application du présent règlement ain-
si que de la possibilité, lors de 
l’entretien, de fournir des informations 
sur la présence de membres de sa 
famille, de proches ou de tout autre 
parent dans les États membres afin de 
faciliter la procédure de détermination 
de l’État membre responsable. 
 
(19) Afin de garantir une protection efficace 
des droits des personnes concernées, 
il y a lieu d’instaurer des garanties 
juridiques et le droit à un recours ef-
fectif à l’égard de décisions de trans-
fert vers l’État membre responsable 
conformément, notamment, à l’article 
47 de la charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne. Afin de 
garantir le respect du droit internatio-
nal, un recours effectif contre de telles 
décisions devrait porter à la fois sur 
l’examen de l’application du présent 
règlement et sur l’examen de la situa-
tion en fait et en droit dans l’État 
membre vers lequel le demandeur est 
transféré. 
 
(20) Le placement en rétention des deman-
deurs devrait respecter le principe 
sous-jacent selon lequel nul ne devrait 
être placé en rétention pour le seul 
motif qu’il demande une protection 
internationale. La durée du placement 
en rétention devrait être la plus courte 
possible et répondre aux principes de 
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nécessité et de proportionnalité. En 
particulier, le placement en rétention 
des demandeurs doit être conforme à 
l’article 31 de la convention de Ge-
nève. Les procédures prévues par le 
présent règlement en ce qui concerne 
une personne placée en rétention de-
vraient être appliquées en priorité, 
dans les délais les plus courts pos-
sibles. En ce qui concerne les garanties 
générales en matière de placement en 
rétention ainsi que les conditions du 
placement en rétention, le cas 
échéant, les États membres devraient 
également appliquer aux personnes 
placées en rétention sur le fondement 
du présent règlement les dispositions 
de la directive 2013/33/UE. 
 
(21) Les défaillances ou l’effondrement des 
régimes d’asile, souvent aggravés ou 
favorisés par les pressions particu-
lières dont ils font l’objet, peuvent 
compromettre le bon fonctionnement 
du régime mis en place au titre du 
présent règlement, ce qui pourrait en-
traîner un risque de violation des 
droits des demandeurs énoncés dans 
l’acquis de l’Union en matière d’asile et 
dans la charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne, d’autres 
droits internationaux de l’homme et 
des réfugiés. 
 
(22) Il conviendrait de mettre en place un 
processus d’alerte rapide, de prépara-
tion et de gestion des crises en ma-
tière d’asile de manière à prévenir 
toute défaillance ou l’effondrement des 
régimes d’asile, dans lequel le BEAA 
jouerait un rôle central en vertu des 
pouvoirs qui lui sont conférés par le 
règlement (UE) no 439/2010, afin de 
garantir la solidité de la coopération 
dans le cadre du présent règlement et 
de renforcer la confiance mutuelle 
entre les États membres en matière de 
politique d’asile. Un tel processus de-
vrait garantir que l’Union est alertée le 
plus rapidement possible lorsqu’il est à 
craindre que le bon fonctionnement du 
régime établi par le présent règlement 
soit compromis en raison de pressions 
particulières exercées sur le régime 
d’asile d’un ou de plusieurs États 
membres, et/ou de défaillances de ce 
régime. Un tel processus permettrait à 
l’Union de promouvoir des mesures 
préventives à un stade précoce et 
d’accorder à ces situations l’attention 
politique appropriée. La solidarité, qui 
est un élément central du RAEC, va de 
pair avec la confiance mutuelle. En 
renforçant cette confiance, le proces-
sus d’alerte rapide, de préparation et 
de gestion des crises en matière 
d’asile pourrait permettre de mieux 
orienter les mesures concrètes d’une 
solidarité réelle et concrète vers les 
États membres afin d’assister les États 
membres touchés en général et les 
demandeurs en particulier. En confor-
mité avec l’article 80 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union euro-
péenne, les actes de l’Union devraient, 
chaque fois que cela est nécessaire, 
contenir des mesures appropriées pour 
l’application du principe de solidarité, 
et le processus devrait s’accompagner 
de telles mesures. Les conclusions 
concernant un cadre commun pour 
une solidarité réelle et concrète à 
l’égard des États membres dont le ré-
gime d’asile est soumis à des pres-
sions particulières, notamment en rai-
son de flux migratoires mixtes, adop-
tées par le Conseil le 8 mars 2012, 
prévoient une «boîte à outils» regrou-
pant les mesures existantes et 
d’éventuelles nouvelles mesures, qui 
devrait être prise en compte dans le 
contexte d’un mécanisme d’alerte ra-
pide, de préparation et de gestion des 
crises. 
 
(23) Les États membres devraient collabo-
rer avec le BEAA pour collecter les 
informations concernant leur capacité 
à gérer les pressions particulières 
exercées sur leurs régimes d’asile et 
d’accueil, en particulier dans le cadre 
de l’application du présent règlement. 
Le BEAA devrait rendre compte régu-
lièrement des informations recueillies 
conformément au règlement (UE) no 
439/2010. 
 
(24) Conformément au règlement (CE) no 
1560/2003 de la Commission57, les 
transferts vers l’État membre respon-
sable de l’examen de la demande de 
protection internationale peuvent 
                                   
57 JO L 222 du 5.9.2003, p. 3. 
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s’effectuer sur une base volontaire, 
sous la forme d’un départ contrôlé ou 
sous escorte. Les États membres de-
vraient encourager les transferts vo-
lontaires en fournissant les informa-
tions appropriées aux demandeurs et 
veiller à ce que les transferts contrôlés 
ou sous escorte aient lieu dans des 
conditions humaines, dans le plein 
respect des droits fondamentaux et de 
la dignité humaine, ainsi que de 
l’intérêt supérieur de l’enfant et en 
tenant le plus grand compte de 
l’évolution de la jurisprudence en la 
matière, en particulier pour ce qui est 
des transferts pour des raisons huma-
nitaires. 
 
(25) La réalisation progressive d’un espace 
sans frontières intérieures au sein du-
quel la libre circulation des personnes 
est garantie conformément au traité 
sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne et l’établissement de politiques 
de l’Union concernant les conditions 
d’entrée et de séjour de ressortissants 
de pays tiers, y compris des efforts 
communs de gestion des frontières 
extérieures, rendent nécessaire 
l’établissement d’un équilibre entre les 
critères de responsabilité dans un es-
prit de solidarité. 
 
(26) La directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 octobre 
1995 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère person-
nel et à la libre circulation de ces don-
nées58 s’applique au traitement des 
données à caractère personnel effec-
tué par les États membres au titre du 
présent règlement. 
 
(27) Grâce à l’échange de données à carac-
tère personnel relatives aux deman-
deurs, y compris des données sen-
sibles sur leur santé, préalablement au 
transfert, les services d’asile compé-
tents seront en mesure de fournir 
l’assistance appropriée à ces deman-
deurs et d’assurer la continuité de la 
protection et des droits qui leur sont 
reconnus. Des dispositions spécifiques 
devraient être prévues pour garantir la 
                                   
58 JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. 
protection des données relatives aux 
demandeurs se trouvant dans cette 
situation, conformément à la directive 
95/46/CE. 
 
(28) L’application du présent règlement 
peut être facilitée et son efficacité ren-
forcée par des arrangements bilaté-
raux entre États membres visant à 
améliorer les communications entre les 
services compétents, à réduire les dé-
lais de procédure ou à simplifier le 
traitement des requêtes aux fins de 
prise ou de reprise en charge ou à 
établir des modalités relatives à 
l’exécution des transferts. 
 
(29) Il y a lieu d’assurer la continuité entre 
le dispositif de détermination de l’État 
membre responsable établi par le rè-
glement (CE) no 343/2003 et le dispo-
sitif établi par le présent règlement. 
De même, il convient d’assurer la co-
hérence entre le présent règlement et 
le règlement (UE) no 603/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
26 juin 2013 relatif à la création 
«d’Eurodac» pour la comparaison des 
empreintes digitales aux fins de 
l’application efficace du règlement 
(UE) no 604/2013 établissant les cri-
tères et mécanismes de détermination 
de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande de protection 
internationale introduite dans l’un des 
États membres par un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride et relatif aux 
demandes de comparaison avec les 
données d’Eurodac présentées par les 
autorités répressives des États 
membres et Europol à des fins répres-
sives59. 
 
(30) L’exploitation du système Eurodac, mis 
en place conformément au règlement 
(UE) no 603/2013, rendra plus aisée 
l’application du présent règlement. 
 
(31) L’exploitation du système 
d’information sur les visas, mis en 
place par le règlement (CE) no 
767/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 9 juillet 2008 concernant 
le système d’information sur les visas 
(VIS) et l’échange de données entre 
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les États membres sur les visas de 
court séjour60, et notamment la mise 
en œuvre de ses articles 21 et 22, de-
vrait rendre plus aisée l’application du 
présent règlement. 
 
(32) Pour ce qui concerne le traitement des 
personnes qui relèvent du présent rè-
glement, les États membres sont liés 
par les obligations qui leur incombent 
en vertu des instruments de droit in-
ternational, y compris par la jurispru-
dence de la Cour européenne des 
droits de l’homme en la matière. 
 
(33) Afin d’assurer des conditions uni-
formes d’exécution du présent règle-
ment, il convient de conférer des com-
pétences d’exécution à la Commission. 
Ces compétences devraient être exer-
cées en conformité avec le règlement 
(UE) no 182/2011 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 février 2011 
établissant les règles et principes gé-
néraux relatifs aux modalités de con-
trôle par les États membres de 
l’exercice des compétences d’exécution 
par la Commission61. 
 
(34) Il y a lieu d’avoir recours à la procé-
dure d’examen pour l’adoption d’une 
brochure commune sur Du-
blin/Eurodac, ainsi que d’une brochure 
spécifique pour les mineurs non ac-
compagnés; d’un formulaire type pour 
l’échange d’informations utiles sur les 
mineurs non accompagnés; de condi-
tions uniformes pour la consultation et 
l’échange d’informations sur les mi-
neurs et les personnes à charge; de 
conditions uniformes pour 
l’établissement et la présentation des 
requêtes aux fins de prise et de reprise 
en charge; de deux listes indiquant les 
éléments de preuve et les indices per-
tinents et leur révision périodique; 
d’un laissez-passer; de conditions uni-
formes pour la consultation et 
l’échange d’informations sur les trans-
ferts; d’un formulaire type pour 
l’échange de données avant un trans-
fert; d’un certificat de santé commun; 
de conditions uniformes et de modali-
tés pratiques pour l’échange 
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d’informations sur les données rela-
tives à la santé d’une personne avant 
un transfert et de moyens de trans-
mission électronique sécurisés pour la 
transmission des requêtes. 
 
(35) Afin d’établir des règles supplémen-
taires, il convient de déléguer à la 
Commission le pouvoir d’adopter des 
actes conformément à l’article 290 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne en ce qui concerne 
l’identification des membres de la fa-
mille, des frères ou sœurs ou des 
proches d’un mineur non accompagné; 
les critères permettant d’établir 
l’existence de liens familiaux avérés; 
les critères permettant d’évaluer la 
capacité d’un proche à s’occuper d’un 
mineur non accompagné, y compris 
lorsque les membres de la famille, les 
frères ou sœurs ou des proches du 
mineur non accompagné résident dans 
plusieurs États membres; les éléments 
permettant d’évaluer un lien de dé-
pendance; les critères permettant 
d’évaluer la capacité d’une personne à 
s’occuper d’une personne à charge et 
les éléments à prendre en compte afin 
d’évaluer l’incapacité à se déplacer 
pendant un temps assez long. Lors de 
l’exercice de son pouvoir d’adopter des 
actes délégués, la Commission ne va 
pas au-delà de la portée de l’intérêt 
supérieur de l’enfant prévu en vertu de 
l’article 6, paragraphe 3, du présent 
règlement. Il importe particulièrement 
que la Commission procède aux con-
sultations appropriées durant son tra-
vail préparatoire, y compris au niveau 
des experts. Il convient que, lors-
qu’elle prépare et élabore des actes 
délégués, la Commission veille à ce 
que les documents pertinents soient 
transmis simultanément, en temps 
utile et de façon appropriée, au Parle-
ment européen et au Conseil. 
 
(36) Dans le cadre de l’application du pré-
sent règlement, notamment lors de la 
préparation d’actes délégués, il con-
vient que la Commission consulte des 
experts issus, entre autres, de toutes 
les autorités nationales concernées. 
 
(37) Les modalités d’application du règle-
ment (CE) no 343/2003 ont été fixées 
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par le règlement (CE) no 1560/2003. 
Il convient d’intégrer certaines disposi-
tions du règlement (CE) no 1560/2003 
dans le présent règlement, par souci 
de clarté ou parce qu’elles peuvent 
servir un objectif général. Il importe 
notamment, tant pour les États 
membres que pour les demandeurs 
concernés, qu’un mécanisme général 
permette de trouver une solution en 
cas de divergence de vues entre États 
membres au sujet de l’application 
d’une disposition du présent règle-
ment. Il est donc justifié d’intégrer le 
mécanisme prévu par le règlement 
(CE) no 1560/2003 pour régler les 
différends relatifs à la clause humani-
taire dans le présent règlement et 
d’étendre son champ d’application à 
l’ensemble du présent règlement. 
 
(38) Un contrôle efficace de l’application du 
présent règlement requiert des évalua-
tions à intervalles réguliers. 
 
(39) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes qui sont reconnus, notam-
ment, par la charte des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne. En 
particulier, il vise à assurer le plein 
respect du droit d’asile garanti par 
l’article 18 de la charte ainsi que des 
droits reconnus par ses articles 1er, 4, 
7, 24 et 47. Le présent règlement de-
vrait donc être appliqué en consé-
quence. 
 
(40) Étant donné que l’objectif du présent 
règlement, à savoir l’établissement de 
critères et de mécanismes de détermi-
nation de l’État membre responsable 
de l’examen d’une demande de protec-
tion internationale introduite dans l’un 
des États membres par un ressortis-
sant de pays tiers ou un apatride, ne 
peut pas être atteint de manière suffi-
sante par les États membres et peut 
donc, en raison des dimensions et des 
effets du présent règlement, être 
mieux atteint au niveau de l’Union, 
celle-ci peut prendre des mesures con-
formément au principe de subsidiarité 
consacré à l’article 5 du traité sur 
l’Union européenne. Conformément au 
principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, le présent rè-
glement n’excède pas ce qui est né-
cessaire pour atteindre cet objectif. 
 
(41) Conformément à l’article 3 et à l’article 
4 bis, paragraphe 1, du protocole no 
21 sur la position du Royaume-Uni et 
de l’Irlande à l’égard de l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice, an-
nexé au traité sur l’Union européenne 
et au traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, ces États 
membres ont notifié leur souhait de 
participer à l’adoption et à l’application 
du présent règlement. 
 
(42) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l’adoption 
du présent règlement et n’est pas lié 
par celui-ci ni soumis à son applica-
tion, 
 











Le présent règlement établit les cri-
tères et les mécanismes de déter-
mination de l’État membre respon-
sable de l’examen d’une demande 
de protection internationale intro-
duite dans l’un des États membres 
par un ressortissant de pays tiers 
ou par un apatride (ci-après dé-
nommé «État membre respon-
sable»). 
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Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 
 
a) «ressortissant de pays tiers», 
toute personne qui n’est pas un 
citoyen de l’Union au sens de 
l’article 20, paragraphe 1, du trai-
té sur le fonctionnement de 
l’Union européenne et qui n’est 
pas un ressortissant d’un État 
participant au présent règlement 
en vertu d’un accord avec l’Union 
européenne; 
 
b) «demande de protection interna-
tionale», une demande de protec-
tion internationale au sens de 
l’article 2, point h), de la directive 
2011/95/UE; 
 
c) «demandeur», le ressortissant de 
pays tiers ou l’apatride ayant pré-
senté une demande de protection 
internationale sur laquelle il n’a 
pas encore été statué définiti-
vement; 
 
d) «examen d’une demande de pro-
tection internationale», 
l’ensemble des mesures 
d’examen, des décisions ou des 
jugements rendus par les autori-
tés compétentes sur une de-
mande de protection internatio-
nale conformément à la directive 
2013/32/UE et à la directive 
2011/95/UE, à l’exception des 
procédures de détermination de 
l’État membre responsable en 
vertu du présent règlement; 
 
e) «retrait d’une demande de pro-
tection internationale», les dé-
marches par lesquelles le deman-
deur met un terme aux procé-
dures déclenchées par 
l’introduction de sa demande de 
protection internationale, confor-
mément à la directive 
2013/32/UE, soit explicitement, 
soit tacitement; 
 
f) «bénéficiaire d’une protection in-
ternationale», un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride qui a 
obtenu la protection internationale 
au sens de l’article 2, point a), de 
la directive 2011/95/UE; 
 
g) «membres de la famille», dans la 
mesure où la famille existait déjà 
dans le pays d’origine, les 
membres suivants de la famille 
du demandeur présents sur le 
territoire des États membres: 
 
— le conjoint du demandeur, ou 
son ou sa partenaire non ma-
rié(e) engagé(e) dans une rela-
tion stable, lorsque le droit ou 
la pratique de l’État membre 
concerné réserve aux couples 
non mariés un traitement com-
parable à celui réservé aux 
couples mariés, en vertu de sa 
législation relative aux ressor-
tissants de pays tiers, 
— les enfants mineurs des couples 
visés au premier tiret ou du 
demandeur, à condition qu’ils 
soient non mariés et qu’ils 
soient nés du mariage, hors 
mariage ou qu’ils aient été 
adoptés au sens du droit natio-
nal, 
— lorsque le demandeur est mi-
neur et non marié, le père, la 
mère ou un autre adulte qui est 
responsable du demandeur de 
par le droit ou la pratique de 
l’État membre dans lequel cet 
adulte se trouve, 
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— lorsque le bénéficiaire d’une 
protection internationale est 
mineur et non marié, le père, la 
mère ou un autre adulte qui est 
responsable du bénéficiaire de 
par le droit ou la pratique de 
l’État membre dans lequel le 
bénéficiaire se trouve; 
 
 
h) «proche», la tante ou l’oncle 
adulte ou un des grands-parents 
du demandeur qui est présent sur 
le territoire d’un État membre, 
que le demandeur soit né du ma-
riage, hors mariage ou qu’il ait 
été adopté au sens du droit na-
tional; 
 
i) «mineur», un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride âgé de 
moins de 18 ans; 
 
j) «mineur non accompagné», un 
mineur qui entre sur le territoire 
des États membres sans être ac-
compagné d’un adulte qui, de par 
le droit ou la pratique de l’État 
membre concerné, en a la respon-
sabilité, et tant qu’il n’est pas ef-
fectivement pris en charge par un 
tel adulte; cette définition couvre 
également un mineur qui cesse 
d’être accompagné après son en-
trée sur le territoire des États 
membres; 
 
k) «représentant»: une personne ou 
une organisation désignée par les 
instances compétentes, afin 
d’assister et de représenter un 
mineur non accompagné au cours 
des procédures prévues dans le 
présent règlement, afin de garan-
tir l’intérêt supérieur de l’enfant 
et, le cas échéant, d’accomplir 
des actes juridiques pour le mi-
neur. Lorsqu’une organisation est 
désignée comme représentant, 
elle désigne une personne char-
gée de s’acquitter de ses obliga-
tions à l’égard du mineur, con-
formément au présent règlement; 
 
l) «titre de séjour», toute autorisa-
tion délivrée par les autorités d’un 
État membre autorisant le séjour 
d’un ressortissant de pays tiers ou 
d’un apatride sur son territoire, y 
compris les documents matériali-
sant l’autorisation de se maintenir 
sur le territoire dans le cadre d’un 
régime de protection temporaire 
ou en attendant que prennent fin 
les circonstances qui font obstacle 
à l’exécution d’une mesure 
d’éloignement, à l’exception des 
visas et des autorisations de sé-
jour délivrés pendant la période 
nécessaire pour déterminer l’État 
membre responsable en vertu du 
présent règlement ou pendant 
l’examen d’une demande de pro-
tection internationale ou d’une 
demande d’autorisation de séjour; 
 
m) «visa», l’autorisation ou la déci-
sion d’un État membre, exigée 
en vue du transit ou de l’entrée 
pour un séjour envisagé dans cet 
État membre ou dans plusieurs 
États membres. La nature du vi-
sa s’apprécie selon les définitions 
suivantes: 
 
— «visa de long séjour», 
l’autorisation ou la décision dé-
livrée par un des États 
membres conformément à son 
droit national ou au droit de 
l’Union exigée en vue de 
l’entrée pour un séjour envisa-
gé dans cet État membre pour 
une durée supérieure à trois 
mois; 
— «visa de court séjour», 
l’autorisation ou la décision 
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d’un État membre en vue d’un 
transit ou d’un séjour envisagé 
sur le territoire d’un, de plu-
sieurs ou de tous les États 
membres pour une durée 
n’excédant pas trois mois sur 
une période de six mois à 
compter de la date de la pre-
mière entrée sur le territoire 
des États membres; 
— «visa de transit aéropor-
tuaire», un visa valide pour le 
transit dans les zones de tran-
sit international d’un ou plu-




n) «risque de fuite», dans un cas 
individuel, l’existence de raisons, 
fondées sur des critères objectifs 
définis par la loi, de craindre la 
fuite d’un demandeur, un ressor-
tissant de pays tiers ou un apa-
tride qui fait l’objet d’une procé-









Accès à la procédure d’examen 
d’une demande de protection inter-
nationale 
 
1. Les États membres examinent 
toute demande de protection inter-
nationale présentée par un ressor-
tissant de pays tiers ou par un apa-
tride sur le territoire de l’un quel-
conque d’entre eux, y compris à la 
frontière ou dans une zone de tran-
sit. La demande est examinée par 
un seul État membre, qui est celui 
que les critères énoncés au chapitre 
III désignent comme responsable. 
 
2. Lorsque aucun État membre res-
ponsable ne peut être désigné sur 
la base des critères énumérés dans 
le présent règlement, le premier 
État membre auprès duquel la de-
mande de protection internationale 
a été introduite est responsable de 
l’examen. 
 
Lorsqu’il est impossible de transfé-
rer un demandeur vers l’État 
membre initialement désigné 
comme responsable parce qu’il y a 
de sérieuses raisons de croire qu’il 
existe dans cet État membre des 
défaillances systémiques dans la 
procédure d’asile et les conditions 
d’accueil des demandeurs, qui en-
traînent un risque de traitement 
inhumain ou dégradant au sens de 
l’article 4 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union euro-
péenne, l’État membre procédant à 
la détermination de l’État membre 
responsable poursuit l’examen des 
critères énoncés au chapitre III afin 
d’établir si un autre État membre 
peut être désigné comme respon-
sable. 
 
Lorsqu’il est impossible de transfé-
rer le demandeur en vertu du pré-
sent paragraphe vers un État 
membre désigné sur la base des 
critères énoncés au chapitre III ou 
vers le premier État membre auprès 
duquel la demande a été introduite, 
l’État membre procédant à la dé-
termination de l’État membre res-
ponsable devient l’État membre 
responsable. 
 
3. Tout État membre conserve le 
droit d’envoyer un demandeur vers 
un pays tiers sûr, sous réserve des 
règles et garanties fixées dans la 
directive 2013/32/UE. 
Règlement établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 




Droit à l’information 
 
1. Dès qu’une demande de protec-
tion internationale est introduite au 
sens de l’article 20, paragraphe 2, 
dans un État membre, ses autorités 
compétentes informent le deman-
deur de l’application du présent rè-
glement, et notamment: 
 
a) des objectifs du présent règle-
ment et des conséquences de la 
présentation d’une autre de-
mande dans un État membre dif-
férent ainsi que des consé-
quences du passage d’un État 
membre à un autre pendant les 
phases au cours desquelles l’État 
membre responsable en vertu du 
présent règlement est déterminé 
et la demande de protection in-
ternationale est examinée; 
 
b) des critères de détermination de 
l’État membre responsable, de la 
hiérarchie de ces critères au 
cours des différentes étapes de la 
procédure et de leur durée, y 
compris du fait qu’une demande 
de protection internationale in-
troduite dans un État membre 
peut mener à la désignation de 
cet État membre comme respon-
sable en vertu du présent règle-
ment même si cette responsabili-
té n’est pas fondée sur ces cri-
tères; 
 
c) de l’entretien individuel en vertu 
de l’article 5 et de la possibilité de 
fournir des informations sur la 
présence de membres de la fa-
mille, de proches ou de tout autre 
parent dans les États membres, y 
compris des moyens par lesquels 
le demandeur peut fournir ces 
informations; 
 
d) de la possibilité de contester une 
décision de transfert et, le cas 
échéant, de demander une sus-
pension du transfert; 
 
e) du fait que les autorités compé-
tentes des États membres peu-
vent échanger des données le 
concernant aux seules fins 
d’exécuter leurs obligations dé-
coulant du présent règlement; 
 
f) de l’existence du droit d’accès aux 
données le concernant et du droit 
de demander que ces données 
soient rectifiées si elles sont 
inexactes ou supprimées si elles 
ont fait l’objet d’un traitement illi-
cite, ainsi que des procédures à 
suivre pour exercer ces droits, y 
compris des coordonnées des 
autorités visées à l’article 35 et 
des autorités nationales chargées 
de la protection des données qui 
sont compétentes pour examiner 
les réclamations relatives à la pro-
tection des données à caractère 
personnel. 
 
2. Les informations visées au para-
graphe 1 sont données par écrit, 
dans une langue que le demandeur 
comprend ou dont on peut raison-
nablement supposer qu’il la com-
prend. Les États membres utilisent 
la brochure commune rédigée à cet 
effet en vertu du paragraphe 3. 
 
Si c’est nécessaire à la bonne com-
préhension du demandeur, les in-
formations lui sont également 
communiquées oralement, par 
exemple lors de l’entretien indivi-
duel visé à l’article 5. 
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3. La Commission rédige, au moyen 
d’actes d’exécution, une brochure 
commune ainsi qu’une brochure 
spécifique pour les mineurs non ac-
compagnés, contenant au minimum 
les informations visées au para-
graphe 1 du présent article. Cette 
brochure commune comprend éga-
lement des informations relatives à 
l’application du règlement (UE) no 
603/2013 et, en particulier, à la fi-
nalité pour laquelle les données re-
latives à un demandeur peuvent 
être traitées dans Eurodac. La bro-
chure commune est réalisée de telle 
manière que les États membres 
puissent y ajouter des informations 
spécifiques aux États membres. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 44, para-






1. Afin de faciliter le processus de 
détermination de l’État membre 
responsable, l’État membre procé-
dant à cette détermination mène un 
entretien individuel avec le deman-
deur. Cet entretien permet égale-
ment de veiller à ce que le deman-
deur comprenne correctement les 
informations qui lui sont fournies 
conformément à l’article 4. 
 
2. L’entretien individuel peut ne pas 
avoir lieu lorsque: 
 
a) le demandeur a pris la fuite; ou 
 
b) après avoir reçu les informations 
visées à l’article 4, le demandeur 
a déjà fourni par d’autres moyens 
les informations pertinentes pour 
déterminer l’État membre res-
ponsable. L’État membre qui se 
dispense de mener cet entretien 
donne au demandeur la possibili-
té de fournir toutes les autres in-
formations pertinentes pour dé-
terminer correctement l’État 
membre responsable avant 
qu’une décision de transfert du 
demandeur vers l’État membre 
responsable soit prise conformé-
ment à l’article 26, paragraphe 1. 
 
3. L’entretien individuel a lieu en 
temps utile et, en tout cas, avant 
qu’une décision de transfert du de-
mandeur vers l’État membre res-
ponsable soit prise conformément à 
l’article 26, paragraphe 1. 
 
4. L’entretien individuel est mené 
dans une langue que le demandeur 
comprend ou dont on peut raison-
nablement supposer qu’il la com-
prend et dans laquelle il est capable 
de communiquer. Si nécessaire, les 
États membres ont recours à un 
interprète capable d’assurer une 
bonne communication entre le de-
mandeur et la personne qui mène 
l’entretien individuel. 
 
5. L’entretien individuel a lieu dans 
des conditions garantissant dûment 
la confidentialité. Il est mené par 
une personne qualifiée en vertu du 
droit national. 
 
6. L’État membre qui mène 
l’entretien individuel rédige un ré-
sumé qui contient au moins les 
principales informations fournies 
par le demandeur lors de 
l’entretien. Ce résumé peut prendre 
la forme d’un rapport ou d’un for-
mulaire type. L’État membre veille 
à ce que le demandeur et/ou le 
conseil juridique ou un autre con-
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seiller qui représente le demandeur 




Garanties en faveur des mineurs 
 
1. L’intérêt supérieur de l’enfant est 
une considération primordiale pour 
les États membres dans toutes les 
procédures prévues par le présent 
règlement. 
 
2. Les États membres veillent à ce 
qu’un représentant représente 
et/ou assiste un mineur non ac-
compagné en ce qui concerne 
toutes les procédures prévues par 
le présent règlement. Le représen-
tant possède les qualifications et les 
compétences nécessaires pour ga-
rantir que l’intérêt supérieur du mi-
neur est pris en considération au 
cours des procédures menées au 
titre du présent règlement. Ce re-
présentant a accès au contenu des 
documents pertinents figurant dans 
le dossier du demandeur y compris 
à la brochure spécifique pour les 
mineurs non accompagnés. 
 
Le présent paragraphe est sans 
préjudice des dispositions perti-
nentes de l’article 25 de la directive 
2013/32/UE. 
 
3. Lorsqu’ils évaluent l’intérêt supé-
rieur de l’enfant, les États membres 
coopèrent étroitement entre eux et 
tiennent dûment compte, en parti-
culier, des facteurs suivants: 
 
a) les possibilités de regroupement 
familial; 
 
b) le bien-être et le développement 
social du mineur; 
 
c) les considérations tenant à la sû-
reté et à la sécurité, en particulier 
lorsque le mineur est susceptible 
d’être une victime de la traite des 
êtres humains; 
 
d) l’avis du mineur, en fonction de 
son âge et de sa maturité. 
 
4. Aux fins de l’application de 
l’article 8, l’État membre dans le-
quel le mineur non accompagné a 
introduit une demande de protec-
tion internationale prend dès que 
possible les mesures nécessaires 
pour identifier les membres de la 
famille, les frères ou sœurs ou les 
proches du mineur non accompagné 
sur le territoire des États membres, 
tout en protégeant l’intérêt supé-
rieur de l’enfant. 
 
À cette fin, cet État membre peut 
faire appel à l’assistance d’une or-
ganisation internationale ou de 
toute autre organisation pertinente 
et peut faciliter l’accès du mineur 
aux services de recherche de per-
sonnes de ces organisations. 
 
Le personnel des autorités compé-
tentes visées à l’article 35 qui traite 
les demandes concernant des mi-
neurs non accompagnés a reçu et 
continue de recevoir une formation 
appropriée sur les besoins spéci-
fiques des mineurs. 
 
5. Afin de faciliter l’adoption des 
mesures nécessaires pour identifier 
les membres de la famille, les 
frères ou les sœurs ou les proches 
du mineur non accompagné rési-
dant sur le territoire d’un autre État 
membre en vertu du paragraphe 4 
du présent article, la Commission 
adopte des actes d’exécution, y 
compris un formulaire type pour 
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l’échange des informations utiles 
entre les États membres. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 




CRITÈRES DE DÉTERMINATION DE 




Hiérarchie des critères 
 
1. Les critères de détermination de 
l’État membre responsable 
s’appliquent dans l’ordre dans le-
quel ils sont présentés dans le pré-
sent chapitre. 
 
2. La détermination de l’État 
membre responsable en application 
des critères énoncés dans le pré-
sent chapitre se fait sur la base de 
la situation qui existait au moment 
où le demandeur a introduit sa de-
mande de protection internationale 
pour la première fois auprès d’un 
État membre. 
 
3. En vue d’appliquer les critères 
visés aux articles 8, 10 et 16, les 
États membres prennent en consi-
dération tout élément de preuve 
disponible attestant la présence sur 
le territoire d’un État membre de 
membres de la famille, de proches 
ou de tout autre parent du deman-
deur, à condition que lesdits élé-
ments de preuve soient produits 
avant qu’un autre État membre 
n’accepte la requête aux fins de 
prise ou de reprise en charge de la 
personne concernée, conformément 
aux articles 22 et 25 respective-
ment, et que les demandes de pro-
tection internationale antérieures 
introduites par le demandeur 
n’aient pas encore fait l’objet d’une 






1. Si le demandeur est un mineur 
non accompagné, l’État membre 
responsable est celui dans lequel un 
membre de la famille ou les frères 
ou sœurs du mineur non accompa-
gné se trouvent légalement, pour 
autant que ce soit dans l’intérêt su-
périeur du mineur. Lorsque le de-
mandeur est un mineur marié dont 
le conjoint ne se trouve pas légale-
ment sur le territoire des États 
membres, l’État membre respon-
sable est l’État membre où le père, 
la mère, ou un autre adulte respon-
sable du mineur de par le droit ou 
la pratique de l’État membre con-
cerné, ou l’un de ses frères ou 
sœurs se trouve légalement. 
 
2. Si le demandeur est un mineur 
non accompagné dont un proche se 
trouve légalement dans un autre 
État membre et s’il est établi, sur la 
base d’un examen individuel, que 
ce proche peut s’occuper de lui, cet 
État membre réunit le mineur et 
son proche et est l’État membre 
responsable, à condition que ce soit 
dans l’intérêt supérieur du mineur. 
 
3. Lorsque des membres de la fa-
mille, des frères ou des sœurs ou 
des proches visés aux paragraphes 
1 et 2 résident dans plusieurs États 
membres, l’État membre respon-
sable est déterminé en fonction de 
l’intérêt supérieur du mineur non 
accompagné. 
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4. En l’absence de membres de la 
famille, de frères ou sœurs ou de 
proches visés aux paragraphes 1 et 
2, l’État membre responsable est 
celui dans lequel le mineur non ac-
compagné a introduit sa demande 
de protection internationale, à con-
dition que ce soit dans l’intérêt su-
périeur du mineur. 
 
5. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués en con-
formité avec l’article 45 en ce qui 
concerne l’identification des 
membres de la famille, des frères 
ou sœurs ou des proches du mineur 
non accompagné; les critères per-
mettant d’établir l’existence de liens 
familiaux avérés; les critères per-
mettant d’évaluer la capacité d’un 
proche de s’occuper du mineur non 
accompagné, y compris lorsque les 
membres de la famille, les frères ou 
sœurs ou les proches du mineur 
non accompagné résident dans plus 
d’un État membre. Lorsqu’elle 
exerce son pouvoir d’adopter des 
actes délégués, la Commission ne 
va pas au-delà de la portée de 
l’intérêt supérieur de l’enfant, tel 
que prévu à l’article 6, paragraphe 
3. 
 
6. La Commission établit, par voie 
d’actes d’exécution, les conditions 
uniformes pour la consultation et 
l’échange d’informations entre les 
États membres. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 




Membres de la famille bénéficiaires 
d’une protection internationale 
 
Si un membre de la famille du de-
mandeur, que la famille ait été ou 
non préalablement formée dans le 
pays d’origine, a été admis à rési-
der en tant que bénéficiaire d’une 
protection internationale dans un 
État membre, cet État membre est 
responsable de l’examen de la de-
mande de protection internationale, 
à condition que les intéressés en 




Membres de la famille demandeurs 
d’une protection internationale 
 
Si le demandeur a, dans un État 
membre, un membre de sa famille 
dont la demande de protection in-
ternationale présentée dans cet 
État membre n’a pas encore fait 
l’objet d’une première décision sur 
le fond, cet État membre est res-
ponsable de l’examen de la de-
mande de protection internationale, 
à condition que les intéressés en 






Lorsque plusieurs membres d’une 
famille et/ou des frères ou sœurs 
mineurs non mariés introduisent 
une demande de protection interna-
tionale dans un même État membre 
simultanément, ou à des dates suf-
fisamment rapprochées pour que 
les procédures de détermination de 
l’État membre responsable puissent 
être conduites conjointement, et 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 90 - 
que l’application des critères énon-
cés dans le présent règlement con-
duirait à les séparer, la détermina-
tion de l’État membre responsable 
se fonde sur les dispositions sui-
vantes: 
 
a) est responsable de l’examen des 
demandes de protection interna-
tionale de l’ensemble des 
membres de la famille et/ou des 
frères et sœurs mineurs non ma-
riés, l’État membre que les cri-
tères désignent comme respon-
sable de la prise en charge du 
plus grand nombre d’entre eux; 
 
b) à défaut, est responsable l’État 
membre que les critères dési-
gnent comme responsable de 
l’examen de la demande du plus 




Délivrance de titres de séjour ou de 
visas 
 
1. Si le demandeur est titulaire d’un 
titre de séjour en cours de validité, 
l’État membre qui l’a délivré est 
responsable de l’examen de la de-
mande de protection internationale. 
 
2. Si le demandeur est titulaire d’un 
visa en cours de validité, l’État 
membre qui l’a délivré est respon-
sable de l’examen de la demande 
de protection internationale, sauf si 
ce visa a été délivré au nom d’un 
autre État membre en vertu d’un 
accord de représentation prévu à 
l’article 8 du règlement (CE) no 
810/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 13 juillet 2009 
établissant un code communautaire 
des visas62. Dans ce cas, l’État 
membre représenté est responsable 
de l’examen de la demande de pro-
tection internationale. 
 
3. Si le demandeur est titulaire de 
plusieurs titres de séjour ou visas 
en cours de validité, délivrés par 
différents États membres, la res-
ponsabilité de l’examen de la de-
mande de protection internationale 
incombe, dans l’ordre suivant: 
 
a) à l’État membre qui a délivré le 
titre de séjour qui confère le droit 
de séjour le plus long ou, en cas 
de durée de validité identique, à 
l’État membre qui a délivré le 
titre de séjour dont l’échéance est 
la plus lointaine; 
 
b) à l’État membre qui a délivré le 
visa ayant l’échéance la plus loin-
taine lorsque les visas sont de 
même nature; 
 
c) en cas de visas de nature diffé-
rente, à l’État membre qui a déli-
vré le visa ayant la plus longue 
durée de validité ou, en cas de 
durée de validité identique, à 
l’État membre qui a délivré le visa 
dont l’échéance est la plus loin-
taine. 
 
4. Si le demandeur est seulement 
titulaire d’un ou de plusieurs titres 
de séjour périmés depuis moins de 
deux ans ou d’un ou de plusieurs 
visas périmés depuis moins de six 
mois lui ayant effectivement permis 
d’entrer sur le territoire d’un État 
membre, les paragraphes 1, 2 et 3 
sont applicables aussi longtemps 
que le demandeur n’a pas quitté le 
territoire des États membres. 
                                   
62 JO L 243 du 15.9.2009, p. 1. 
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Lorsque le demandeur est titulaire 
d’un ou plusieurs titres de séjour 
périmés depuis plus de deux ans ou 
d’un ou plusieurs visas périmés de-
puis plus de six mois lui ayant ef-
fectivement permis d’entrer sur le 
territoire d’un État membre et s’il 
n’a pas quitté le territoire des États 
membres, l’État membre dans le-
quel la demande de protection in-
ternationale est introduite est res-
ponsable. 
 
5. La circonstance que le titre de 
séjour ou le visa a été délivré sur la 
base d’une identité fictive ou usur-
pée ou sur présentation de docu-
ments falsifiés, contrefaits ou inva-
lides ne fait pas obstacle à 
l’attribution de la responsabilité à 
l’État membre qui l’a délivré. Toute-
fois, l’État membre qui a délivré le 
titre de séjour ou le visa n’est pas 
responsable s’il peut établir qu’une 
fraude est intervenue après la déli-




Entrée et/ou séjour 
 
1. Lorsqu’il est établi, sur la base de 
preuves ou d’indices tels qu’ils figu-
rent dans les deux listes mention-
nées à l’article 22, paragraphe 3, 
du présent règlement, notamment 
des données visées au règlement 
(UE) no 603/2013, que le deman-
deur a franchi irrégulièrement, par 
voie terrestre, maritime ou aé-
rienne, la frontière d’un État 
membre dans lequel il est entré en 
venant d’un État tiers, cet État 
membre est responsable de 
l’examen de la demande de protec-
tion internationale. Cette responsa-
bilité prend fin douze mois après la 
date du franchissement irrégulier 
de la frontière. 
 
2. Lorsqu’un État membre ne peut 
pas, ou ne peut plus, être tenu pour 
responsable conformément au pa-
ragraphe 1 du présent article et 
qu’il est établi, sur la base de 
preuves ou d’indices tels qu’ils figu-
rent dans les deux listes mention-
nées à l’article 22, paragraphe 3, 
que le demandeur qui est entré ir-
régulièrement sur le territoire des 
États membres ou dont les circons-
tances de l’entrée sur ce territoire 
ne peuvent être établies a séjourné 
dans un État membre pendant une 
période continue d’au moins cinq 
mois avant d’introduire sa demande 
de protection internationale, cet 
État membre est responsable de 
l’examen de la demande de protec-
tion internationale. 
 
Si le demandeur a séjourné dans 
plusieurs États membres pendant 
des périodes d’au moins cinq mois, 
l’État membre du dernier séjour est 
responsable de l’examen de la de-




Entrée sous exemption de visa 
 
1. Lorsqu’un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride entre sur le ter-
ritoire d’un État membre dans le-
quel il est exempté de l’obligation 
de visa, l’examen de sa demande 
de protection internationale in-
combe à cet État membre. 
 
2. Le principe énoncé au para-
graphe 1 ne s’applique pas lorsque 
le ressortissant de pays tiers ou 
l’apatride introduit sa demande de 
protection internationale dans un 
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autre État membre dans lequel il 
est également exempté de 
l’obligation d’être en possession 
d’un visa pour y entrer. Dans ce 
cas, c’est cet autre État membre 
qui est responsable de l’examen de 





Demande présentée dans la zone 
de transit international d’un aéro-
port 
 
Lorsque la demande de protection 
internationale est présentée dans la 
zone de transit international d’un 
aéroport d’un État membre par un 
ressortissant de pays tiers ou par 
un apatride, cet État membre est 





PERSONNES À CHARGE ET 




Personnes à charge 
 
1. Lorsque, du fait d’une grossesse, 
d’un enfant nouveau-né, d’une ma-
ladie grave, d’un handicap grave ou 
de la vieillesse, le demandeur est 
dépendant de l’assistance de son 
enfant, de ses frères ou sœurs, ou 
de son père ou de sa mère résidant 
légalement dans un des États 
membres, ou lorsque son enfant, 
son frère ou sa sœur, ou son père 
ou sa mère, qui réside légalement 
dans un État membre est dépen-
dant de l’assistance du demandeur, 
les États membres laissent généra-
lement ensemble ou rapprochent le 
demandeur et cet enfant, ce frère 
ou cette sœur, ou ce père ou cette 
mère, à condition que les liens fa-
miliaux aient existé dans le pays 
d’origine, que l’enfant, le frère ou la 
sœur, ou le père ou la mère ou le 
demandeur soit capable de prendre 
soin de la personne à charge et que 
les personnes concernées en aient 
exprimé le souhait par écrit. 
 
2. Lorsque l’enfant, le frère ou la 
sœur, ou le père ou la mère visé au 
paragraphe 1 réside légalement 
dans un État membre autre que ce-
lui où se trouve le demandeur, 
l’État membre responsable est celui 
dans lequel l’enfant, le frère ou la 
sœur, ou le père ou la mère réside 
légalement, à moins que l’état de 
santé du demandeur ne l’empêche 
pendant un temps assez long de se 
rendre dans cet État membre. Dans 
un tel cas, l’État membre respon-
sable est celui dans lequel le de-
mandeur se trouve. Cet État 
membre n’est pas soumis à 
l’obligation de faire venir l’enfant, le 
frère ou la sœur, ou le père ou la 
mère sur son territoire. 
 
3. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués en con-
formité avec l’article 45 en ce qui 
concerne les éléments à prendre en 
considération pour évaluer le lien 
de dépendance, les critères permet-
tant d’établir l’existence de liens 
familiaux avérés, les critères per-
mettant d’évaluer la capacité de la 
personne concernée à prendre soin 
de la personne à charge et les élé-
ments à prendre en considération 
pour évaluer l’incapacité du deman-
deur à se déplacer pendant un 
temps assez long. 
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4. La Commission établit, par voie 
d’actes d’exécution, les conditions 
uniformes pour la consultation et 
l’échange d’informations entre les 
États membres. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 






1. Par dérogation à l’article 3, para-
graphe 1, chaque État membre 
peut décider d’examiner une de-
mande de protection internationale 
qui lui est présentée par un ressor-
tissant de pays tiers ou un apatride, 
même si cet examen ne lui incombe 
pas en vertu des critères fixés dans 
le présent règlement. 
 
L’État membre qui décide 
d’examiner une demande de pro-
tection internationale en vertu du 
présent paragraphe devient l’État 
membre responsable et assume les 
obligations qui sont liées à cette 
responsabilité. Le cas échéant, il en 
informe, au moyen du réseau de 
communication électronique «Du-
bliNet» établi au titre de l’article 18 
du règlement (CE) no 1560/2003, 
l’État membre antérieurement res-
ponsable, l’État membre menant 
une procédure de détermination de 
l’État membre responsable ou celui 
qui a été requis aux fins de prise en 
charge ou de reprise en charge. 
 
L’État membre qui devient respon-
sable en application du présent pa-
ragraphe l’indique immédiatement 
dans Eurodac conformément au rè-
glement (UE) no 603/2013 en ajou-
tant la date à laquelle la décision 
d’examiner la demande a été prise. 
 
2. L’État membre dans lequel une 
demande de protection internatio-
nale est présentée et qui procède à 
la détermination de l’État membre 
responsable, ou l’État membre res-
ponsable, peut à tout moment, 
avant qu’une première décision soit 
prise sur le fond, demander à un 
autre État membre de prendre un 
demandeur en charge pour rappro-
cher tout parent pour des raisons 
humanitaires fondées, notamment, 
sur des motifs familiaux ou cultu-
rels, même si cet autre État 
membre n’est pas responsable au 
titre des critères définis aux articles 
8 à 11 et 16. Les personnes con-
cernées doivent exprimer leur con-
sentement par écrit. 
 
La requête aux fins de prise en 
charge comporte tous les éléments 
dont dispose l’État membre requé-
rant pour permettre à l’État 
membre requis d’apprécier la situa-
tion. 
 
L’État membre requis procède aux 
vérifications nécessaires pour exa-
miner les raisons humanitaires in-
voquées et répond à l’État membre 
requérant, au moyen du réseau de 
communication électronique Dubli-
Net établi conformément à l’article 
18 du règlement (CE) no 
1560/2003, dans un délai de deux 
mois à compter de la réception de 
la requête. Les réponses refusant 
une requête doivent être motivées. 
 
Si l’État membre requis accède à la 
requête, la responsabilité de 
l’examen de la demande lui est 
transférée. 
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CHAPITRE V 
 





Obligations de l’État membre res-
ponsable 
 
1. L’État membre responsable en 
vertu du présent règlement 
est tenu de: 
2.  
a) prendre en charge, dans les con-
ditions prévues aux articles 21, 
22 et 29, le demandeur qui a in-
troduit une demande dans un 
autre État membre; 
 
b) reprendre en charge, dans les 
conditions prévues aux articles 
23, 24, 25 et 29, le demandeur 
dont la demande est en cours 
d’examen et qui a présenté une 
demande auprès d’un autre État 
membre ou qui se trouve, sans 
titre de séjour, sur le territoire 
d’un autre État membre; 
 
c) reprendre en charge, dans les 
conditions prévues aux articles 
23, 24, 25 et 29 le ressortissant 
de pays tiers ou l’apatride qui a 
retiré sa demande en cours 
d’examen et qui a présenté une 
demande dans un autre État 
membre ou qui se trouve, sans 
titre de séjour, sur le territoire 
d’un autre État membre; 
 
d) reprendre en charge, dans les 
conditions prévues aux articles 
23, 24, 25 et 29, le ressortissant 
de pays tiers ou l’apatride dont la 
demande a été rejetée et qui a 
présenté une demande auprès 
d’un autre État membre ou qui se 
trouve, sans titre de séjour, sur 
le territoire d’un autre État 
membre. 
 
2. Dans les cas relevant du champ 
d’application du paragraphe 1, 
points a) et b), l’État membre res-
ponsable est tenu d’examiner la 
demande de protection internatio-
nale présentée par le demandeur ou 
de mener à son terme l’examen. 
 
Dans les cas relevant du champ 
d’application du paragraphe 1, point 
c), lorsque l’État membre respon-
sable avait interrompu l’examen 
d’une demande à la suite de son 
retrait par le demandeur avant 
qu’une décision ait été prise sur le 
fond en première instance, cet État 
membre veille à ce que le deman-
deur ait le droit de demander que 
l’examen de sa demande soit mené 
à terme ou d’introduire une nou-
velle demande de protection inter-
nationale, qui ne doit pas être con-
sidérée comme une demande ulté-
rieure prévue par la directive 
2013/32/UE. Dans ces cas, les 
États membres veillent à ce que 
l’examen de la demande soit mené 
à terme. 
 
Dans les cas relevant du champ 
d’application du paragraphe 1, point 
d), lorsque la demande a été reje-
tée en première instance unique-
ment, l’État membre responsable 
veille à ce que la personne concer-
née ait la possibilité ou ait eu la 
possibilité de disposer d’un recours 
effectif en vertu de l’article 46 de la 
directive 2013/32/UE. 
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Article 19 
 
Cessation de la responsabilité 
 
1. Si un État membre délivre au 
demandeur un titre de séjour, les 
obligations prévues à l’article 18, 
paragraphe 1, lui sont transférées. 
 
2. Les obligations prévues à l’article 
18, paragraphe 1, cessent si l’État 
membre responsable peut établir, 
lorsqu’il lui est demandé de prendre 
ou reprendre en charge un deman-
deur ou une autre personne visée à 
l’article 18, paragraphe 1, point c) 
ou d), que la personne concernée a 
quitté le territoire des États 
membres pendant une durée d’au 
moins trois mois, à moins qu’elle ne 
soit titulaire d’un titre de séjour en 
cours de validité délivré par l’État 
membre responsable. 
 
Toute demande introduite après la 
période d’absence visée au premier 
alinéa est considérée comme une 
nouvelle demande donnant lieu à 
une nouvelle procédure de détermi-
nation de l’État membre respon-
sable. 
 
3. Les obligations prévues à l’article 
18, paragraphe 1, points c) et d), 
cessent lorsque l’État membre res-
ponsable peut établir, lorsqu’il lui 
est demandé de reprendre en 
charge un demandeur ou une autre 
personne visée à l’article 18, para-
graphe 1, point c) ou d), que la 
personne concernée a quitté le ter-
ritoire des États membres en exé-
cution d’une décision de retour ou 
d’une mesure d’éloignement déli-
vrée à la suite du retrait ou du rejet 
de la demande. 
 
Toute demande introduite après 
qu’un éloignement effectif a eu lieu 
est considérée comme une nouvelle 
demande et donne lieu à une nou-
velle procédure de détermination de 




PROCÉDURES DE PRISE EN 
CHARGE ET DE REPRISE EN 
CHARGE  
 
SECTION I  
 




Début de la procédure 
 
1. Le processus de détermination 
de l’État membre responsable 
commence dès qu’une demande de 
protection internationale est intro-
duite pour la première fois auprès 
d’un État membre. 
 
2. Une demande de protection in-
ternationale est réputée introduite à 
partir du moment où un formulaire 
présenté par le demandeur ou un 
procès-verbal dressé par les autori-
tés est parvenu aux autorités com-
pétentes de l’État membre concer-
né. Dans le cas d’une demande non 
écrite, le délai entre la déclaration 
d’intention et l’établissement d’un 
procès-verbal doit être aussi court 
que possible. 
 
3. Aux fins du présent règlement, la 
situation du mineur qui accom-
pagne le demandeur et répond à la 
définition de membre de la famille 
est indissociable de celle du 
membre de sa famille et relève de 
la responsabilité de l’État membre 
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responsable de l’examen de la de-
mande de protection internationale 
dudit membre de la famille, même 
si le mineur n’est pas à titre indivi-
duel un demandeur, à condition que 
ce soit dans l’intérêt supérieur du 
mineur. Le même traitement est 
appliqué aux enfants nés après 
l’arrivée du demandeur sur le terri-
toire des États membres, sans qu’il 
soit nécessaire d’entamer pour eux 
une nouvelle procédure de prise en 
charge. 
 
4. Lorsqu’une demande de protec-
tion internationale est introduite 
auprès des autorités compétentes 
d’un État membre par un deman-
deur qui se trouve sur le territoire 
d’un autre État membre, la déter-
mination de l’État membre respon-
sable incombe à l’État membre sur 
le territoire duquel se trouve le de-
mandeur. Cet État membre est in-
formé sans délai par l’État membre 
saisi de la demande et est alors, 
aux fins du présent règlement, con-
sidéré comme l’État membre auprès 
duquel la demande de protection 
internationale a été introduite. 
 
Le demandeur est informé par écrit 
de ce changement d’État membre 
procédant à la détermination de 
l’État membre responsable et de la 
date à laquelle il a eu lieu. 
 
5. L’État membre auprès duquel la 
demande de protection internatio-
nale a été introduite pour la pre-
mière fois est tenu, dans les condi-
tions prévues aux articles 23, 24, 
25 et 29, et en vue d’achever le 
processus de détermination de 
l’État membre responsable de 
l’examen de la demande de protec-
tion internationale, de reprendre en 
charge le demandeur qui se trouve 
dans un autre État membre sans 
titre de séjour ou qui y introduit 
une demande de protection interna-
tionale après avoir retiré sa pre-
mière demande présentée dans un 
autre État membre pendant le pro-
cessus de détermination de l’État 
membre responsable. 
 
Cette obligation cesse lorsque l’État 
membre auquel il est demandé 
d’achever le processus de détermi-
nation de l’État membre respon-
sable peut établir que le demandeur 
a quitté entre-temps le territoire 
des États membres pendant une 
période d’au moins trois mois ou a 
obtenu un titre de séjour d’un autre 
État membre. 
 
Toute demande introduite après la 
période d’absence visée au deu-
xième alinéa est considérée comme 
une nouvelle demande donnant lieu 
à une nouvelle procédure de déter-
mination de l’État membre respon-
sable. 
 
SECTION II  
 
Procédures applicables aux re-




Présentation d’une requête aux fins 
de prise en charge 
 
1. L’État membre auprès duquel 
une demande de protection interna-
tionale a été introduite et qui es-
time qu’un autre État membre est 
responsable de l’examen de cette 
demande peut, dans les plus brefs 
délais et, en tout état de cause, 
dans un délai de trois mois à comp-
ter de la date de l’introduction de la 
demande au sens de l’article 20, 
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paragraphe 2, requérir cet autre 
État membre aux fins de prise en 
charge du demandeur. 
 
Nonobstant le premier alinéa, en 
cas de résultat positif («hit») Euro-
dac avec des données enregistrées 
en vertu de l’article 14 du règle-
ment (UE) no 603/2013, la requête 
est envoyée dans un délai de deux 
mois à compter de la réception de 
ce résultat positif en vertu de 
l’article 15, paragraphe 2, dudit rè-
glement. 
 
Si la requête aux fins de prise en 
charge d’un demandeur n’est pas 
formulée dans les délais fixés par le 
premier et le deuxième alinéas, la 
responsabilité de l’examen de la 
demande de protection internatio-
nale incombe à l’État membre au-
près duquel la demande a été in-
troduite. 
 
2. L’État membre requérant peut 
solliciter une réponse en urgence 
dans les cas où la demande de pro-
tection internationale a été intro-
duite à la suite d’un refus d’entrée 
ou de séjour, d’une arrestation pour 
séjour irrégulier ou de la significa-
tion ou de l’exécution d’une mesure 
d’éloignement. 
 
La requête indique les raisons qui 
justifient une réponse urgente et le 
délai dans lequel une réponse est 
attendue. Ce délai est d’au moins 
une semaine. 
 
3. Dans les cas visés aux para-
graphes 1 et 2, la requête aux fins 
de prise en charge par un autre 
État membre est présentée à l’aide 
d’un formulaire type et comprend 
les éléments de preuve ou indices 
tels qu’ils figurent dans les deux 
listes mentionnées à l’article 22, 
paragraphe 3, et/ou les autres élé-
ments pertinents tirés de la décla-
ration du demandeur qui permet-
tent aux autorités de l’État membre 
requis de vérifier s’il est respon-
sable au regard des critères définis 
dans le présent règlement. 
 
La Commission adopte, par voie 
d’actes d’exécution, des conditions 
uniformes pour l’établissement et la 
présentation des requêtes aux fins 
de prise en charge. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 




Réponse à une requête aux fins de 
prise en charge 
 
1. L’État membre requis procède 
aux vérifications nécessaires et sta-
tue sur la requête aux fins de prise 
en charge d’un demandeur dans un 
délai de deux mois à compter de la 
réception de la requête. 
 
2. Dans le cadre de la procédure de 
détermination de l’État membre 
responsable, des éléments de 
preuve et des indices sont utilisés. 
 
3. La Commission établit et revoit 
périodiquement, par voie d’actes 
d’exécution, deux listes indiquant 
les éléments de preuve et les in-
dices pertinents conformément aux 
critères figurant aux points a) et b) 
du présent paragraphe. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 44, paragraphe 2: 
 
a) Éléments de preuve 
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i) Il s’agit de la preuve formelle 
qui détermine la responsabilité 
en vertu du présent règlement, 
aussi longtemps qu’elle n’est 
pas réfutée par une preuve con-
traire. 
ii) Les États membres fournissent 
au comité prévu à l’article 44 
des modèles des différents 
types de documents adminis-
tratifs, conformément à la typo-






i) Il s’agit d’éléments indicatifs 
qui, tout en étant réfutables, 
peuvent être suffisants, dans 
certains cas, en fonction de la 
force probante qui leur est attri-
buée. 
ii) Leur force probante, pour ce 
qui est de la responsabilité de 
l’examen de la demande de 
protection internationale, est 
traitée au cas par cas. 
 
 
4. L’exigence de la preuve ne de-
vrait pas aller au-delà de ce qui est 
nécessaire pour la bonne applica-
tion du présent règlement. 
 
5. À défaut de preuve formelle, 
l’État membre requis admet sa res-
ponsabilité si les indices sont cohé-
rents, vérifiables et suffisamment 
détaillés pour établir la responsabi-
lité. 
 
6. Si l’État membre requérant a in-
voqué l’urgence conformément aux 
dispositions de l’article 21, para-
graphe 2, l’État membre requis met 
tout en œuvre pour respecter le dé-
lai demandé. Exceptionnellement, 
lorsqu’il peut être démontré que 
l’examen d’une requête aux fins de 
prise en charge d’un demandeur est 
particulièrement complexe, l’État 
membre requis peut donner sa ré-
ponse après le délai demandé, mais 
en tout état de cause dans un délai 
d’un mois. Dans ce cas, l’État 
membre requis doit informer l’État 
membre requérant dans le délai ini-
tialement demandé qu’il a décidé de 
répondre ultérieurement. 
 
7. L’absence de réponse à 
l’expiration du délai de deux mois 
mentionné au paragraphe 1 et du 
délai d’un mois prévu au para-
graphe 6 équivaut à l’acceptation 
de la requête et entraîne 
l’obligation de prendre en charge la 
personne concernée, y compris 
l’obligation d’assurer une bonne or-
ganisation de son arrivée. 
 
SECTION III  
 
Procédures applicables aux re-





Présentation d’une requête aux fins 
de reprise en charge lorsqu’une 
nouvelle demande a été introduite 
dans l’État membre requérant 
 
1. Lorsqu’un État membre auprès 
duquel une personne visée à 
l’article 18, paragraphe 1, point b), 
c) ou d), a introduit une nouvelle 
demande de protection internatio-
nale estime qu’un autre État 
membre est responsable confor-
mément à l’article 20, paragraphe 
5, et à l’article 18, paragraphe 1, 
point b), c) ou d), il peut requérir 
cet autre État membre aux fins de 
reprise en charge de cette per-
sonne. 
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2. Une requête aux fins de reprise 
en charge est formulée aussi rapi-
dement que possible et, en tout 
état de cause, dans un délai de 
deux mois à compter de la récep-
tion du résultat positif Eurodac 
(«hit»), en vertu de l’article 9, pa-
ragraphe 5, du règlement (UE) no 
603/2013. 
 
Si la requête aux fins de reprise en 
charge est fondée sur des éléments 
de preuve autres que des données 
obtenues par le système Eurodac, 
elle est envoyée à l’État membre 
requis dans un délai de trois mois à 
compter de la date d’introduction 
de la demande de protection inter-
nationale au sens de l’article 20, 
paragraphe 2. 
 
3. Lorsque la requête aux fins de 
reprise en charge n’est pas formu-
lée dans les délais fixés au para-
graphe 2, c’est l’État membre au-
près duquel la nouvelle demande 
est introduite qui est responsable 
de l’examen de la demande de pro-
tection internationale. 
 
4. Une requête aux fins de reprise 
en charge est présentée à l’aide 
d’un formulaire type et comprend 
des éléments de preuve ou des in-
dices tels que décrits dans les deux 
listes mentionnées à l’article 22, 
paragraphe 3, et/ou des éléments 
pertinents tirés des déclarations de 
la personne concernée, qui permet-
tent aux autorités de l’État membre 
requis de vérifier s’il est respon-
sable au regard des critères définis 
dans le présent règlement. 
 
La Commission adopte, par voie 
d’actes d’exécution, des conditions 
uniformes pour l’établissement et la 
présentation des requêtes aux fins 
de reprise en charge. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 




Présentation d’une requête aux fins 
de reprise en charge lorsque au-
cune nouvelle demande a été intro-
duite dans l’État membre requérant 
 
1. Lorsqu’un État membre sur le 
territoire duquel une personne visée 
à l’article 18, paragraphe 1, point 
b), c) ou d), se trouve sans titre de 
séjour et auprès duquel aucune 
nouvelle demande de protection 
internationale n’a été introduite es-
time qu’un autre État membre est 
responsable conformément à 
l’article 20, paragraphe 5, et à 
l’article 18, paragraphe 1, point b), 
c) ou d), il peut requérir cet autre 
État membre aux fins de reprise en 
charge de cette personne. 
 
2. Par dérogation à l’article 6, para-
graphe 2, de la directive 
2008/115/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 décembre 
2008 relative aux normes et procé-
dures communes applicables dans 
les États membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en sé-
jour irrégulier63, lorsqu’un État 
membre sur le territoire duquel une 
personne se trouve sans titre de 
séjour décide d’interroger le sys-
tème Eurodac conformément à 
l’article 17 du règlement (UE) no 
603/2013, la requête aux fins de 
reprise en charge d’une personne 
visée à l’article 18, paragraphe 1, 
point b) ou c), du présent règle-
                                   
63 JO L 348 du 24.12.2008, p. 98. 
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ment ou d’une personne visée à son 
article 18, paragraphe 1, point d), 
dont la demande de protection in-
ternationale n’a pas été rejetée par 
une décision finale, est formulée 
aussi rapidement que possible et, 
en tout état de cause, dans un délai 
de deux mois à compter de la ré-
ception du résultat positif Eurodac, 
en vertu de l’article 17, paragraphe 
5, du règlement (UE) no 603/2013. 
 
Si la requête aux fins de reprise en 
charge est fondée sur des éléments 
de preuve autres que des données 
obtenues par le système Eurodac, 
elle est envoyée à l’État membre 
requis, dans un délai de trois mois 
à compter de la date à laquelle 
l’État membre requérant a appris 
qu’un autre État membre pouvait 
être responsable pour la personne 
concernée. 
 
3. Si la requête aux fins de reprise 
en charge n’est pas formulée dans 
les délais prévus au paragraphe 2, 
l’État membre sur le territoire du-
quel la personne concernée se 
trouve sans titre de séjour donne à 
celle-ci la possibilité d’introduire 
une nouvelle demande 
 
4. Lorsqu’une personne visée à 
l’article 18, paragraphe 1, point d), 
du présent règlement dont la de-
mande de protection internationale 
a été rejetée par une décision défi-
nitive dans un État membre, se 
trouve sur le territoire d’un autre 
État membre sans titre de séjour, 
ce dernier État membre peut soit 
requérir le premier État membre 
aux fins de reprise en charge de la 
personne concernée soit engager 
une procédure de retour conformé-
ment à la directive 2008/115/CE. 
 
Lorsque le dernier État membre dé-
cide de requérir le premier État 
membre aux fins de reprise en 
charge de la personne concernée, 
les règles énoncées dans la direc-
tive 2008/115/CE ne s’appliquent 
pas. 
 
5. La requête aux fins de reprise en 
charge de la personne visée à 
l’article 18, paragraphe 1, point b), 
c) ou d), est présentée à l’aide d’un 
formulaire type et comprend des 
éléments de preuve ou des indices 
tels que décrits dans les deux listes 
mentionnées à l’article 22, para-
graphe 3, et/ou des éléments perti-
nents tirés des déclarations de cette 
personne, qui permettent aux auto-
rités de l’État membre requis de 
vérifier s’il est responsable au re-
gard des critères définis dans le 
présent règlement. 
 
La Commission établit et revoit pé-
riodiquement, par voie d’actes 
d’exécution, deux listes indiquant 
les éléments de preuve et les in-
dices pertinents conformément aux 
critères énoncés à l’article 22, pa-
ragraphe 3, points a) et b) et 
adopte des conditions uniformes 
pour l’établissement et la présenta-
tion de requêtes aux fins de reprise 
en charge. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 




Réponse à une requête aux fins de 
reprise en charge 
 
1. L’État membre requis procède 
aux vérifications nécessaires et sta-
tue sur la requête aux fins de re-
prise en charge de la personne con-
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cernée aussi rapidement que pos-
sible et en tout état de cause dans 
un délai n’excédant pas un mois à 
compter de la date de réception de 
la requête. Lorsque la requête est 
fondée sur des données obtenues 
par le système Eurodac, ce délai est 
réduit à deux semaines. 
 
2. L’absence de réponse à 
l’expiration du délai d’un mois ou 
du délai de deux semaines men-
tionnés au paragraphe 1 équivaut à 
l’acceptation de la requête, et en-
traîne l’obligation de reprendre en 
charge la personne concernée, y 
compris l’obligation d’assurer une 
bonne organisation de son arrivée. 
 
SECTION IV  
 




Notification d’une décision de trans-
fert 
 
1. Lorsque l’État membre requis 
accepte la prise en charge ou la re-
prise en charge d’un demandeur ou 
d’une autre personne visée à 
l’article 18, paragraphe 1, point c) 
ou d), l’État membre requérant no-
tifie à la personne concernée la dé-
cision de le transférer vers l’État 
membre responsable et, le cas 
échéant, la décision de ne pas 
examiner sa demande de protection 
internationale. Si la personne con-
cernée est représentée par un con-
seil juridique ou un autre conseiller, 
les États membres peuvent choisir 
de notifier la décision à ce conseil 
juridique ou à cet autre conseiller 
plutôt qu’à la personne concernée 
et, le cas échéant, de communiquer 
la décision à la personne concernée. 
 
2. La décision visée au paragraphe 
1 contient des informations sur les 
voies de recours disponibles, y 
compris sur le droit de demander 
un effet suspensif, le cas échéant, 
et sur les délais applicables à 
l’exercice de ces voies de recours et 
à la mise œuvre du transfert et 
comporte, si nécessaire, des infor-
mations relatives au lieu et à la 
date auxquels la personne concer-
née doit se présenter si cette per-
sonne se rend par ses propres 
moyens dans l’État membre res-
ponsable. 
 
Les États membres veillent à ce que 
des informations sur les personnes 
ou entités susceptibles de fournir 
une assistance juridique à la per-
sonne concernée soient communi-
quées à la personne concernée avec 
la décision visée au paragraphe 1, 
si ces informations ne lui ont pas 
encore été communiquées. 
 
3. Lorsque la personne concernée 
n’est pas assistée ou représentée 
par un conseil juridique ou un autre 
conseiller, les États membres 
l’informent des principaux éléments 
de la décision, ce qui comprend 
toujours des informations sur les 
voies de recours disponibles et sur 
les délais applicables à l’exercice de 
ces voies de recours, dans une 
langue que la personne concernée 
comprend ou dont on peut raison-





Voies de recours 
 
1. Le demandeur ou une autre per-
sonne visée à l’article 18, para-
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graphe 1, point c) ou d), dispose 
d’un droit de recours effectif, sous 
la forme d’un recours contre la dé-
cision de transfert ou d’une révi-
sion, en fait et en droit, de cette 
décision devant une juridiction. 
 
2. Les États membres accordent à 
la personne concernée un délai rai-
sonnable pour exercer son droit à 
un recours effectif conformément 
au paragraphe 1. 
 
3. Aux fins des recours contre des 
décisions de transfert ou des de-
mandes de révision de ces déci-
sions, les États membres prévoient 
les dispositions suivantes dans leur 
droit national: 
 
a) le recours ou la révision confère à 
la personne concernée le droit de 
rester dans l’État membre con-
cerné en attendant l’issue de son 
recours ou de sa demande de ré-
vision; ou 
 
b) le transfert est automatiquement 
suspendu et une telle suspension 
expire au terme d’un délai rai-
sonnable, pendant lequel une ju-
ridiction, après un examen atten-
tif et rigoureux de la requête, au-
ra décidé s’il y a lieu d’accorder 
un effet suspensif à un recours ou 
une demande de révision; ou 
 
c) la personne concernée a la possi-
bilité de demander dans un délai 
raisonnable à une juridiction de 
suspendre l’exécution de la déci-
sion de transfert en attendant 
l’issue de son recours ou de sa 
demande de révision. Les États 
membres veillent à ce qu’il existe 
un recours effectif, le transfert 
étant suspendu jusqu’à ce qu’il ait 
été statué sur la première de-
mande de suspension. La décision 
de suspendre ou non l’exécution 
de la décision de transfert est 
prise dans un délai raisonnable, 
en ménageant la possibilité d’un 
examen attentif et rigoureux de la 
demande de suspension. La déci-
sion de ne pas suspendre 
l’exécution de la décision de 
transfert doit être motivée. 
 
4. Les États membres peuvent pré-
voir que les autorités compétentes 
peuvent décider d’office de sus-
pendre l’exécution de la décision de 
transfert en attendant l’issue du 
recours ou de la demande de révi-
sion. 
 
5. Les États membres veillent à ce 
que la personne concernée ait accès 
à une assistance juridique et, si né-
cessaire, à une assistance linguis-
tique. 
 
6. Les États membres veillent à ce 
qu’une assistance juridique soit ac-
cordée sur demande et gratuite-
ment lorsque la personne concer-
née ne peut en assumer le coût. 
Les États membres peuvent prévoir 
qu’en ce qui concerne les hono-
raires et autres frais, les deman-
deurs ne font pas l’objet d’un trai-
tement plus favorable que celui qui 
est généralement appliqué à leurs 
ressortissants dans les questions 
liées à l’assistance juridique. 
 
Sans restreindre arbitrairement 
l’accès à l’assistance juridique, les 
États membres peuvent prévoir que 
l’assistance juridique et la représen-
tation gratuites ne sont pas accor-
dées lorsque l’autorité compétente 
ou une juridiction estiment que le 
recours ou la demande de révision 
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n’a aucune chance sérieuse 
d’aboutir. 
 
Lorsque la décision de ne pas ac-
corder l’assistance juridique et la 
représentation gratuites en vertu 
du présent paragraphe est prise par 
une autorité autre qu’une juridic-
tion, les États membres prévoient le 
droit à un recours effectif pour con-
tester ladite décision auprès d’une 
juridiction. 
 
En se conformant aux exigences 
énoncées au présent paragraphe, 
les États membres veillent à ce que 
l’assistance juridique et la représen-
tation ne soient pas soumises à des 
restrictions arbitraires et que l’accès 
effectif du demandeur à la justice 
ne soit pas entravé. 
 
L’assistance juridique comprend au 
moins la préparation des docu-
ments de procédure requis et la re-
présentation devant une juridiction 
et elle peut être limitée aux conseils 
juridiques ou autres conseillers spé-
cifiquement désignés par le droit 
national pour fournir assistance et 
représentation. 
 
Les procédures d’accès à 
l’assistance juridique sont définies 
dans le droit national. 
 
SECTION V  
 





Placement en rétention 
 
1. Les États membres ne peuvent 
placer une personne en rétention 
au seul motif qu’elle fait l’objet de 
la procédure établie par le présent 
règlement. 
 
2. Les États membres peuvent pla-
cer les personnes concernées en 
rétention en vue de garantir les 
procédures de transfert conformé-
ment au présent règlement lorsqu’il 
existe un risque non négligeable de 
fuite de ces personnes, sur la base 
d’une évaluation individuelle et uni-
quement dans la mesure où le pla-
cement en rétention est proportion-
nel et si d’autres mesures moins 
coercitives ne peuvent être effecti-
vement appliquées. 
 
3. Le placement en rétention est 
d’une durée aussi brève que pos-
sible et ne se prolonge pas au-delà 
du délai raisonnablement néces-
saire pour accomplir les procédures 
administratives requises avec toute 
la diligence voulue jusqu’à 
l’exécution du transfert au titre du 
présent règlement. 
 
Lorsqu’une personne est placée en 
rétention en vertu du présent ar-
ticle, le délai de présentation d’une 
requête aux fins de prise en charge 
ou de reprise en charge ne dépasse 
pas un mois à compter de 
l’introduction de la demande. L’État 
membre qui mène la procédure 
conformément au présent règle-
ment demande dans ce cas une ré-
ponse urgente. Cette réponse est 
donnée dans un délai de deux se-
maines à partir de la réception de la 
requête. L’absence de réponse à 
l’expiration de ce délai de deux se-
maines équivaut à l’acceptation de 
la requête et entraîne l’obligation 
de prendre ou de reprendre en 
charge la personne, y compris 
l’obligation d’assurer la bonne or-
ganisation de son arrivée. 
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Lorsqu’une personne est placée en 
rétention en vertu du présent ar-
ticle, son transfert de l’État membre 
requérant vers l’État membre res-
ponsable est effectué dès qu’il est 
matériellement possible et au plus 
tard dans un délai de six semaines 
à compter de l’acceptation implicite 
ou explicite par un autre État 
membre de la requête aux fins de 
prise en charge ou de reprise en 
charge de la personne concernée ou 
à compter du moment où le recours 
ou la révision n’a plus d’effet sus-
pensif conformément à l’article 27, 
paragraphe 3. 
 
Lorsque l’État membre requérant ne 
respecte pas les délais de présenta-
tion d’une requête aux fins de prise 
en charge ou de reprise en charge 
ou lorsque le transfert n’intervient 
pas dans le délai de six semaines 
visé au troisième alinéa, la per-
sonne n’est plus placée en réten-
tion. Les articles 21, 23, 24 et 29 
continuent de s’appliquer en consé-
quence. 
 
4. En ce qui concerne les conditions 
de placement en rétention et les 
garanties applicables aux personnes 
placées en rétention, afin de garan-
tir les procédures de transfert vers 
l’État membre responsable, les ar-
ticles 9, 10 et 11 de la directive 
2013/33/UE s’appliquent. 
 






Modalités et délais 
 
1. Le transfert du demandeur ou 
d’une autre personne visée à 
l’article 18, paragraphe 1, point c) 
ou d), de l’État membre requérant 
vers l’État membre responsable 
s’effectue conformément au droit 
national de l’État membre requé-
rant, après concertation entre les 
États membres concernés, dès qu’il 
est matériellement possible et, au 
plus tard, dans un délai de six mois 
à compter de l’acceptation par un 
autre État membre de la requête 
aux fins de prise en charge ou de 
reprise en charge de la personne 
concernée ou de la décision défini-
tive sur le recours ou la révision 
lorsque l’effet suspensif est accordé 
conformément à l’article 27, para-
graphe 3. 
 
Si les transferts vers l’État membre 
responsable s’effectuent sous la 
forme d’un départ contrôlé ou sous 
escorte, les États membres veillent 
à ce qu’ils aient lieu dans des condi-
tions humaines et dans le plein res-
pect des droits fondamentaux et de 
la dignité humaine. 
 
Si nécessaire, le demandeur est 
muni par l’État membre requérant 
d’un laissez-passer. La Commission 
établit, par voie d’actes d’exécution, 
le modèle du laissez-passer. Ces 
actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 44, para-
graphe 2. 
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L’État membre responsable informe 
l’État membre requérant, le cas 
échéant, de l’arrivée à bon port de 
la personne concernée ou du fait 
qu’elle ne s’est pas présentée dans 
les délais impartis. 
 
2. Si le transfert n’est pas exécuté 
dans le délai de six mois, l’État 
membre responsable est libéré de 
son obligation de prendre en charge 
ou de reprendre en charge la per-
sonne concernée et la responsabili-
té est alors transférée à l’État 
membre requérant. Ce délai peut 
être porté à un an au maximum s’il 
n’a pas pu être procédé au transfert 
en raison d’un emprisonnement de 
la personne concernée ou à dix-huit 
mois au maximum si la personne 
concernée prend la fuite. 
 
3. En cas de transfert exécuté par 
erreur ou d’annulation, sur recours 
ou demande de révision, de la déci-
sion de transfert après l’exécution 
du transfert, l’État membre ayant 
procédé au transfert reprend en 
charge sans tarder la personne con-
cernée. 
 
4. La Commission établit, par voie 
d’actes d’exécution, les conditions 
uniformes pour la consultation et 
l’échange d’informations entre les 
États membres, en particulier en 
cas de transferts différés ou retar-
dés, de transferts à la suite d’une 
acceptation par défaut, de trans-
ferts de mineurs ou de personnes à 
charge et de transferts contrôlés. 
Ces actes d’exécution sont adoptés 
en conformité avec la procédure 





Coût du transfert 
 
1. Les coûts nécessaires au trans-
fert d’un demandeur ou d’une autre 
personne visée à l’article 18, para-
graphe 1, point c) ou d), vers l’État 
membre responsable sont à la 
charge de l’État membre procédant 
au transfert. 
 
2. Lorsque la personne concernée 
doit être renvoyée vers un État 
membre à la suite d’un transfert 
exécuté par erreur ou de 
l’annulation, sur recours ou de-
mande de révision, de la décision 
de transfert après l’exécution du 
transfert, l’État membre ayant ini-
tialement procédé au transfert sup-
porte les coûts liés au renvoi de la 
personne concernée sur son terri-
toire. 
 
3. Les coûts de ces transferts ne 
peuvent être mis à la charge des 





Échange d’informations pertinentes 
avant l’exécution d’un transfert 
 
1. L’État membre procédant au 
transfert d’un demandeur ou d’une 
autre personne visée à l’article 18, 
paragraphe 1, point c) ou d), com-
munique à l’État membre respon-
sable les données à caractère per-
sonnel concernant la personne à 
transférer qui sont adéquates, per-
tinentes et raisonnables, aux seules 
fins de s’assurer que les autorités 
qui sont compétentes conformé-
ment au droit national de l’État 
membre responsable sont en me-
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sure d’apporter une assistance suf-
fisante à cette personne, y compris 
les soins de santé urgents indispen-
sables à la sauvegarde de ses inté-
rêts essentiels, et de garantir la 
continuité de la protection et des 
droits conférés par le présent rè-
glement et par d’autres instruments 
juridiques pertinents en matière 
d’asile. Ces données sont commu-
niquées à l’État membre respon-
sable dans un délai raisonnable 
avant l’exécution d’un transfert, 
afin que ses autorités compétentes 
conformément au droit national 
disposent d’un délai suffisant pour 
prendre les mesures nécessaires. 
 
2. L’État membre procédant au 
transfert transmet à l’État membre 
responsable les informations qu’il 
juge indispensables à la protection 
des droits de la personne à transfé-
rer et à la prise en compte de ses 
besoins particuliers immédiats, 
dans la mesure où l’autorité compé-
tente conformément au droit natio-
nal dispose de ces informations, et 
notamment: 
 
a) les mesures immédiates que 
l’État membre responsable est 
tenu de prendre aux fins de 
s’assurer que les besoins particu-
liers de la personne à transférer 
sont adéquatement pris en 
compte, y compris les soins de 
santé urgents qui peuvent 
s’avérer nécessaires; 
 
b) les coordonnées de membres de 
la famille, de proches ou de tout 
autre parent se trouvant dans 
l’État membre de destination, le 
cas échéant; 
 
c) dans le cas des mineurs, des in-
formations sur leur scolarité; 
 
d) une évaluation de l’âge du de-
mandeur. 
 
3. L’échange d’informations prévu 
par le présent article ne s’effectue 
qu’entre les autorités notifiées à la 
Commission conformément à 
l’article 35 du présent règlement, 
au moyen du réseau de communi-
cation électronique «DubliNet» éta-
bli conformément à l’article 18 du 
règlement (CE) no 1560/2003. Les 
informations échangées ne sont uti-
lisées qu’aux fins prévues au para-
graphe 1 du présent article et ne 
font pas l’objet d’un traitement ul-
térieur. 
 
4. Afin de faciliter l’échange 
d’informations entre les États 
membres, la Commission rédige, 
par voie d’actes d’exécution, un 
formulaire type de transmission des 
données requises en vertu du pré-
sent article. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 
44, paragraphe 2. 
 
5. Les règles fixées à l’article 34, 
paragraphes 8 à 12, s’appliquent à 





Échange de données concernant la 
santé avant l’exécution d’un trans-
fert 
 
1. Aux seules fins de 
l’administration de soins ou de trai-
tements médicaux, notamment aux 
personnes handicapées, aux per-
sonnes âgées, aux femmes en-
ceintes, aux mineurs et aux per-
sonnes ayant été victimes d’actes 
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de torture, de viol ou d’autres 
formes graves de violence psycho-
logique, physique ou sexuelle, l’État 
membre procédant au transfert 
transmet à l’État membre respon-
sable des informations relatives aux 
besoins particuliers de la personne 
à transférer, dans la mesure où 
l’autorité compétente conformé-
ment au droit national dispose de 
ces informations, lesquelles peu-
vent dans certains cas porter sur 
l’état de santé physique ou mentale 
de cette personne. Ces informations 
sont transmises dans un certificat 
de santé commun accompagné des 
documents nécessaires. L’État 
membre responsable s’assure de la 
prise en compte adéquate de ces 
besoins particuliers, notamment 
lorsque des soins médicaux essen-
tiels sont requis. 
 
La Commission rédige, par voie 
d’actes d’exécution, un certificat de 
santé commun. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 44, paragraphe 2. 
 
2. L’État membre procédant au 
transfert ne transmet à l’État 
membre responsable les informa-
tions visées au paragraphe 1 
qu’après avoir obtenu le consente-
ment explicite du demandeur et/ou 
de son représentant, ou si le con-
sentement du demandeur ne peut 
être recueilli en raison d’une inca-
pacité physique ou juridique, lors-
que cette transmission est néces-
saire à la protection des intérêts 
vitaux du demandeur ou d’une 
autre personne. L’absence de con-
sentement, y compris le refus de 
consentement, ne fait pas obstacle 
à l’exécution du transfert. 
 
3. Le traitement des données à ca-
ractère personnel concernant la 
santé visées au paragraphe 1 n’est 
effectué que par un praticien de la 
santé qui est soumis au secret pro-
fessionnel au titre du droit national 
ou de règles arrêtées par les orga-
nismes nationaux compétents, ou 
par une autre personne soumise à 
une obligation de secret profession-
nel équivalente. 
 
4. L’échange d’informations au titre 
du présent article ne s’effectue 
qu’entre les praticiens de la santé 
ou les autres personnes visées au 
paragraphe 3. Les informations 
échangées ne sont utilisées qu’aux 
fins prévues au paragraphe 1 et ne 
font pas l’objet d’un traitement ul-
térieur. 
 
5. La Commission adopte, par voie 
d’actes d’exécution, des conditions 
uniformes et des modalités pra-
tiques pour l’échange des informa-
tions visées au paragraphe 1 du 
présent article. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 44, paragraphe 2. 
 
6. Les règles fixées à l’article 34, 
paragraphes 8 à 12, s’appliquent à 





Mécanisme d’alerte rapide, de pré-
paration et de gestion de crise 
 
1. Lorsque, sur la base notamment 
des informations recueillies par le 
BEAA en vertu du règlement (UE) 
no 439/2010, la Commission établit 
que l’application du présent règle-
ment peut être compromise soit en 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 108 - 
raison d’un risque sérieux de pres-
sion particulière exercée sur le ré-
gime d’asile d’un État membre 
et/ou en raison de problèmes de 
fonctionnement du régime d’asile 
d’un État membre, elle adresse, en 
coopération avec le BEAA, des re-
commandations à cet État membre 
en l’invitant à élaborer un plan 
d’action préventif. 
 
L’État membre concerné indique au 
Conseil et à la Commission s’il a 
l’intention de présenter un plan 
d’action préventif en vue de sur-
monter la pression et/ou les pro-
blèmes de fonctionnement de son 
régime d’asile tout en assurant la 
protection des droits fondamentaux 
des demandeurs d’une protection 
internationale. 
 
Un État membre peut, à sa propre 
convenance et de sa propre initia-
tive, élaborer un plan d’action pré-
ventif et ses révisions ultérieures. 
Lorsqu’il élabore un plan d’action 
préventif, l’État membre peut faire 
appel à l’assistance de la Commis-
sion, d’autres États membres, du 
BEAA et d’autres agences compé-
tentes de l’Union. 
 
2. Lorsqu’il élabore un plan d’action 
préventif, l’État membre concerné 
le soumet et présente des rapports 
réguliers sur sa mise en œuvre au 
Conseil et à la Commission. La 
Commission informe ensuite le Par-
lement européen des éléments es-
sentiels de ce plan d’action préven-
tif. La Commission présente au 
Conseil des rapports sur la mise en 
œuvre de ce plan et transmet au 
Parlement européen des rapports 
sur sa mise en œuvre. 
 
L’État membre concerné prend 
toutes les mesures appropriées 
pour faire face à la situation de 
pression particulière exercée sur 
son régime d’asile ou pour veiller à 
remédier aux défaillances consta-
tées avant que la situation ne se 
détériore. Lorsque le plan d’action 
préventif comprend des mesures 
visant à faire face à une pression 
particulière exercée sur le régime 
d’asile d’un État membre et suscep-
tible de compromettre l’application 
du présent règlement, la Commis-
sion demande l’avis du BEAA avant 
de rendre compte au Parlement eu-
ropéen et au Conseil. 
 
3. Lorsque la Commission établit, 
sur la base de l’analyse du BEAA, 
que la mise en œuvre du plan 
d’action préventif n’a pas permis de 
remédier aux défaillances consta-
tées ou lorsqu’il existe un risque 
sérieux que la situation en matière 
d’asile dans l’État membre concerné 
évolue vers une crise qu’un plan 
d’action préventif serait peu sus-
ceptible de régler, la Commission, 
en coopération avec le BEAA le cas 
échéant, peut demander à l’État 
membre concerné d’élaborer un 
plan d’action de gestion de crise et, 
si nécessaire, des révisions de ce-
lui-ci. Le plan d’action de gestion de 
crise garantit, tout au long du pro-
cessus, le respect de l’acquis de 
l’Union en matière d’asile, en parti-
culier des droits fondamentaux des 
demandeurs d’une protection inter-
nationale. 
 
Lorsqu’il lui a été demandé 
d’élaborer un plan d’action de ges-
tion de crise, l’État membre concer-
né, en coopération avec la Commis-
sion et le BEAA, le fait dans les 
meilleurs délais, et au plus tard 
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dans un délai de trois mois à comp-
ter de la demande. 
 
L’État membre concerné soumet 
son plan d’action de gestion de 
crise et, au moins tous les trois 
mois, rend compte de sa mise en 
œuvre à la Commission et aux 
autres acteurs concernés, comme le 
BEAA, s’il y a lieu. 
 
La Commission informe le Parle-
ment européen et le Conseil du plan 
d’action de gestion de crise, de ses 
éventuelles révisions et de sa mise 
en œuvre. Dans ces rapports, l’État 
membre concerné fait rapport sur 
des données permettant de vérifier 
le respect du plan d’action de ges-
tion de crise, telles que la durée de 
la procédure, les conditions du pla-
cement en rétention et la capacité 
d’accueil par rapport au flux de de-
mandeurs. 
 
4. Tout au long du processus 
d’alerte rapide, de préparation et de 
gestion de crise établi au présent 
article, le Conseil surveille la situa-
tion de près et peut demander un 
complément d’information et appor-
ter une orientation politique, en 
particulier en ce qui concerne 
l’urgence et la gravité de la situa-
tion et donc la nécessité pour un 
État membre d’élaborer un plan 
d’action préventif ou, si nécessaire, 
un plan d’action de gestion de crise. 
Le Parlement européen et le Conseil 
peuvent, tout au long du processus, 
discuter et apporter des orienta-
tions sur les mesures de solidarité 










1. Chaque État membre commu-
nique à tout État membre qui en 
fait la demande les données à ca-
ractère personnel concernant le 
demandeur qui sont adéquates, 
pertinentes et raisonnables pour: 
 
a) la détermination de l’État 
membre responsable; 
 
b) l’examen de la demande de pro-
tection internationale; 
 
c) la mise en œuvre de toute obliga-
tion découlant du présent règle-
ment. 
 
2. Les informations visées au para-
graphe 1 ne peuvent porter que 
sur: 
 
a) les données d’identification rela-
tives au demandeur et, le cas 
échéant, aux membres de sa fa-
mille, à ses proches ou tout autre 
parent (nom, prénom, le cas 
échéant, nom de famille à la nais-
sance; surnoms ou pseudo-
nymes; nationalité - actuelle et 
antérieure; date et lieu de nais-
sance); 
 
b) les documents d’identité et de 
voyage (références, durée de va-
lidité, date de délivrance, autorité 
ayant délivré le document, lieu de 
délivrance, etc.); 
 
c) les autres éléments nécessaires 
pour établir l’identité du deman-
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deur, y compris les empreintes 
digitales traitées conformément 
au règlement (UE) no 603/2013; 
 
d) les lieux de séjour et les itiné-
raires de voyage; 
 
e) les titres de séjour ou les visas 
délivrés par un État membre; 
 
f) le lieu où la demande a été intro-
duite; 
 
g) la date d’introduction d’une éven-
tuelle demande de protection in-
ternationale antérieure, la date 
d’introduction de la demande ac-
tuelle, l’état d’avancement de la 
procédure et, le cas échéant, la 
teneur de la décision prise. 
 
3. En outre, et pour autant que cela 
soit nécessaire pour l’examen de la 
demande de protection internatio-
nale, l’État membre responsable 
peut demander à un autre État 
membre de lui communiquer les 
motifs invoqués par le demandeur à 
l’appui de sa demande et, le cas 
échéant, les motifs de la décision 
prise en ce qui le concerne. L’autre 
État membre peut refuser de don-
ner suite à la requête qui lui est 
présentée si la communication de 
ces informations est de nature à 
porter atteinte à ses intérêts essen-
tiels ou à la protection des libertés 
et des droits fondamentaux de la 
personne concernée ou d’autrui. En 
tout état de cause, la communica-
tion de ces renseignements est su-
bordonnée au consentement écrit 
du demandeur d’une protection in-
ternationale, obtenu par l’État 
membre requérant. Dans ce cas, le 
demandeur doit avoir connaissance 
des informations spécifiques pour 
lesquelles il donne son consente-
ment. 
 
4. Toute demande d’informations 
est exclusivement envoyée dans le 
contexte d’une demande indivi-
duelle de protection internationale. 
Elle est motivée et, lorsqu’elle a 
pour objet de vérifier l’existence 
d’un critère de nature à entraîner la 
responsabilité de l’État membre re-
quis, elle indique sur quel indice, y 
compris les renseignements perti-
nents provenant de sources fiables 
en ce qui concerne les modalités 
d’entrée des demandeurs sur le ter-
ritoire des États membres, ou sur 
quel élément circonstancié et véri-
fiable des déclarations du deman-
deur elle se fonde. Il est entendu 
que ces renseignements pertinents 
provenant de sources fiables ne 
peuvent, à eux seuls, suffire pour 
déterminer la compétence et la res-
ponsabilité d’un État membre au 
titre du présent règlement, mais ils 
peuvent contribuer à l’évaluation 
d’autres indices concernant un de-
mandeur pris individuellement. 
 
5. L’État membre requis est tenu de 
répondre dans un délai de cinq se-
maines. Toute réponse tardive est 
dûment justifiée. Le non-respect du 
délai de cinq semaines ne libère pas 
l’État membre requis de l’obligation 
de répondre. Si les recherches ef-
fectuées par l’État membre requis 
qui n’a pas respecté le délai maxi-
mal aboutissent à des informations 
démontrant qu’il est responsable, 
cet État membre ne peut invoquer 
l’expiration des délais prévus aux 
articles 21, 23 et 24 pour refuser de 
se conformer à une requête aux fins 
de prise en charge ou de reprise en 
charge. Dans ce cas, les délais pré-
vus aux articles 21, 23 et 24 pour 
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la présentation d’une requête aux 
fins de prise en charge ou de re-
prise en charge sont prorogés pour 
une période équivalant au dépas-
sement du délai de réponse par 
l’État membre requis. 
 
6. L’échange d’informations se fait 
sur demande d’un État membre et 
ne peut avoir lieu qu’entre les auto-
rités dont la désignation par chaque 
État membre est communiquée à la 
Commission conformément à 
l’article 35, paragraphe 1. 
 
7. Les informations échangées ne 
peuvent être utilisées qu’aux fins 
prévues au paragraphe 1. Dans 
chaque État membre, ces informa-
tions ne peuvent être communi-
quées, en fonction de leur nature et 
de la compétence de l’autorité des-
tinataire, qu’aux autorités et juridic-
tions chargées de: 
 
a) la détermination de l’État 
membre responsable; 
 
b) l’examen de la demande de pro-
tection internationale; 
 
c) la mise en œuvre de toute obliga-
tion découlant du présent règle-
ment. 
 
8. L’État membre qui transmet les 
informations veille à ce que celles-ci 
soient exactes et à jour. S’il appa-
raît qu’il a transmis des données 
inexactes ou qui n’auraient pas dû 
être transmises, les États membres 
destinataires en sont informés sans 
délai. Ils sont tenus de rectifier ces 
informations ou de les effacer. 
 
9. Le demandeur a le droit de se 
faire communiquer, sur demande, 
les données traitées le concernant. 
 
Si le demandeur constate que les 
données ont été traitées en viola-
tion du présent règlement ou de la 
directive 95/46/CE, notamment en 
raison de leur caractère incomplet 
ou inexact, il a le droit d’en obtenir 
la rectification ou l’effacement. 
 
L’autorité qui effectue la rectifica-
tion ou l’effacement des données en 
informe, selon le cas, l’État membre 
émetteur ou destinataire des infor-
mations. 
 
Le demandeur a le droit de former 
un recours ou de déposer une 
plainte devant les autorités ou les 
juridictions compétentes de l’État 
membre qui lui a refusé le droit 
d’accès aux données le concernant 
ou le droit d’en obtenir la rectifica-
tion ou l’effacement. 
 
10. Dans chaque État membre con-
cerné, il est fait mention, dans le 
dossier individuel de la personne 
concernée et/ou dans un registre, 
de la transmission et de la récep-
tion des informations échangées. 
 
11. Les données échangées sont 
conservées pendant une durée 
n’excédant pas celle nécessaire aux 
fins pour lesquelles elles sont 
échangées. 
 
12. Si les données ne sont pas trai-
tées automatiquement ou ne sont 
pas contenues ou appelées à figurer 
dans un fichier, chaque État 
membre prend des mesures appro-
priées pour assurer le respect du 
présent article par des moyens de 
contrôle effectifs. 
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Article 35 
 
Autorités compétentes et res-
sources 
 
1. Chaque État membre notifie sans 
délai à la Commission les autorités 
chargées en particulier de 
l’exécution des obligations décou-
lant du présent règlement et toute 
modification concernant ces autori-
tés. Les États membres veillent à ce 
qu’elles disposent des ressources 
nécessaires pour l’accomplissement 
de leur mission et, notamment, 
pour répondre dans les délais pré-
vus aux demandes d’informations, 
ainsi qu’aux requêtes aux fins de 
prise en charge et de reprise en 
charge des demandeurs. 
 
2. La Commission publie au Journal 
officiel de l’Union européenne une 
liste consolidée des autorités visées 
au paragraphe 1. Lorsque des mo-
difications y sont apportées, la 
Commission publie une mise à jour 
annuelle de la liste consolidée. 
 
3. Les autorités visées au para-
graphe 1 reçoivent la formation né-
cessaire en ce qui concerne 
l’application du présent règlement. 
 
4. La Commission établit, par voie 
d’actes d’exécution, les moyens de 
transmission électroniques sécuri-
sés entre les autorités visées au 
paragraphe 1 pour la transmission 
des requêtes, des réponses et de 
toute la correspondance écrite, et 
pour ce qui est de garantir que 
l’expéditeur reçoit automatique-
ment un accusé de réception par 
voie électronique. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en con-
formité avec la procédure d’examen 






1. Les États membres peuvent éta-
blir entre eux, sur une base bilaté-
rale, des arrangements administra-
tifs relatifs aux modalités pratiques 
de mise en œuvre du présent rè-
glement afin d’en faciliter 
l’application et d’en accroître 
l’efficacité. Ces arrangements peu-
vent porter sur: 
a) des échanges d’officiers de liai-
son; 
b) une simplification des procédures 
et un raccourcissement des délais 
applicables à la transmission et à 
l’examen des requêtes aux fins 
de prise en charge ou de reprise 
en charge des demandeurs. 
 
2. Les États membres peuvent éga-
lement maintenir les arrangements 
administratifs conclus au titre du 
règlement (CE) no 343/2003. Dans 
la mesure où de tels arrangements 
ne sont pas compatibles avec le 
présent règlement, les États 
membres concernés modifient les 
arrangements de manière à sup-
primer toute incompatibilité détec-
tée. 
 
3. Avant de conclure ou de modifier 
un arrangement visé au paragraphe 
1, point b), les États membres con-
cernés consultent la Commission en 
ce qui concerne la compatibilité du-
dit arrangement avec le présent rè-
glement. 
 
4. Si la Commission estime qu’un 
arrangement visé au paragraphe 1, 
point b), est incompatible avec le 
présent règlement, elle notifie ce 
fait aux États membres concernés 
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dans un délai raisonnable. Les États 
membres prennent toutes les me-
sures appropriées pour modifier 
l’arrangement concerné dans un 
délai raisonnable de manière à sup-
primer toute incompatibilité détec-
tée. 
 
5. Les États membres notifient à la 
Commission tous les arrangements 
visés au paragraphe 1, ainsi que 











1. Lorsque les États membres sont 
en désaccord persistant sur une 
question liée à l’application du pré-
sent règlement, ils peuvent recourir 
à la procédure de conciliation pré-
vue au paragraphe 2. 
 
2. La procédure de conciliation est 
déclenchée lorsque l’un des États 
membres en désaccord en fait la 
demande au président du comité 
institué par l’article 44. En accep-
tant d’avoir recours à la procédure 
de conciliation, les États membres 
concernés s’engagent à tenir le plus 
grand compte de la solution qui se-
ra proposée. 
 
Le président du comité désigne trois 
membres du comité représentant 
trois États membres non impliqués 
dans l’affaire. Ceux-ci reçoivent les 
arguments des parties par écrit ou 
oralement et, après délibération, 
proposent une solution dans un dé-
lai d’un mois, le cas échéant à 
l’issue d’un vote. 
 
Le président du comité, ou son 
suppléant, préside les délibérations. 
Il peut exprimer son point de vue 
mais il ne prend pas part au vote. 
 
Qu’elle soit adoptée ou rejetée par 
les parties, la solution proposée est 





DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET 




Sécurité et protection des données 
 
Les États membres prennent toutes 
les mesures appropriées en vue de 
garantir la sécurité des données à 
caractère personnel transmises, et 
notamment pour éviter l’accès ou la 
diffusion illicites ou non autorisés, 
l’altération ou la perte des données 
personnelles faisant l’objet d’un 
traitement. 
 
Chaque État membre prévoit que 
l’autorité ou les autorités de con-
trôle nationales désignées en vertu 
de l’article 28, paragraphe 1, de la 
directive 95/46/CE surveillent en 
toute indépendance, conformément 
au droit national, la licéité des trai-
tements des données à caractère 
personnel effectués, conformément 
au présent règlement, par l’État 
membre en question. 
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Les États membres veillent à ce que 
les autorités visées à l’article 35 
soient tenues par les règles de con-
fidentialité prévues dans le droit 
national, en ce qui concerne toutes 
informations dont elles ont connais-






Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour que des 
sanctions, y compris des sanctions 
administratives et/ou pénales, ef-
fectives, proportionnées et dissua-
sives, conformes au droit national, 
soient infligées en cas d’utilisation 
abusive des données traitées con-






Lorsque la demande a été introduite 
après la date mentionnée à l’article 
49, deuxième alinéa, les faits sus-
ceptibles d’entraîner la responsabili-
té d’un État membre au titre du 
présent règlement sont pris en con-
sidération même s’ils sont anté-
rieurs à cette date, à l’exception 





Calcul des délais 
 
Les délais prévus dans le présent 
règlement sont calculés de la façon 
suivante: 
a) si un délai exprimé en jours, en 
semaines ou en mois est à comp-
ter à partir du moment où sur-
vient un événement ou s’effectue 
un acte, le jour au cours duquel 
survient cet événement ou se si-
tue cet acte n’est pas compté 
dans le délai; 
b) un délai exprimé en semaines ou 
en mois prend fin à l’expiration 
du jour qui, dans la dernière se-
maine ou dans le dernier mois, 
porte la même dénomination ou 
le même chiffre que le jour au 
cours duquel est survenu 
l’événement ou a été effectué 
l’acte à partir duquel le délai est à 
compter. Si, dans un délai expri-
mé en mois, le jour déterminé 
pour son expiration fait défaut 
dans le dernier mois, le délai 
prend fin à l’expiration du dernier 
jour de ce mois; 
c) les délais comprennent les same-
dis, les dimanches et les jours 





Champ d’application territorial 
 
En ce qui concerne la République 
française, les dispositions du pré-
sent règlement ne s’appliquent qu’à 






1. La Commission est assistée par 
un comité. Ledit comité est un co-
mité au sens du règlement (UE) no 
182/2011. 
 
2. Lorsqu’il est fait référence au 
présent paragraphe, l’article 5 du 
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règlement (UE) no 182/2011 
s’applique. 
 
Lorsque le comité n’émet aucun 
avis, la Commission n’adopte pas le 
projet d’acte d’exécution, et l’article 
5, paragraphe 4, troisième alinéa, 





Exercice de la délégation 
 
1. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués conféré à la Commission 
est soumis aux conditions fixées au 
présent article. 
 
2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués visé aux articles 8, para-
graphe 5, et 16, paragraphe 3, est 
conféré à la Commission pour une 
période de cinq ans à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent 
règlement. La Commission élabore 
un rapport relatif à la délégation de 
pouvoir au plus tard neuf mois 
avant la fin de la période de cinq 
ans. La délégation de pouvoir est 
tacitement prorogée pour des pé-
riodes d’une durée identique, sauf 
si le Parlement européen ou le Con-
seil s’oppose à cette prorogation 
trois mois au plus tard avant la fin 
de chaque période. 
 
3. La délégation de pouvoir visée 
aux articles 8, paragraphe 5, et 16, 
paragraphe 3, peut être révoquée à 
tout moment par le Parlement eu-
ropéen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation 
de pouvoir qui y est précisée. La 
révocation prend effet le jour sui-
vant celui de la publication de ladite 
décision au Journal officiel de 
l’Union européenne ou à une date 
ultérieure qui est précisée dans la-
dite décision. Elle ne porte pas at-
teinte à la validité des actes délé-
gués déjà en vigueur. 
 
4. Aussitôt qu’elle adopte un acte 
délégué, la Commission le notifie au 
Parlement européen et au Conseil 
simultanément. 
 
5. Un acte délégué adopté en vertu 
des articles 8, paragraphe 5, et 16, 
paragraphe 3, n’entre en vigueur 
que si le Parlement européen ou le 
Conseil n’a pas exprimé 
d’objections dans un délai de quatre 
mois à compter de la notification de 
cet acte au Parlement européen et 
au Conseil ou si, avant l’expiration 
de ce délai, le Parlement européen 
et le Conseil ont tous deux informé 
la Commission de leur intention de 
ne pas exprimer d’objections. Ce 
délai est prolongé de deux mois à 
l’initiative du Parlement européen 




Suivi et évaluation 
 
Au plus tard le 21 juillet 2016, la 
Commission fait rapport au Parle-
ment européen et au Conseil sur 
l’application du présent règlement 
et propose, le cas échéant, les mo-
difications nécessaires. Les États 
membres transmettent à la Com-
mission toute information appro-
priée pour la préparation de ce rap-
port, au plus tard six mois avant 
cette date. 
 
Après avoir présenté ce rapport, la 
Commission rend compte au Parle-
ment européen et au Conseil de 
l’application du présent règlement 
en même temps qu’elle soumet les 
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rapports relatifs à la mise en œuvre 
du système Eurodac prévus à 







Conformément à l’article 4, para-
graphe 4, du règlement (CE) no 
862/2007 du Parlement européen 
et du Conseil du 11 juillet 2007 re-
latif aux statistiques communau-
taires sur la migration et la protec-
tion internationale64, les États 
membres communiquent à la 
Commission (Eurostat) des statis-
tiques concernant l’application du 
présent règlement et du règlement 






Le règlement (CE) no 343/2003 est abro-
gé. 
 
L’article 11, paragraphe 1, et les articles 
13, 14 et 17 du règlement (CE) no 
1560/2003 sont abrogés. 
 
Les références faites au règlement ou aux 
articles abrogés s’entendent comme faites 
au présent règlement et sont à lire selon le 





Entrée en vigueur et applicabilité 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l’Union européenne. 
 
                                   
64 JO L 199 du 31.7.2007, p. 23. 
Il est applicable aux demandes de 
protection internationale introduites 
à partir du premier jour du sixième 
mois suivant son entrée en vigueur 
et s’appliquera, à compter de cette 
date, à toute requête aux fins de 
prise en charge ou de reprise en 
charge de demandeurs, quelle que 
soit la date à laquelle la demande a 
été faite. La détermination de l’État 
membre responsable de l’examen 
d’une demande de protection inter-
nationale introduite avant cette 
date se fait conformément aux cri-
tères énoncés dans le règlement 
(CE) no 343/2003. 
 
Les références faites dans le pré-
sent règlement au règlement (UE) 
no 603/2013, à la directive 
2013/32/UE et à la directive 
2013/33/UE s’entendent, jusqu’à la 
date de leur application, comme 
faites au règlement (CE) no 
2725/200065, à la directive 
2003/9/CE66 et à la directive 
2005/85/CE67 respectivement. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres conformément aux trai-
tés. 
 
Fait à Bruxelles, le 26 juin 2013. 
 
Par le Parlement européen  
                                   
65 Règlement (CE) no 2725/2000 du Conseil du 11 
décembre 2000 concernant la création du système 
«Eurodac» pour la comparaison des empreintes digi-
tales aux fins de l’application efficace de la convention 
de Dublin (JO L 316 du 15.12.2000, p. 1). 
 
66 Directive 2003/9/CE du Conseil du 27 janvier 2003 
relative à des normes minimales pour l’accueil des 
demandeurs d’asile dans les États membres (JO L 31 
du 6.2.2003, p. 18). 
67 Directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 
2005 relative à des normes minimales concernant la 
procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié 
dans les États membres (JO L 326 du 13.12.2005, p. 
13). 
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Le président  
M. SCHULZ  
Par le Conseil  
Le président  
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ANNEXE I 
 
Règlements abrogés (visés à l’article 48) 
 
Règlement (CE) no 343/2003 du Conseil 
 
(JO L 50 du 25.2.2003, p. 1). 
 
Règlement (CE) no 1560/2003 de la Commission, uniquement l’article 11, paragraphe 1, 
et les articles 13, 14 et 17. 
 
(JO L 222 du 5.9.2003, p. 3). 
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ANNEXE II 
 
Tableau de correspondance 
 
Règlement (CE) no 
343/2003 
Présent règlement 
Article 1er  Article 1er  
Article 2, point a) Article 2, point a) 
Article 2, point b) — 
Article 2, point c) Article 2, point b) 
Article 2, point d) Article 2, point c) 
Article 2, point e) Article 2, point d) 
Article 2, point f) Article 2, point e) 
Article 2, point g) Article 2, point f) 
— Article 2, point h) 
— Article 2, point i) 
Article 2, point h) Article 2, point j) 
Article 2, point i) Article 2, point g) 
— Article 2, point k) 
Article 2, points j) et k) Article 2, points l) et m) 
— Article 2, point n) 
Article 3, paragraphe 1 Article 3, paragraphe 1 
Article 3, paragraphe 2 Article 17, paragraphe 1 
Article 3, paragraphe 3 Article 3, paragraphe 3 
Article 3, paragraphe 4 Article 4, paragraphe 1, phrase introductive 
— Article 4, paragraphe 1, points a) à f) 
— Article 4, paragraphes 2 et 3 
Article 4, paragraphes 1 à 
5 
Article 20, paragraphes 1 à 5 
— Article 20, paragraphe 5, troisième alinéa 
— Article 5 
— Article 6 
Article 5, paragraphe 1 Article 7, paragraphe 1 
Article 5, paragraphe 2 Article 7, paragraphe 2 
— Article 7, paragraphe 3 
Article 6, premier alinéa Article 8, paragraphe 1 
— Article 8, paragraphe 3 
Article 6, deuxième alinéa Article 8, paragraphe 4 
Article 7 Article 9 
Article 8 Article 10 
Article 9 Article 12 
Article 10 Article 13 
Article 11 Article 14 
Article 12 Article 15 
— Article 16 
Article 13 Article 3, paragraphe 2 
Article 14 Article 11 
Article 15, paragraphe 1 Article 17, paragraphe 2, premier alinéa 
Article 15, paragraphe 2 Article 16, paragraphe 1 
Article 15, paragraphe 3 Article 8, paragraphe 2 
Article 15, paragraphe 4 Article 17, paragraphe 2, quatrième alinéa 
Article 15, paragraphe 5 Article 8, paragraphes 5 et 6 et article 16, paragraphe 2 
Article 16, paragraphe 1, 
point a) 
Article 18, paragraphe 1, point a) 
Article 16, paragraphe 1, 
point b) 
Article 18, paragraphe 2 
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Article 16, paragraphe 1, 
point c) 
Article 18, paragraphe 1, point b) 
Article 16, paragraphe 1, 
point d) 
Article 18, paragraphe 1, point c) 
Article 16, paragraphe 1, 
point e) 
Article 18, paragraphe 1, point d) 
Article 16, paragraphe 2 Article 19, paragraphe 1 
Article 16, paragraphe 3 Article 19, paragraphe 2, premier alinéa 
— Article 19, paragraphe 2, deuxième alinéa 
Article 16, paragraphe 4 Article 19, paragraphe 3 
— Article 19, paragraphe 3, deuxième alinéa 
Article 17 Article 21 
Article 18 Article 22 
Article 19, paragraphe 1 Article 26, paragraphe 1 
Article 19, paragraphe 2 Article 26, paragraphe 2, et article 27, paragraphe 1 
— Article 27, paragraphes 2 à 6 
Article 19, paragraphe 3 Article 29, paragraphe 1 
Article 19, paragraphe 4 Article 29, paragraphe 2 
— Article 29, paragraphe 3 
Article 19, paragraphe 5 Article 29, paragraphe 4 
Article 20, paragraphe 1, 
phrase introductive 
Article 23, paragraphe 1 
— Article 23, paragraphe 2 
— Article 23, paragraphe 3 
— Article 23, paragraphe 4 
Article 20, paragraphe 1, 
point a) 
Article 23, paragraphe 5, premier alinéa 
— Article 24 
Article 20, paragraphe 1, 
point b) 
Article 25, paragraphe 1 
Article 20, paragraphe 1, 
point c) 
Article 25, paragraphe 2 
Article 20, paragraphe 1, 
point d) 
Article 29, paragraphe 1, premier alinéa 
Article 20, paragraphe 1, 
point e) 
Article 26, paragraphes 1 et 2; article 27, paragraphe 1; 
article 29, paragraphe 1, deuxième et troisième alinéas 
Article 20, paragraphe 2 Article 29, paragraphe 2 
Article 20, paragraphe 3 Article 23, paragraphe 5, deuxième alinéa 
Article 20, paragraphe 4 Article 29, paragraphe 4 
— Article 28 
— Article 30 
— Article 31 
— Article 32 
— Article 33 
Article 21, paragraphes 1 à 
9 
Article 34, paragraphes 1 à 9, premier au troisième alinéa 
— Article 34, paragraphe 9, quatrième alinéa 
Article 21, paragraphes 10 
à 12 
Article 34, paragraphes 10 à 12 
Article 22, paragraphe 1 Article 35, paragraphe 1 
— Article 35, paragraphe 2 
— Article 35, paragraphe 3 
Article 22, paragraphe 2 Article 35, paragraphe 4 
Article 23 Article 36 
— Article 37 
— Article 40 
Article 24, paragraphe 1 — 
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Article 24, paragraphe 2 Article 41 
Article 24, paragraphe 3 — 
Article 25, paragraphe 1 Article 42 
Article 25, paragraphe 2 — 
Article 26 Article 43 
Article 27, paragraphes 1 
et 2 
Article 44, paragraphes 1 et 2 
Article 27, paragraphe 3 — 
— Article 45 
Article 28 Article 46 
— Article 47 
— Article 48 
Article 29 Article 49 
 
Règlement (CE) no 
1560/2003 
Présent règlement 
Article 11, paragraphe 1 — 
Article 13, paragraphe 1 Article 17, paragraphe 2, premier alinéa 
Article 13, paragraphe 2 Article 17, paragraphe 2, deuxième alinéa 
Article 13, paragraphe 3 Article 17, paragraphe 2, troisième alinéa 
Article 13, paragraphe 4 Article 17, paragraphe 2, premier alinéa 
Article 14 Article 37 
Article 17(1) Articles 9 et 10 et article 17, paragraphe 2, premier alinéa 
Article 17, paragraphe 2 Article 34, paragraphe 3 
 DÉCLARATION DU CONSEIL, DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DE LA COM-
MISSION 
 
Le Conseil et le Parlement européen invitent la Commission à examiner, sans préjudice 
de son droit d’initiative, la possibilité d’une révision de l’article 8, paragraphe 4, de la 
refonte du règlement Dublin lorsque la Cour de justice aura rendu son arrêt dans l’affaire 
C-648/11 MA e. a./Secretary of State for Home Department et au plus tard dans les dé-
lais fixés à l’article 46 du règlement Dublin. Le Parlement européen et le Conseil exerce-
ront alors tous deux leurs compétences législatives, en tenant compte de l’intérêt supé-
rieur de l’enfant. 
 
La Commission, dans un esprit de compromis et afin d’assurer l’adoption immédiate de la 
proposition, accepte d’examiner cette invitation, qu’elle considère comme étant limitée à 
ces circonstances particulières et ne pouvant créer un précédent. 
 
  
PARLEMENT EUROPEEN ET CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Règlement relatif à la création d'Eurodac pour la comparaison 
des empreintes digitales aux fins de l'application efficace du rè-
glement (UE) no 604/2013 établissant les critères et méca-
nismes de détermination de l'État membre responsable de 
l'examen d'une demande de protection internationale introduite 
dans l'un des États membres par un ressortissant de pays tiers 
ou un apatride et relatif aux demandes de comparaison avec les 
données d'Eurodac présentées par les autorités répressives des 
États membres et Europol à des fins répressives, et modifiant le 
règlement (UE) no 1077/2011 portant création d'une agence 
européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes 
d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de 
sécurité et de justice 
603/2013 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, et notamment son 
article 78, paragraphe 2, point e), son ar-
ticle 87, paragraphe 2, point a), et son 
article 88, paragraphe 2, point a), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
vu l'avis du Contrôleur européen de la pro-
tection des données68, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire69, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Le règlement (CE) no 2725/2000 du 
Conseil concernant la création du sys-
tème "Eurodac" pour la comparaison 
des empreintes digitales aux fins de 
l'application efficace de la convention de 
Dublin70, ainsi que le règlement (CE) 
no 407/2002 du Conseil du 28 février 
2002 fixant certaines modalités d'appli-
cation du règlement (CE) no 2725/2000 
concernant la création du système "Eu-
rodac" pour la comparaison des em-
preintes digitales aux fins de l'applica-
tion efficace de la convention de Du-
blin71 doivent faire l'objet de plusieurs 
modifications substantielles. Dans un 
souci de clarté, il convient de procéder 
à la refonte desdits règlements. 
(2) Une politique commune dans le do-
maine de l'asile, comprenant un régime 
d'asile européen commun, est un élé-
ment constitutif de l'objectif de l'Union 
européenne visant à mettre en place 
progressivement un espace de liberté, 
de sécurité et de justice ouvert à ceux 
qui, poussés par les circonstances, re-
cherchent une protection internationale 
dans l'Union. 
 
(3) Le Conseil européen du 4 novembre 
                                   
68 JO C 92 du 10.4.2010, p. 1. 
69 Position du Parlement européen du 12 juin 2013 
(non encore parue au Journal officiel) et décision du 
Conseil du 20 juin 2013. 
70 JO L 316 du 15.12.2000, p. 1. 
71 JO L 62 du 5.3.2002, p. 1. 
2004 a adopté le programme de La 
Haye, qui fixe les objectifs à mettre en 
œuvre dans le domaine de la liberté, de 
la sécurité et de la justice pendant la 
période 2005-2010. Le pacte européen 
sur l'immigration et l'asile approuvé par 
le Conseil européen des 15 et 16 oc-
tobre 2008 a appelé à achever la mise 
en place du régime d'asile européen 
commun, par la création d'une procé-
dure unique prévoyant des garanties 
communes et un statut uniforme pour 
les réfugiés et les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire. 
 
(4) Il est nécessaire, aux fins de l'applica-
tion du règlement (UE) no 604/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 26 
juin 2013 établissant les critères et mé-
canismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen d'une 
demande de protection internationale 
introduite dans l'un des États membres 
par un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride72 d'établir l'identité des de-
mandeurs d'une protection internatio-
nale et des personnes interpellées à 
l'occasion du franchissement illégal 
d'une frontière extérieure de l'Union. 
Aux fins de l'application efficace du rè-
glement (UE) no 604/2013, et en parti-
culier de son article 18, paragraphe 1, 
points b) et d), il est également souhai-
table que tout État membre puisse véri-
fier si un ressortissant de pays tiers ou 
un apatride se trouvant illégalement sur 
son territoire a demandé une protection 
internationale dans un autre État 
membre. 
 
(5) Les empreintes digitales constituent un 
élément important aux fins de l'établis-
sement de l'identité exacte de ces per-
sonnes. Il est nécessaire de créer un 
système de comparaison de leurs don-
nées dactyloscopiques. 
 
(6) À cette fin, il est nécessaire de créer un 
système dénommé "Eurodac", composé 
d'un système central, qui gérera une 
base de données dactyloscopiques cen-
trale et informatisée, ainsi que des 
moyens électroniques de transmission 
entre les États membres et le système 
central, ci-après dénommé "infrastruc-
                                   
72 Voir page 31 du présent Journal officiel. 
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ture de communication". 
 
(7) Le programme de La Haye a appelé à 
l'amélioration de l'accès aux fichiers de 
données existant au niveau de l'Union. 
En outre, le programme de Stockholm a 
demandé un mode de collecte de don-
nées bien ciblé et un développement de 
l'échange d'informations et de ses outils 
qui réponde aux besoins en matière 
répressive. 
 
(8) En matière de lutte contre les infrac-
tions terroristes et les autres infractions 
pénales graves, il est essentiel que les 
autorités répressives disposent des in-
formations les plus complètes et les 
plus récentes pour pouvoir exécuter 
leurs tâches. Les informations conte-
nues dans Eurodac sont nécessaires aux 
fins de la prévention ou de la détection 
d'infractions terroristes visées dans la 
décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil 
du 13 juin 2002 relative à la lutte 
contre le terrorisme73 ou d'autres in-
fractions pénales graves visées dans la 
décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil 
du 13 juin 2002 relative au mandat 
d'arrêt européen et aux procédures de 
remise entre États membres74, ou aux 
fins des enquêtes en la matière. Par 
conséquent, les autorités désignées des 
États membres et de l'Office européen 
de police (Europol) devraient avoir ac-
cès aux données d'Eurodac à des fins de 
comparaison sous réserve des condi-
tions énoncées dans le présent règle-
ment. 
 
(9) Les pouvoirs conférés aux autorités ré-
pressives concernant l'accès à Eurodac 
devraient s'entendre sans préjudice du 
droit du demandeur d'une protection 
internationale de voir sa demande trai-
tée en temps utile, conformément au 
droit pertinent. En outre, toute mesure 
de suivi après l'obtention d'un résultat 
positif dans Eurodac devrait également 
s'entendre sans préjudice de ce droit. 
 
(10) Dans sa communication au Conseil et 
au Parlement européen du 24 no-
vembre 2005 sur le renforcement de 
l'efficacité et de l'interopérabilité des 
                                   
73 JO L 164 du 22.6.2002, p. 3. 
74 JO L 190 du 18.7.2002, p. 1. 
bases de données européennes dans le 
domaine de la justice et des affaires 
intérieures et sur la création de syner-
gies entre ces bases, la Commission 
indiquait que les autorités chargées de 
la sécurité intérieure pourraient avoir 
accès à Eurodac dans des cas bien 
définis, lorsqu'il existe de bonnes rai-
sons de croire que l'auteur d'une in-
fraction terroriste ou d'une autre in-
fraction pénale grave a demandé une 
protection internationale. Dans cette 
communication, la Commission préci-
sait également qu'en vertu du principe 
de proportionnalité, Eurodac ne pou-
vait être interrogé à cette fin que si 
l'intérêt supérieur de la sécurité pu-
blique le commandait, c'est-à-dire si 
l'acte commis par le criminel ou le ter-
roriste à identifier est si répréhensible 
qu'il justifie des recherches dans une 
base de données où sont enregistrées 
des personnes ayant un casier judi-
ciaire vierge, et concluait que le seuil 
que devaient respecter les autorités 
chargées de la sécurité intérieure pour 
pouvoir interroger Eurodac devait donc 
toujours être sensiblement plus élevé 
que le seuil à respecter pour pouvoir 
interroger des bases de données cri-
minelles. 
 
(11) En outre, dans le cadre de la coopéra-
tion entre les autorités des États 
membres lors d'enquêtes sur des acti-
vités criminelles transfrontalières, Eu-
ropol joue un rôle clé de soutien dans 
la prévention de la criminalité, ainsi 
que pour l'analyse et les enquêtes cri-
minelles à l'échelle de l'Union. Dès 
lors, Europol devrait également avoir 
accès à Eurodac dans le cadre de sa 
mission et conformément à la décision 
2009/371/JAI du Conseil du 6 avril 
2009 portant création de l'Office euro-
péen de police (Europol)75. 
 
(12) Les demandes d'Europol de comparai-
son avec les données d'Eurodac ne 
devraient être autorisées que dans des 
cas spécifiques et selon des conditions 
strictes. 
 
(13) Eurodac ayant été créé pour faciliter 
l'application de la convention de Du-
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blin, l'accès à Eurodac aux fins de la 
prévention ou de la détection des in-
fractions terroristes ou d'autres infrac-
tions pénales graves, et des enquêtes 
en la matière constitue un changement 
de la finalité initiale d'Eurodac, qui 
constitue une ingérence dans l'exercice 
du droit fondamental au respect de la 
vie privée des personnes dont les don-
nées à caractère personnel sont trai-
tées dans Eurodac. Toute ingérence de 
ce type doit être conforme à la loi, qui 
doit être formulée avec une précision 
suffisante pour permettre à toute per-
sonne d'adapter son comportement et 
doit protéger les personnes contre tout 
traitement arbitraire et indiquer de 
façon suffisamment explicite le pouvoir 
d'appréciation conféré aux autorités 
compétentes et la manière dont ce 
pouvoir doit s'exercer. Toute ingérence 
doit être nécessaire dans une société 
démocratique pour protéger un intérêt 
légitime et proportionné et doit revêtir 
un caractère proportionné par rapport 
à l'objectif légitime qu'elle vise à at-
teindre. 
 
(14) Même si la finalité initiale de la créa-
tion d'Eurodac ne nécessitait pas la 
possibilité de demander la comparai-
son de données sur la base d'une em-
preinte latente, c'est-à-dire d'une 
trace dactyloscopique pouvant être 
décelée sur le lieu d'un crime, avec les 
données d'Eurodac, cette possibilité 
est fondamentale dans le domaine de 
la coopération policière. La possibilité 
de comparer une empreinte latente 
avec les données dactyloscopiques qui 
sont conservées dans Eurodac, dans 
des cas où il existe des motifs raison-
nables de croire que l'auteur de 
l'infraction ou la victime peuvent rele-
ver de l'une des catégories couvertes 
par le présent règlement, fournira aux 
autorités désignées des États 
membres un outil très précieux pour la 
prévention ou la détection des infrac-
tions terroristes ou d'autres infractions 
pénales graves, ainsi que pour les en-
quêtes en la matière, notamment lors-
que les seules preuves disponibles sur 
le lieu d'un crime sont des empreintes 
latentes. 
 
(15) Le présent règlement fixe également 
les conditions dans lesquelles les de-
mandes de comparaison de données 
dactyloscopiques avec les données 
d'Eurodac aux fins de la prévention ou 
de la détection des infractions terro-
ristes ou d'autres infractions pénales 
graves, ou des enquêtes en la matière 
devraient être autorisées, ainsi que les 
garanties nécessaires pour assurer la 
protection du droit fondamental au 
respect de la vie privée des personnes 
dont les données à caractère person-
nel sont traitées dans Eurodac. La ri-
gueur de ces conditions est le reflet du 
fait que la base de données Eurodac 
conserve les données dactyloscopiques 
de personnes qui sont présumées 
n'avoir commis aucune infraction ter-
roriste ni aucune autre infraction pé-
nale grave. 
 
(16) Pour garantir l'égalité de traitement de 
tous les demandeurs et bénéficiaires 
d'une protection internationale et pour 
assurer la cohérence avec l'actuel ac-
quis de l'Union en matière d'asile, et 
notamment avec la directive 
2011/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 décembre 2011 con-
cernant les normes relatives aux con-
ditions que doivent remplir les ressor-
tissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d'une protec-
tion internationale, à un statut uni-
forme pour les réfugiés ou les per-
sonnes pouvant bénéficier de la pro-
tection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection76, ainsi qu'avec le rè-
glement (UE) no 604/2013, il convient 
d'élargir le champ d'application du 
présent règlement afin d'y inclure les 
demandeurs de protection subsidiaire 
et les personnes pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire. 
 
(17) Il est également nécessaire d'exiger 
des États membres qu'ils relèvent et 
transmettent sans tarder les données 
dactyloscopiques de chaque deman-
deur d'une protection internationale et 
de chaque ressortissant de pays tiers 
ou apatride interpellé à l'occasion du 
franchissement irrégulier d'une fron-
tière extérieure d'un État membre, 
dans la mesure où il a au moins 14 
                                   
76 JO L 337 du 20.12.2011, p. 9. 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 130 - 
ans. 
 
(18) Il est nécessaire de fixer des règles 
précises pour la transmission de ces 
données dactyloscopiques au système 
central, l'enregistrement de ces don-
nées dactyloscopiques et d'autres 
données pertinentes dans le système 
central, leur conservation, leur compa-
raison avec d'autres données dactylos-
copiques, la transmission des résultats 
de cette comparaison et le marquage 
et l'effacement des données enregis-
trées. Ces règles peuvent varier en 
fonction de la situation de différentes 
catégories de ressortissants de pays 
tiers ou d'apatrides et devraient être 
spécifiquement adaptées à cette situa-
tion. 
 
(19) Les États membres devraient veiller à 
transmettre des données dactylosco-
piques d'une qualité appropriée aux 
fins d'une comparaison par le système 
informatisé de reconnaissance des 
empreintes digitales. Toutes les autori-
tés ayant un droit d'accès à Eurodac 
devraient investir dans une formation 
appropriée ainsi que dans l'équipe-
ment technologique nécessaire. Les 
autorités ayant un droit d'accès à Eu-
rodac devraient informer l'agence eu-
ropéenne pour la gestion opération-
nelle des systèmes d'information à 
grande échelle au sein de l'espace de 
liberté, de sécurité et de justice, créée 
par le règlement (UE) no 1077/2011 
du Parlement européen et du Conseil77 
(ci-après dénommée "agence"), des 
difficultés spécifiques rencontrées en 
ce qui concerne la qualité des don-
nées, afin d'y remédier. 
 
(20) L'impossibilité temporaire ou perma-
nente de recueillir et/ou de trans-
mettre des données dactyloscopiques, 
soit pour des raisons telles qu'une 
qualité insuffisante des données pour 
effectuer une comparaison appropriée, 
des problèmes techniques ou des mo-
tifs de protection de la santé, soit du 
fait que la personne concernée est 
mise dans l'impossibilité ou dans 
l'incapacité de fournir des empreintes 
digitales en raison de circonstances 
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hors de son contrôle, ne devrait pas 
avoir d'incidence négative sur l'exa-
men de la demande de protection in-
ternationale que cette personne a in-
troduite, ni sur la décision en l'espèce. 
 
(21) Il convient que les résultats positifs 
obtenus dans Eurodac soient vérifiés 
par un expert en empreintes digitales, 
qui ait reçu une formation, de manière 
à garantir la détermination exacte de 
la responsabilité au titre du règlement 
(UE) no 604/2013, ainsi que l'identifi-
cation précise du suspect ou de la vic-
time de l'infraction pénale dont les 
données sont peut-être conservées 
dans Eurodac. 
(22) Il se peut que des ressortissants de 
pays tiers ou des apatrides qui ont 
demandé une protection internationale 
dans un État membre aient la possibili-
té de demander cette même protection 
dans un autre État membre pendant 
de nombreuses années encore. Par 
conséquent, la période maximale pen-
dant laquelle les données dactylosco-
piques devraient être conservées par 
le système central devrait être très 
longue. Étant donné que la plupart des 
ressortissants de pays tiers ou des 
apatrides qui sont installés dans 
l'Union depuis plusieurs années auront 
obtenu un statut de résident perma-
nent, voire la nationalité d'un État 
membre à la fin de cette période, une 
période de dix ans devrait être consi-
dérée comme raisonnable pour la con-
servation de données dactylosco-
piques. 
 
(23) La période de conservation devrait 
être écourtée dans certaines situations 
particulières, dans lesquelles il n'est 
pas nécessaire de conserver des don-
nées dactyloscopiques aussi long-
temps. Les données dactyloscopiques 
devraient être effacées dès qu'un res-
sortissant de pays tiers ou un apatride 
obtient la nationalité d'un État 
membre. 
 
(24) Il convient de conserver les données 
des personnes dont les empreintes 
digitales ont été enregistrées initiale-
ment dans Eurodac lorsqu'elles ont 
introduit leur demande de protection 
internationale, et qui se sont vu accor-
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der une protection internationale dans 
un État membre, afin de permettre la 
comparaison de ces données avec 
celles qui sont enregistrées au mo-
ment de l'introduction d'une demande 
de protection internationale. 
 
(25) L'agence a été chargée des tâches de 
la Commission concernant la gestion 
opérationnelle d'Eurodac conformé-
ment au présent règlement, ainsi que 
de certaines tâches liées à l'infrastruc-
ture de communication depuis l'entrée 
en fonction de l'agence au 1er dé-
cembre 2012. Il convient que l'agence 
exerce les tâches qui lui sont confiées 
en vertu du présent règlement et que 
les dispositions pertinentes du règle-
ment (UE) no 1077/2011 soient modi-
fiées en conséquence. Par ailleurs, 
Europol devrait avoir le statut d'obser-
vateur aux réunions du conseil d'ad-
ministration de l'agence lorsqu'une 
question liée à l'application du présent 
règlement concernant l'accès en con-
sultation à Eurodac par les autorités 
désignées des États membres et Euro-
pol aux fins de la prévention ou de la 
détection des infractions terroristes ou 
d'autres infractions pénales graves, 
ainsi qu'aux fins des enquêtes en la 
matière, figure à l'ordre du jour. Il 
convient qu'Europol puisse désigner un 
représentant au sein du groupe con-
sultatif sur Eurodac relevant de 
l'agence. 
 
(26) Le statut des fonctionnaires de l'Union 
européenne (ci-après dénommé "sta-
tut des fonctionnaires") et le régime 
applicable aux autres agents de l'Union 
européenne (ci-après dénommé "ré-
gime"), fixés par le règlement (CEE, 
Euratom, CECA) no 259/68 du Con-
seil78 (ci-après dénommés conjointe-
ment "statut") devraient s'appliquer à 
l'ensemble du personnel de l'agence 
travaillant sur des questions relatives 
au présent règlement. 
 
(27) Il est nécessaire de fixer clairement les 
responsabilités respectives de la 
Commission et de l'agence, en ce qui 
concerne le système central et l'infras-
tructure de communication, et des 
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États membres, en ce qui concerne le 
traitement des données, la sécurité 
des données, l'accès aux données en-
registrées et leur correction. 
 
(28) Il convient de désigner les autorités 
compétentes des États membres ainsi 
que le point d'accès national par 
l'intermédiaire desquels les demandes 
de comparaison avec les données 
d'Eurodac sont présentées et de dres-
ser une liste des unités opération-
nelles, au sein des autorités dési-
gnées, qui sont autorisées à demander 
ces comparaisons aux fins spécifiques 
de la prévention ou de la détection des 
infractions terroristes ou d'autres in-
fractions pénales graves, ainsi que des 
enquêtes en la matière. 
 
(29) Les demandes de comparaison avec 
les données conservées dans le sys-
tème central devraient être présentées 
par les unités opérationnelles au sein 
des autorités désignées auprès du 
point d'accès national, par l'intermé-
diaire de l'autorité chargée de la vérifi-
cation, et devraient être motivées. Les 
unités opérationnelles au sein des 
autorités désignées qui sont autorisées 
à demander des comparaisons avec les 
données d'Eurodac ne devraient pas 
exercer les fonctions d'autorité char-
gée de la vérification. Les autorités 
chargées de la vérification devraient 
agir indépendamment des autorités 
désignées et devraient veiller, de ma-
nière indépendante, au respect strict 
des conditions d'accès fixées dans le 
présent règlement. Les autorités char-
gées de la vérification devraient en-
suite, sans en indiquer les motifs, 
transférer la demande de comparaison 
par l'intermédiaire du point d'accès 
national au système central après 
avoir vérifié que toutes les conditions 
d'accès sont remplies. Dans des cas 
d'urgence exceptionnels, lorsqu'un 
accès rapide est nécessaire pour réagir 
à une menace spécifique et réelle liée 
à des infractions terroristes ou à 
d'autres infractions pénales graves, 
l'autorité chargée de la vérification 
devrait traiter immédiatement la de-
mande et ne procéder aux vérifications 
qu'ultérieurement. 
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(30) L'autorité désignée et l'autorité char-
gée de la vérification peuvent apparte-
nir à la même organisation si le droit 
national le permet, mais l'autorité 
chargée de la vérification devrait agir 
en toute indépendance quand elle 
exerce ses fonctions au titre du pré-
sent règlement. 
 
(31) Aux fins de la protection des données 
à caractère personnel, et dans le but 
d'exclure les comparaisons systéma-
tiques, qui devraient être interdites, le 
traitement des données d'Eurodac ne 
devrait avoir lieu que dans des cas 
particuliers et pour autant que cela est 
nécessaire aux fins de la prévention ou 
de la détection des infractions terro-
ristes ou d'autres infractions pénales 
graves, ou des enquêtes en la matière. 
Constitue notamment un cas particu-
lier le fait que la demande de compa-
raison soit liée à une situation spéci-
fique et concrète ou à un danger spé-
cifique et concret en rapport avec une 
infraction terroriste ou une autre in-
fraction pénale grave, ou à des per-
sonnes spécifiques à l'égard desquelles 
il existe des raisons sérieuses de croire 
qu'elles ont commis ou commettront 
de telles infractions. Constitue égale-
ment un cas particulier le fait que la 
demande de comparaison est liée à 
une personne victime d'une infraction 
terroriste ou d'une autre infraction 
pénale grave. Les autorités désignées 
et Europol ne devraient dès lors de-
mander une comparaison avec Euro-
dac que lorsqu'ils ont des motifs rai-
sonnables de penser que cette compa-
raison fournira des informations qui 
faciliteront de manière significative la 
prévention ou la détection d'une in-
fraction terroriste ou d'autres infrac-
tions pénales graves, ou des enquêtes 
en la matière. 
 
(32) En outre, l'accès ne devrait être auto-
risé que lorsque les comparaisons avec 
les bases nationales de données dacty-
loscopiques de l'État membre et avec 
les systèmes automatisés d'identifica-
tion dactyloscopique de tous les autres 
États membres au titre de la décision 
2008/615/JAI du Conseil du 23 juin 
2008 relative à l'approfondissement de 
la coopération transfrontalière, no-
tamment en vue de lutter contre le 
terrorisme et la criminalité transfron-
talière79, n'ont pas permis de détermi-
ner l'identité de la personne concer-
née. Cette condition impose à l'État 
membre demandeur d'effectuer des 
comparaisons avec les systèmes 
automatisés d'identification dactylos-
copique de tous les autres États 
membres au titre de la décision 
2008/615/JAI, qui sont disponibles 
techniquement, à moins que cet État 
membre puisse prouver qu'il a des 
motifs raisonnables de croire que ces 
comparaisons ne permettraient pas de 
déterminer l'identité de la personne 
concernée. Il existe notamment de tels 
motifs raisonnables quand le cas parti-
culier ne comporte aucun lien de na-
ture opérationnelle ou d'enquête avec 
un quelconque État membre. Cette 
condition impose à l'État membre de-
mandeur de procéder à la mise en 
œuvre préalable d'un point de vue 
juridique et technique de la décision 
2008/615/JAI dans le domaine des 
données dactyloscopiques, dès lors 
qu'il ne devrait pas être permis de 
procéder à une vérification dans Euro-
dac à des fins répressives lorsque les 
dispositions susmentionnées n'ont pas 
d'abord été prises. 
 
(33) Avant de consulter Eurodac, les autori-
tés désignées devraient également 
consulter, pour autant que les condi-
tions d'une comparaison soient réu-
nies, le système d'information sur les 
visas au titre de la décision 
2008/633/JAI du Conseil du 23 juin 
2008 concernant l'accès en consulta-
tion au système d'information sur les 
visas (VIS) par les autorités désignées 
des États membres et par l'Office eu-
ropéen de police (Europol) aux fins de 
la prévention et de la détection des 
infractions terroristes et des autres 
infractions pénales graves, ainsi 
qu'aux fins des enquêtes en la ma-
tière80. 
 
(34) Aux fins d'une comparaison et d'un 
échange de données à caractère per-
sonnel efficaces, les États membres 
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devraient mettre en œuvre et utiliser 
pleinement les accords internationaux 
existants ainsi que le droit de l'Union 
en matière d'échange de données à 
caractère personnel déjà en vigueur, 
en particulier la décision 
2008/615/JAI. 
(35) L'intérêt supérieur de l'enfant devrait 
être une considération primordiale 
pour les États membres lors de l'appli-
cation du présent règlement. Lorsque 
l'État membre demandeur établit que 
les données d'Eurodac concernent un 
mineur, il n'utilise celles-ci à des fins 
répressives que dans le respect de sa 
législation sur les mineurs et confor-
mément à l'obligation selon laquelle 
l'intérêt supérieur de l'enfant doit être 
une considération primordiale. 
 
(36) Tandis que la responsabilité non con-
tractuelle de l'Union en ce qui con-
cerne le fonctionnement du système 
Eurodac sera régie par les dispositions 
pertinentes du traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne, il est 
nécessaire de fixer des règles spéci-
fiques pour la responsabilité non con-
tractuelle des États membres liée au 
fonctionnement du système. 
 
(37) Étant donné que l'objectif du présent 
règlement, à savoir la création d'un 
système de comparaison des données 
dactyloscopiques pour aider à la mise 
en œuvre de la politique de l'Union en 
matière d'asile, ne peut pas, de par sa 
nature même, être atteint de manière 
suffisante par les États membres et 
peut donc être mieux atteint au niveau 
de l'Union, l'Union peut prendre des 
mesures conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l'article 5 du 
traité sur l'Union européenne. Confor-
mément au principe de proportionnali-
té tel qu'énoncé audit article, le pré-
sent règlement n'excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 
 
(38) La directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 octobre 
1995 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l'égard du traite-
ment des données à caractère person-
nel et à la libre circulation de ces don-
nées81 s'applique au traitement de 
données à caractère personnel effec-
tué en application du présent règle-
ment par les États membres, sauf si ce 
traitement est effectué par les autori-
tés désignées ou les autorités char-
gées de la vérification des États 
membres aux fins de la prévention ou 
de la détection d'infractions terroristes 
ou d'autres infractions pénales graves, 
ou des enquêtes en la matière. 
 
(39) Les traitements de données à carac-
tère personnel par les autorités des 
États membres, aux fins de la préven-
tion ou de la détection des infractions 
terroristes ou d'autres infractions pé-
nales graves, ou des enquêtes en la 
matière, en vertu du présent règle-
ment devraient être soumis à des 
normes de protection des données à 
caractère personnel au titre de leur 
droit national qui respectent la déci-
sion-cadre 2008/977/JAI du Conseil du 
27 novembre 2008 relative à la pro-
tection des données à caractère per-
sonnel traitées dans le cadre de la 
coopération policière et judiciaire en 
matière pénale82. 
 
(40) Les principes énoncés dans la directive 
95/46/CE en matière de protection des 
droits et des libertés des personnes 
physiques, notamment du droit à la 
vie privée, à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel, de-
vraient être complétés ou clarifiés, 
notamment en ce qui concerne cer-
tains secteurs. 
 
(41) Les transferts des données à caractère 
personnel obtenues en vertu du pré-
sent règlement par un État membre ou 
par Europol, à partir du système cen-
tral, vers quelque pays tiers, organisa-
tion internationale ou entité de droit 
privé, qui a son siège dans ou hors de 
l'Union, devraient être interdits afin de 
garantir le droit d'asile et de protéger 
les demandeurs d'une protection in-
ternationale contre toute divulgation 
de leurs données à un pays tiers. Il en 
résulte que les États membres ne de-
vraient pas transférer des informations 
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obtenues à partir du système central 
qui concernent: l'État membre ou les 
États membres d'origine; la date et le 
lieu de la demande de protection in-
ternationale; le numéro de référence 
attribué par l'État membre d'origine; la 
date de relevé des empreintes digi-
tales, ainsi que la date à laquelle l'État 
membre ou les États membres ont 
transmis les données à Eurodac; le 
code d'identification de l'opérateur; et 
toute information relative à tout trans-
fert de la personne concernée au titre 
du règlement (UE) no 604/2013. Cette 
interdiction ne devrait pas porter at-
teinte au droit des États membres de 
transférer ces données à des pays 
tiers auxquels s'applique le règlement 
(UE) no 604/2013, de sorte que les 
États membres puissent coopérer avec 
ces pays tiers aux fins du présent rè-
glement. 
 
(42) Les autorités nationales de contrôle 
devraient contrôler la licéité du traite-
ment des données à caractère person-
nel réalisé par les États membres, et 
l'autorité de contrôle commune créée 
par la décision 2009/371/JAI devrait 
faire de même pour les activités de 
traitement de données réalisées par 
Europol. 
 
(43) Le règlement (CE) no 45/2001 du Par-
lement européen et du Conseil du 18 
décembre 2000 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et or-
ganes communautaires et à la libre 
circulation de ces données83, et no-
tamment ses articles 21 et 22 relatifs 
à la confidentialité et à la sécurité des 
traitements, s'applique aux opérations 
de traitement des données à caractère 
personnel effectuées par les institu-
tions, organes et organismes de 
l'Union en vertu du présent règlement. 
Certains points devraient toutefois être 
clarifiés en ce qui concerne la respon-
sabilité du traitement des données et 
la surveillance de la protection des 
données, tout en gardant à l'esprit que 
la protection des données constitue un 
facteur-clé du bon fonctionnement 
                                   
83 JO L 8 du 12.1.2001, p. 1. 
d'Eurodac et que la sécurité des don-
nées, un niveau élevé de qualité tech-
nique et la légalité de la consultation 
sont essentiels pour assurer le bon 
fonctionnement d'Eurodac, ainsi que 
pour faciliter l'application du règlement 
(UE) no 604/2013. 
 
(44) La personne concernée devrait être 
informée de la fin pour laquelle ses 
données seront traitées dans Eurodac, 
ce qui comprend une description des 
objectifs du règlement (UE) no 
604/2013, ainsi que de l'utilisation qui 
pourra être faite de ses données par 
les autorités répressives. 
 
(45) Il convient que les autorités nationales 
de contrôle contrôlent la licéité du trai-
tement des données à caractère per-
sonnel par les États membres, tandis 
que le Contrôleur européen de la pro-
tection des données, visé au règle-
ment (CE) no 45/2001, devrait contrô-
ler les activités des institutions, or-
ganes et organismes de l'Union en 
rapport avec le traitement des don-
nées à caractère personnel effectué en 
application du présent règlement. 
(46) Les États membres, le Parlement eu-
ropéen, le Conseil et la Commission 
devraient veiller à ce que les autorités 
nationales et européenne de contrôle 
soient en mesure de contrôler l'accès 
aux données d'Eurodac et l'usage qui 
en est fait. 
 
(47) Il convient de suivre et d'évaluer les 
résultats d'Eurodac à intervalles régu-
liers, notamment en examinant si l'ac-
cès des autorités répressives n'a pas 
conduit à des discriminations indi-
rectes à l'égard de demandeurs d'une 
protection internationale, ainsi que la 
Commission s'en inquiétait dans son 
évaluation du respect par le présent 
règlement de la charte des droits fon-
damentaux de l'Union européenne (ci-
après dénommée "charte"). L'agence 
devrait soumettre au Parlement euro-
péen et au Conseil un rapport annuel 
sur les activités du système central. 
 
(48) Les États membres devraient prévoir 
un régime de sanctions efficaces, pro-
portionnées et dissuasives à appliquer 
en cas de traitement des données sai-
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sies dans le système central contraire 
à l'objet d'Eurodac. 
 
(49) Il est nécessaire que les États 
membres soient informés du statut 
des procédures d'asile particulières, 
afin de faciliter une application cor-
recte du règlement (UE) no 604/2013. 
 
(50) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes consacrés notamment par la 
charte. En particulier, il vise à garantir 
le plein respect de la protection des 
données à caractère personnel et du 
droit de demander une protection in-
ternationale ainsi qu'à encourager 
l'application des articles 8 et 18 de la 
charte. Le présent règlement devrait 
donc être appliqué en conséquence. 
 
(51) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l'Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l'adoption 
du présent règlement et n'est pas lié 
par celui-ci ni soumis à son applica-
tion. 
 
(52) Conformément à l'article 3 du proto-
cole no 21 sur la position du Royaume-
Uni et de l'Irlande à l'égard de l'espace 
de liberté, de sécurité et de justice 
annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne, le 
Royaume-Uni a notifié son souhait de 
participer à l'adoption et à l'application 
du présent règlement. 
 
(53) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 21 sur la position du 
Royaume-Uni et de l'Irlande à l'égard 
de l'espace de liberté, de sécurité et 
de justice annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l'Union européenne, et 
sans préjudice de l'article 4 dudit pro-
tocole, l'Irlande ne participe pas à 
l'adoption du présent règlement et 
n'est pas liée par celui-ci ni soumise à 
son application. 
 
(54) Il convient de restreindre le champ 
d'application territorial du présent rè-
glement afin de le faire correspondre à 
celui du règlement (UE) no 604/2013, 
 











1. Il est créé un système, appelé 
"Eurodac", dont l'objet est de con-
tribuer à déterminer l'État membre 
qui, en vertu du règlement (UE) no 
604/2013, est responsable de 
l'examen d'une demande de protec-
tion internationale introduite dans 
un État membre par un ressortis-
sant de pays tiers ou un apatride et 
de faciliter à d'autres égards l'appli-
cation du règlement (UE) no 
604/2013 dans les conditions pré-
vues par le présent règlement. 
 
2. Le présent règlement définit éga-
lement les conditions dans les-
quelles les autorités désignées des 
États membres et l'Office européen 
de police (Europol) peuvent de-
mander la comparaison de données 
dactyloscopiques avec celles con-
servées dans le système central à 
des fins répressives. 
 
3. Sans préjudice du traitement des 
données destinées à Eurodac par 
l'État membre d'origine dans des 
fichiers institués en vertu de son 
droit national, les données dacty-
loscopiques et les autres données à 
caractère personnel ne peuvent 
être traitées dans Eurodac qu'aux 
fins prévues dans le présent règle-
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ment et à l'article 34, paragraphe 






1. Aux fins du présent règlement, 
on entend par: 
 
a) "demandeur d'une protection in-
ternationale": un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride qui a pré-
senté une demande de protection 
internationale au sens de l'article 2, 
point h), de la directive 
2011/95/UE, sur laquelle il n'a pas 
encore été statué définitivement; 
 
b) "État membre d'origine":  
 
i) dans le cas d'une personne rele-
vant de l'article 9, paragraphe 1, 
l'État membre qui transmet les 
données à caractère personnel au 
système central et reçoit les résul-
tats de la comparaison; 
 
ii) dans le cas d'une personne rele-
vant de l'article 14, paragraphe 1, 
l'État membre qui transmet les 
données à caractère personnel au 
système central; 
 
iii) dans le cas d'une personne rele-
vant de l'article 17, paragraphe 
1, l'État membre qui transmet les 
données à caractère personnel 
au système central et reçoit les 
résultats de la comparaison; 
 
c) "bénéficiaire d'une protection in-
ternationale": un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride à qui une 
protection internationale a été ac-
cordée au sens de l'article 2, point 
a), de la directive 2011/95/UE; 
 
d) "résultat positif": la ou les con-
cordances constatées par le sys-
tème central à la suite d'une com-
paraison entre les données dacty-
loscopiques enregistrées dans la 
base de données centrale informati-
sée et celles qui ont été transmises 
par un État membre concernant 
une personne, sans préjudice de 
l'obligation qui incombe aux États 
membres de vérifier immédiate-
ment les résultats de la comparai-
son conformément à l'article 25, 
paragraphe 4; 
 
e) "point d'accès national": le sys-
tème national désigné pour com-
muniquer avec le système central; 
 
f) "agence": l'agence créée par le 
règlement (UE) no 1077/2011; 
 
g) "Europol": l'Office européen de 
police créé par la décision 
2009/371/JAI; 
 
h) "données d'Eurodac": toutes les 
données conservées dans le sys-
tème central conformément à l'ar-
ticle 11 et à l'article 14, paragraphe 
2; 
 
i) "à des fins répressives": la pré-
vention ou la détection des infrac-
tions terroristes ou d'autres infrac-
tions pénales graves, ou des en-
quêtes en la matière; 
 
j) "infractions terroristes": les in-
fractions au titre du droit national 
qui correspondent ou sont équiva-
lentes à celles visées aux articles 
1er à 4 de la décision-cadre 
2002/475/JAI; 
 
k) "infractions pénales graves": les 
formes de criminalité qui corres-
pondent ou sont équivalentes à 
Règlement relatif à la création d’Eurodac 
- 137 - 
celles visées à l'article 2, para-
graphe 2, de la décision-cadre 
2002/584/JAI, si elles sont pas-
sibles, en droit national, d'une 
peine privative de liberté ou d'une 
mesure de sûreté d'une durée 
maximale d'au moins trois ans; 
 
l) "données dactyloscopiques": les 
données relatives aux empreintes 
digitales de tous les doigts ou au 
moins des index et si ces derniers 
sont manquants, aux empreintes de 
tous les autres doigts d'une per-
sonne, ou à une empreinte digitale 
latente. 
 
2. Les termes définis à l'article 2 de 
la directive 95/46/CE ont la même 
signification dans le présent règle-
ment pour autant que le traitement 
de données à caractère personnel 
soit effectué par les autorités des 
États membres aux fins prévues à 
l'article 1er, paragraphe 1, du pré-
sent règlement. 
 
3. Sauf disposition contraire, les 
termes définis à l'article 2 du rè-
glement (UE) no 604/2013 ont la 
même signification dans le présent 
règlement. 
 
4. Les termes définis à l'article 2 de 
la décision-cadre 2008/977/JAI ont 
la même signification dans le pré-
sent règlement pour autant que le 
traitement de données à caractère 
personnel soit effectué par les auto-
rités des États membres aux fins 
prévues à l'article 1er, paragraphe 




Architecture du système et prin-
cipes de base 
 
1. Eurodac se compose: 
 
a) d'une base de données dactylos-
copiques centrale et informatisée 
(ci-après dénommée "système 
central") comprenant: 
 
i) une unité centrale; 
ii) un plan et un système de main-
tien des activités; 
 
 
b) d'une infrastructure de communi-
cation entre le système central et 
les États membres, qui fournit un 
réseau virtuel crypté affecté aux 
données d'Eurodac (ci-après dé-
nommée "infrastructure de com-
munication"). 
 
2. Chaque État membre dispose 
d'un seul point d'accès national. 
 
3. Les données relatives aux per-
sonnes relevant de l'article 9, para-
graphe 1, de l'article 14, para-
graphe 1, et de l'article 17, para-
graphe 1, qui sont traitées par le 
système central le sont pour le 
compte de l'État membre d'origine 
dans les conditions prévues dans le 
présent règlement et sont séparées 
par des moyens techniques appro-
priés. 
 
4. Les règles régissant Eurodac 
s'appliquent également aux opéra-
tions effectuées par les États 
membres depuis la transmission 
des données au système central 
jusqu'à l'utilisation des résultats de 
la comparaison. 
 
5. La procédure de relevé des em-
preintes digitales est déterminée et 
appliquée conformément à la pra-
tique nationale de l'État membre 
concerné et dans le respect des 
dispositions de sauvegarde établies 
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dans la charte des droits fondamen-
taux de l'Union européenne, la con-
vention pour la protection des 
droits de l'homme et des libertés 
fondamentales et la convention des 







1. L'agence est chargée de la ges-
tion opérationnelle d'Eurodac. 
 
La gestion opérationnelle d'Eurodac 
comprend toutes les tâches néces-
saires pour qu'Eurodac puisse fonc-
tionner 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7, conformément au présent 
règlement, notamment les travaux 
de maintenance et les perfection-
nements techniques indispensables 
pour que le système fonctionne à 
un niveau satisfaisant de qualité 
opérationnelle, notamment pour ce 
qui est du temps nécessaire à 
l'interrogation du système central. 
Un plan et un système de maintien 
des activités sont développés en 
tenant compte des besoins en en-
tretien et des temps d'arrêt impré-
vus du système, y compris de l'im-
pact des mesures de maintien des 
activités sur la protection des don-
nées et sur la sécurité. 
 
L'agence veille, en coopération avec 
les États membres, à ce que le sys-
tème central bénéficie à tout mo-
ment des meilleures et des plus 
sûres techniques et technologie 
disponibles, sous réserve d'une 
analyse coût-bénéfice. 
 
2. L'agence est responsable des 
tâches suivantes en ce qui concerne 
l'infrastructure de communication: 
 
a) la supervision; 
b) la sécurité; 
c) la coordination des relations entre 
les États membres et le presta-
taire. 
 
3. Toutes les tâches relatives à 
l'infrastructure de communication 
autres que celles visées au para-
graphe 2 incombent à la Commis-
sion, en particulier: 
 
a) l'exécution du budget; 
b) l'acquisition et le renouvellement; 
c) les questions contractuelles. 
 
4. Sans préjudice de l'article 17 du 
statut, l'agence applique des règles 
appropriées en matière de secret 
professionnel, ou impose des obli-
gations de confidentialité équiva-
lentes, à tous les membres de son 
personnel appelés à travailler avec 
les données d'Eurodac. Cette obli-
gation continue de s'appliquer après 
que ces personnes ont cessé leurs 
fonctions ou quitté leur emploi ou 




Autorités désignées des États 
membres à des fins répressives 
 
1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, les États membres 
désignent les autorités qui sont 
autorisées à demander des compa-
raisons avec les données d'Eurodac 
en vertu du présent règlement. Les 
autorités désignées sont les autori-
tés des États membres qui sont 
chargées de la prévention ou de la 
détection des infractions terroristes 
ou d'autres infractions pénales 
graves, ou des enquêtes en la ma-
tière. Les autorités désignées ne 
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comprennent pas les agences ou les 
unités exclusivement responsables 
du renseignement en matière de 
sécurité intérieure. 
 
2. Chaque État membre tient une 
liste des autorités désignées. 
 
3. Chaque État membre tient une 
liste des unités opérationnelles qui, 
au sein des autorités désignées, 
sont autorisées à demander des 
comparaisons avec les données 
d'Eurodac par l'intermédiaire du 




Autorités des États membres char-
gées de la vérification à des fins 
répressives 
 
1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, chaque État membre 
désigne une autorité nationale 
unique ou une unité de cette autori-
té qui exerce les fonctions d'autori-
té chargée de la vérification. L'auto-
rité chargée de la vérification est 
une autorité de l'État membre 
chargée de la prévention ou de la 
détection des infractions terroristes 
ou d'autres infractions pénales 
graves, ou des enquêtes en la ma-
tière. 
 
L'autorité désignée et l'autorité 
chargée de la vérification peuvent 
appartenir à la même organisation 
si le droit national le permet, mais 
l'autorité chargée de la vérification 
agit en toute indépendance quand 
elle exécute ses tâches au titre du 
présent règlement. L'autorité char-
gée de la vérification est distincte 
des unités opérationnelles visées à 
l'article 5, paragraphe 3, et ne re-
çoit d'elles aucune instruction con-
cernant le résultat de ses vérifica-
tions. 
 
Les États membres peuvent, afin de 
refléter leur structure organisation-
nelle et administrative, désigner 
plus d'une autorité chargée de la 
vérification, conformément à leurs 
exigences constitutionnelles ou lé-
gales. 
 
2. L'autorité chargée de la vérifica-
tion veille à ce que les conditions 
requises pour demander la compa-
raison d'empreintes digitales avec 
les données d'Eurodac soient rem-
plies. 
 
Seul le personnel dûment habilité 
de l'autorité chargée de la vérifica-
tion est autorisé à recevoir et 
transmettre une demande d'accès à 
Eurodac, conformément à l'article 
19. 
 
L'autorité chargée de la vérification 
est seule autorisée à transmettre 
les demandes de comparaison 







1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, Europol désigne en 
tant qu'autorité chargée de la véri-
fication une unité spécialisée com-
posée d'agents d'Europol dûment 
habilités, qui, par rapport à l'autori-
té désignée, visée au paragraphe 2 
du présent article, agit en toute in-
dépendance quand elle exerce ses 
fonctions au titre du présent règle-
ment et ne reçoit de l'autorité dési-
gnée aucune instruction concernant 
le résultat de ses vérifications. 
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L'unité veille à ce que les conditions 
requises pour demander la compa-
raison d'empreintes digitales avec 
les données d'Eurodac soient rem-
plies. Europol choisit, en accord 
avec chaque État membre, le point 
d'accès national de ce dernier qui 
communique au système central 
ses demandes de comparaison de 
données dactyloscopiques. 
 
2. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, Europol désigne une 
unité opérationnelle autorisée à 
demander des comparaisons avec 
les données d'Eurodac par l'inter-
médiaire de son point d'accès na-
tional. L'autorité désignée est une 
unité opérationnelle d'Europol com-
pétente pour collecter, conserver, 
traiter, analyser et échanger des 
informations afin de soutenir et 
renforcer l'action des États 
membres en matière de prévention 
ou de détection des infractions ter-
roristes ou d'autres infractions pé-
nales graves, ou des enquêtes en la 







1. L'agence établit des statistiques 
trimestrielles sur les travaux du 
système central, faisant apparaître 
notamment: 
 
a) le nombre de données qui ont été 
transmises concernant les per-
sonnes visées à l'article 9, para-
graphe 1, à l'article 14, para-
graphe 1, et à l'article 17, para-
graphe 1; 
b) le nombre de résultats positifs 
relatifs à des demandeurs d'une 
protection internationale qui ont 
introduit une demande de protec-
tion internationale dans un autre 
État membre; 
c) le nombre de résultats positifs 
relatifs aux personnes visées à 
l'article 14, paragraphe 1, qui ont 
introduit une demande de protec-
tion internationale à une date ul-
térieure; 
d) le nombre de résultats positifs 
relatifs aux personnes visées à 
l'article 17, paragraphe 1, qui ont 
introduit une demande de protec-
tion internationale dans un autre 
État membre; 
e) le nombre de données dactylos-
copiques que le système central a 
dû demander plus d'une fois aux 
États membres d'origine parce 
que les données dactyloscopiques 
transmises la première fois ne se 
prêtaient pas à la comparaison 
effectuée avec le système infor-
matisé de reconnaissance des 
empreintes digitales; 
f) le nombre d'ensembles de don-
nées marqués, de ceux dont la 
marque distinctive a été retirée et 
de ceux verrouillés et déverrouil-
lés conformément à l'article 18, 
paragraphes 1 et 3; 
g) le nombre de résultats positifs 
relatifs à des personnes visées à 
l'article 18, paragraphe 1, pour 
lesquelles des résultats positifs 
ont été enregistrés au titre des 
points b) et d) du présent article; 
h) le nombre des demandes et des 
résultats positifs visés à l'article 
20, paragraphe 1; 
i) le nombre des demandes et des 
résultats positifs visés à l'article 
21, paragraphe 1. 
 
2. Des statistiques sont établies à la 
fin de chaque année, sous forme de 
compilation des statistiques trimes-
trielles de l'année écoulée, qui indi-
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quent le nombre de personnes pour 
lesquelles des résultats positifs ont 
été enregistrés au titre des points 
b), c), et d) du paragraphe 1. Les 
statistiques présentent une ventila-
tion des données par État membre. 









Collecte, transmission et comparai-
son des empreintes digitales 
 
1. Chaque État membre relève sans 
tarder l'empreinte digitale de tous 
les doigts de chaque demandeur 
d'une protection internationale âgé 
de 14 ans au moins et la transmet 
au système central dès que possible 
et au plus tard 72 heures suivant 
l'introduction de la demande de 
protection internationale telle que 
définie à l'article 20, paragraphe 2, 
du règlement (UE) no 604/2013, 
accompagnée des données visées à 
l'article 11, points b) à g) du pré-
sent règlement. 
 
Le non-respect du délai de 72 
heures n'exonère pas les États 
membres de l'obligation de relever 
et de transmettre les empreintes 
digitales au système central. Lors-
que l'état des doigts ne permet pas 
de relever des empreintes digitales 
d'une qualité suffisante pour une 
comparaison appropriée au titre de 
l'article 25, l'État membre d'origine 
procède à un nouveau relevé des 
empreintes digitales du demandeur 
et le retransmet dès que possible et 
au plus tard 48 heures suivant ledit 
relevé de bonne qualité. 
 
2. Par dérogation au paragraphe 1, 
lorsqu'il n'est pas possible de rele-
ver les empreintes digitales d'un 
demandeur d'une protection inter-
nationale en raison de mesures ar-
rêtées pour sauvegarder sa santé 
ou de mesures de santé publique, 
les États membres relèvent et 
transmettent celles-ci dès que pos-
sible et au plus tard 48 heures 
après la disparition desdits motifs 
de santé. 
 
En cas de difficultés techniques 
graves, les États membres peuvent 
prolonger le délai de 72 heures, vi-
sé au paragraphe 1, d'une durée 
maximale de 48 heures afin d'exé-
cuter leur plan national de mainte-
nance. 
 
3. Les données dactyloscopiques au 
sens de l'article 11, point a), qui 
sont transmises par un État 
membre, à l'exception des données 
transmises conformément à l'article 
10, point b), sont comparées auto-
matiquement avec les données dac-
tyloscopiques transmises par 
d'autres États membres qui sont 
déjà conservées dans le système 
central. 
 
4. Le système central garantit, si un 
État membre le demande, que la 
comparaison visée au paragraphe 3 
couvre les données dactylosco-
piques transmises précédemment 
par cet État membre, en plus des 
données provenant d'autres États 
membres. 
 
5. Le système central transmet 
automatiquement le résultat positif 
ou négatif de la comparaison à 
l'État membre d'origine. En cas de 
résultat positif, il transmet, pour 
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tous les ensembles de données cor-
respondant au résultat positif, les 
données visées à l'article 11, points 
a) à k), en même temps que la 
marque visée à l'article 18, para-




Informations sur le statut de la per-
sonne concernée 
 
Les informations suivantes sont 
transmises au système central pour 
être conservées conformément à 
l'article 12 aux fins de la transmis-
sion au titre de l'article 9, para-
graphe 5. 
 
a) Lorsqu'un demandeur d'une pro-
tection internationale ou une 
autre personne visée à l'article 
18, paragraphe 1, point d), du 
règlement (UE) no 604/2013 ar-
rive dans l'État membre respon-
sable à la suite d'un transfert ef-
fectué en vertu d'une décision 
faisant droit à une requête aux 
fins de reprise en charge telle que 
visée à l'article 25 dudit règle-
ment, l'État membre responsable 
actualise l'ensemble de données 
enregistré conformément à l'ar-
ticle 11 du présent règlement, au 
sujet de la personne concernée, 
en y ajoutant sa date d'arrivée. 
b) Lorsqu'un demandeur d'une pro-
tection internationale arrive dans 
l'État membre responsable à la 
suite d'un transfert effectué en 
vertu d'une décision faisant droit 
à une requête aux fins de prise 
en charge conformément à l'ar-
ticle 22 du règlement (UE) no 
604/2013, l'État membre respon-
sable transmet un ensemble de 
données enregistré conformé-
ment à l'article 11 du présent rè-
glement, au sujet de la personne 
concernée, en y incluant sa date 
d'arrivée. 
c) Dès qu'il peut établir que la per-
sonne concernée dont les don-
nées ont été enregistrées dans 
Eurodac conformément à l'article 
11 du présent règlement a quitté 
le territoire des États membres, 
l'État membre d'origine actualise 
l'ensemble de données enregistré 
conformément à l'article 11 du 
présent règlement, au sujet de la 
personne concernée, en y ajou-
tant la date à laquelle celle-ci a 
quitté le territoire, afin de faciliter 
l'application de l'article 19, para-
graphe 2, et de l'article 20, para-
graphe 5, du règlement (UE) no 
604/2013. 
d) Dès qu'il est assuré que la per-
sonne concernée dont les don-
nées ont été enregistrées dans 
Eurodac conformément à l'article 
11 du présent règlement a quitté 
le territoire des États membres 
en exécution d'une décision de 
retour ou d'une mesure d'éloi-
gnement qu'il a arrêtée à la suite 
du retrait ou du rejet de la de-
mande de protection internatio-
nale tel que prévu à l'article 19, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 
no 604/2013, l'État membre 
d'origine actualise l'ensemble de 
données enregistré conformé-
ment à l'article 11 du présent rè-
glement, au sujet de la personne 
concernée, en y ajoutant la date 
de son éloignement ou la date à 
laquelle elle a quitté le territoire. 
(e) L'État membre qui devient res-
ponsable conformément à l'ar-
ticle 17, paragraphe 1, du rè-
glement (UE) no 604/2013 ac-
tualise l'ensemble de données 
enregistré conformément à l'ar-
ticle 11 du présent règlement au 
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sujet du demandeur d'une pro-
tection internationale en y ajou-
tant la date à laquelle la décision 





Enregistrement des données 
 
Seules sont enregistrées dans le 
système central les données sui-
vantes: 
 
a) données dactyloscopiques; 
b) État membre d'origine, lieu et 
date de la demande de protection 
internationale; dans les cas visés 
à l'article 10, point b), la date de 
la demande est la date saisie par 
l'État membre qui a procédé au 
transfert du demandeur; 
c) sexe; 
d) numéro de référence attribué par 
l'État membre d'origine; 
e) date à laquelle les empreintes ont 
été relevées; 
f) date à laquelle les données ont 
été transmises au système cen-
tral; 
g) code d'identification de l'opéra-
teur; 
h) le cas échéant, conformément à 
l'article 10, point a) ou b), la date 
d'arrivée de la personne concer-
née à la suite d'un transfert réus-
si; 
i) le cas échéant, conformément à 
l'article 10, point c), la date à la-
quelle la personne concernée a 
quitté le territoire des États 
membres; 
j) le cas échéant, conformément à 
l'article 10, point d), la date à la-
quelle la personne concernée a 
quitté le territoire des États 
membres ou en a été éloignée; 
k) le cas échéant, conformément à 
l'article 10, point e), la date à la-
quelle la décision d'examiner la 




Conservation des données 
 
1. Chaque ensemble de données 
visé à l'article 11 est conservé dans 
le système central pendant dix ans 
à compter de la date du relevé des 
empreintes. 
 
2. Passé le délai visé au paragraphe 
1, les données sont automatique-





Effacement anticipé des données 
 
1. Les données concernant une per-
sonne qui a acquis la nationalité 
d'un État membre, quel qu'il soit, 
avant l'expiration de la période vi-
sée à l'article 12, paragraphe 1, 
sont effacées du système central, 
conformément à l'article 27, para-
graphe 4, dès que l'État membre 
d'origine apprend que la personne 
concernée a acquis ladite nationali-
té. 
 
2. Le système central informe, dès 
que possible et au plus tard après 
72 heures, tous les États membres 
d'origine de l'effacement de don-
nées effectué conformément au pa-
ragraphe 1 par un autre État 
membre d'origine ayant généré un 
résultat positif avec des données 
qu'ils avaient transmises concer-
nant des personnes visées à l'article 
9, paragraphe 1, ou à l'article 14, 
paragraphe 1. 
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CHAPITRE III 
 
RESSORTISSANTS DE PAYS TIERS 
OU APATRIDES INTERPELLÉS À 
L'OCCASION DU FRANCHISSEMENT 





Collecte et transmission des don-
nées dactyloscopiques 
 
1. Chaque État membre relève sans 
tarder l'empreinte digitale de tous 
les doigts de chaque ressortissant 
de pays tiers ou apatride, âgé de 14 
ans au moins, qui, à l'occasion du 
franchissement irrégulier de sa 
frontière terrestre, maritime ou aé-
rienne en provenance d'un pays 
tiers, a été interpellé par les autori-
tés de contrôle compétentes et qui 
n'a pas été refoulé ou qui demeure 
physiquement sur le territoire des 
États membres et ne fait pas l'objet 
d'une mesure de confinement, de 
rétention ou de détention durant 
toute la période comprise entre son 
interpellation et son éloignement 
sur le fondement de la décision de 
refoulement. 
 
2. L'État membre concerné trans-
met, dès que possible et au plus 
tard 72 heures après son interpella-
tion, au système central les don-
nées suivantes relatives à tout res-
sortissant de pays tiers ou apatride 
se trouvant dans la situation décrite 
au paragraphe 1 et qui n'a pas été 
refoulé: 
 
a) données dactyloscopiques; 
b) État membre d'origine, lieu où 
l'intéressé a été interpellé et 
date; 
c) sexe; 
d) numéro de référence attribué par 
l'État membre d'origine; 
e) date à laquelle les empreintes ont 
été relevées; 
f) date à laquelle les données ont 
été transmises au système cen-
tral; 
g) code d'identification de l'opéra-
teur. 
 
3. Par dérogation au paragraphe 2, 
la transmission des données visées 
au paragraphe 2 concernant les 
personnes interpellées comme dé-
crit au paragraphe 1 qui demeurent 
physiquement sur le territoire des 
États membres, mais font l'objet 
d'une mesure de confinement, de 
rétention ou de détention à compter 
de leur interpellation et pour une 
période de plus de 72 heures a lieu 
avant leur libération de ce confine-
ment, de cette rétention ou de cette 
détention. 
 
4. Le non-respect du délai de 72 
heures visé au paragraphe 2 du 
présent article n'exonère pas les 
États membres de l'obligation de 
relever et de transmettre les em-
preintes digitales au système cen-
tral. Lorsque l'état des doigts des-
dites personnes ne permet pas de 
relever des empreintes digitales 
d'une qualité suffisante pour une 
comparaison appropriée au titre de 
l'article 25, l'État membre d'origine 
procède à un nouveau relevé des 
empreintes digitales des personnes 
interpellées comme décrit au para-
graphe 1 du présent article et le 
retransmet dès que possible et au 
plus tard 48 heures suivant ce rele-
vé de bonne qualité. 
 
5. Par dérogation au paragraphe 1, 
lorsqu'il n'est pas possible de rele-
ver les empreintes digitales de la 
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personne interpellée en raison de 
mesures arrêtées pour sauvegarder 
sa santé ou de mesures de santé 
publique, l'État membre concerné 
relève et transmet ces empreintes 
digitales dès que possible et au plus 
tard 48 heures après la disparition 
desdits motifs de santé. 
 
En cas de difficultés techniques 
graves, les États membres peuvent 
prolonger le délai de 72 heures visé 
au paragraphe 2 d'une durée 
maximale de 48 heures afin d'exé-





Enregistrement des données 
 
1. Les données visées à l'article 14, 
paragraphe 2, sont enregistrées 
dans le système central. 
 
Sans préjudice de l'article 8, les 
données transmises au système 
central en vertu de l'article 14, pa-
ragraphe 2, sont enregistrées uni-
quement aux fins de leur comparai-
son avec les données relatives à 
des demandeurs d'une protection 
internationale transmises ultérieu-
rement au système central et aux 
fins prévues à l'article 1er, para-
graphe 2. 
 
Le système central ne compare pas 
les données qui lui sont transmises 
en vertu de l'article 14, paragraphe 
2, avec des données qui y ont été 
enregistrées antérieurement ni avec 
des données qui lui sont transmises 
ultérieurement en vertu de l'article 
14, paragraphe 2. 
 
2. En ce qui concerne la comparai-
son des données relatives à des 
demandeurs d'une protection inter-
nationale transmises ultérieurement 
au système central avec les don-
nées visées au paragraphe 1, les 
procédures prévues à l'article 9, 
paragraphes 3 et 5, et à l'article 25, 




Conservation des données 
 
1. Chaque ensemble de données 
relatives à un ressortissant de pays 
tiers ou à un apatride visé à l'article 
14, paragraphe 1, est conservé 
dans le système central pendant 
dix-huit mois à compter de la date 
à laquelle ses empreintes digitales 
ont été relevées. Passé ce délai, le 
système central efface automati-
quement ces données. 
 
2. Les données relatives à un res-
sortissant de pays tiers ou à un 
apatride visé à l'article 14, para-
graphe 1, sont effacées du système 
central conformément à l'article 28, 
paragraphe 3, dès que l'État 
membre d'origine a connaissance, 
avant l'expiration du délai de dix-
huit mois visé au paragraphe 1 du 
présent article, de l'un des faits sui-
vants: 
a) le ressortissant de pays tiers ou 
l'apatride s'est vu délivrer un do-
cument de séjour; 
b) le ressortissant de pays tiers ou 
l'apatride a quitté le territoire des 
États membres; 
c) le ressortissant de pays tiers ou 
l'apatride a acquis la nationalité 
d'un État membre, quel qu'il soit. 
 
3. Le système central informe, dès 
que possible et au plus tard après 
72 heures, tous les États membres 
d'origine de l'effacement de don-
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nées effectué pour la raison men-
tionnée au paragraphe 2, point a) 
ou b), du présent article par un 
autre État membre d'origine ayant 
généré un résultat positif avec des 
données qu'ils avaient transmises 
concernant des personnes visées à 
l'article 14, paragraphe 1. 
 
4. Le système central informe, dès 
que possible et au plus tard après 
72 heures, tous les États membres 
d'origine de l'effacement de don-
nées effectué pour la raison men-
tionnée au paragraphe 2, point c), 
du présent article par un autre État 
membre d'origine ayant généré un 
résultat positif avec des données 
qu'ils avaient transmises concer-
nant des personnes visées à l'article 





RESSORTISSANTS DE PAYS TIERS 
OU APATRIDES SÉJOURNANT ILLÉ-
GALEMENT SUR LE TERRITOIRE 




Comparaison des données dactylos-
copiques 
 
1. En vue de vérifier si un ressortis-
sant de pays tiers ou un apatride 
séjournant illégalement sur son ter-
ritoire n'a pas auparavant introduit 
une demande de protection interna-
tionale dans un autre État membre, 
un État membre peut transmettre 
au système central les données 
dactyloscopiques relatives aux em-
preintes digitales qu'il peut avoir 
relevées sur un tel ressortissant de 
pays tiers ou apatride, âgé de 14 
ans au moins, ainsi que le numéro 
de référence attribué par cet État 
membre. 
 
En règle générale, il y a lieu de vé-
rifier si un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride n'a pas aupara-
vant introduit une demande de pro-
tection internationale dans un autre 
État membre lorsque: 
 
a) le ressortissant de pays tiers ou 
l'apatride déclare qu'il a introduit 
une demande de protection inter-
nationale mais n'indique pas 
l'État membre dans lequel il l'a 
introduite; 
b) le ressortissant de pays tiers ou 
l'apatride ne demande pas de 
protection internationale mais 
s'oppose à son renvoi dans son 
pays d'origine en faisant valoir 
qu'il s'y trouverait en danger; ou 
c) le ressortissant de pays tiers ou 
l'apatride fait en sorte d'empê-
cher d'une autre manière son 
éloignement en refusant de coo-
pérer à l'établissement de son 
identité, notamment en ne pré-
sentant aucun document d'identi-
té ou en présentant de faux do-
cuments d'identité. 
 
2. Lorsque les États membres pren-
nent part à la procédure visée au 
paragraphe 1, ils transmettent au 
système central les données dacty-
loscopiques concernant tous les 
doigts ou au moins les index des 
ressortissants de pays tiers ou apa-
trides visés au paragraphe 1, et, si 
les index sont manquants, ils com-
muniquent les empreintes de tous 
les autres doigts. 
 
3. Les données dactyloscopiques 
d'un ressortissant de pays tiers ou 
d'un apatride visé au paragraphe 1 
sont transmises au système central 
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aux seules fins de leur comparaison 
avec les données dactyloscopiques 
concernant des demandeurs d'une 
protection internationale transmises 
par d'autres États membres et déjà 
enregistrées dans le système cen-
tral. 
 
Les données dactyloscopiques d'un 
tel ressortissant de pays tiers ou 
apatride ne sont pas enregistrées 
dans le système central; elles ne 
sont pas non plus comparées avec 
les données transmises au système 
central en vertu de l'article 14, pa-
ragraphe 2. 
 
4. Une fois les résultats de la com-
paraison des données dactylosco-
piques transmis à l'État membre 
d'origine, le système central ne 
conserve un enregistrement de la 
recherche qu'aux seules fins pré-
vues à l'article 28. Les États 
membres ou le système central ne 
peuvent conserver aucun autre en-
registrement de la recherche à 
d'autres fins. 
 
5. En ce qui concerne la comparai-
son des données dactyloscopiques 
transmises au titre du présent ar-
ticle avec les données dactylosco-
piques de demandeurs d'une pro-
tection internationale transmises 
par d'autres États membres qui ont 
déjà été enregistrées dans le sys-
tème central, les procédures pré-
vues à l'article 9, paragraphes 3 et 










Marquage des données 
 
1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, l'État membre d'ori-
gine ayant accordé une protection 
internationale à un demandeur 
d'une protection internationale dont 
les données ont été précédemment 
enregistrées dans le système cen-
tral en vertu de l'article 11 marque 
les données pertinentes conformé-
ment aux exigences de la commu-
nication électronique avec le sys-
tème central fixées par l'agence. Ce 
marquage est conservé dans le sys-
tème central conformément à l'ar-
ticle 12 aux fins de la transmission 
au titre de l'article 9, paragraphe 5. 
Le système central informe tous les 
États membres d'origine du mar-
quage par un autre État membre 
d'origine de données ayant généré 
un résultat positif avec des données 
qu'ils avaient transmises au sujet 
de personnes visées à l'article 9, 
paragraphe 1, ou à l'article 14, pa-
ragraphe 1. Ces États membres 
d'origine marquent également les 
ensembles de données correspon-
dants. 
 
2. Les données des bénéficiaires 
d'une protection internationale qui 
sont conservées dans le système 
central et qui sont marquées en 
vertu du paragraphe 1 du présent 
article sont disponibles pour une 
comparaison aux fins prévues à 
l'article 1er, paragraphe 2, pendant 
trois ans après la date à laquelle la 
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protection internationale a été ac-
cordée à la personne concernée. 
 
En cas de résultat positif, le sys-
tème central transmet, pour tous 
les ensembles de données corres-
pondant audit résultat, les données 
visées à l'article 11, points a) à k). 
Il ne transmet pas la marque visée 
au paragraphe 1 du présent article. 
Passé le délai de trois ans, le sys-
tème central verrouille automati-
quement la transmission de ces 
données dans le cas d'une demande 
de comparaison aux fins prévues à 
l'article 1er, paragraphe 2, tout en 
laissant ces données disponibles 
pour une comparaison aux fins pré-
vues à l'article 1er, paragraphe 1, 
jusqu'à leur effacement. Les don-
nées verrouillées ne sont pas 
transmises et le système central 
renvoie un résultat négatif à l'État 
membre demandeur en cas de ré-
sultat positif. 
 
3. L'État membre d'origine retire la 
marque distinctive ou le verrouil-
lage appliqué aux données d'un 
ressortissant de pays tiers ou d'un 
apatride dont les données étaient 
précédemment marquées ou ver-
rouillées conformément aux para-
graphes 1 ou 2 du présent article si 
le statut de cette personne est ré-
voqué ou s'il y est mis fin ou si son 
renouvellement est refusé en vertu 
de l'article 14 ou de l'article 19 de 




PROCÉDURE DE COMPARAISON ET 
TRANSMISSION DES DONNÉES À 




Procédure de comparaison des don-
nées dactyloscopiques avec les 
données d'Eurodac 
 
1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, les autorités dési-
gnées visées à l'article 5, para-
graphe 1, et à l'article 7, para-
graphe 2, peuvent présenter à 
l'autorité chargée de la vérification 
une demande électronique motivée 
de comparaison de données dacty-
loscopiques, comme prévu à l'ar-
ticle 20, paragraphe 1, avec le nu-
méro de référence qu'elles lui ont 
attribué, qui sera transmise au sys-
tème central par l'intermédiaire du 
point d'accès national. Lorsqu'elle 
reçoit une telle demande, l'autorité 
chargée de la vérification vérifie si 
toutes les conditions requises pour 
demander une comparaison, défi-
nies, selon le cas, à l'article 20 ou à 
l'article 21, sont remplies. 
 
2. Si toutes les conditions requises 
pour demander une comparaison 
visée à l'article 20 ou à l'article 21 
sont remplies, l'autorité chargée de 
la vérification transmet la demande 
de comparaison au point d'accès 
national, qui la communique au 
système central conformément à 
l'article 9, paragraphes 3 et 5, aux 
fins de la comparaison avec les 
données transmises au système 
central en vertu de l'article 9, para-
graphe 1, et de l'article 14, para-
graphe 2. 
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3. Dans des cas d'urgence excep-
tionnels qui nécessitent de prévenir 
un danger imminent lié à une in-
fraction terroriste ou à toute autre 
infraction pénale grave, l'autorité 
chargée de la vérification peut 
transmettre les données dactylos-
copiques au point d'accès national 
pour comparaison immédiate dès 
réception d'une demande adressée 
par une autorité désignée et ne vé-
rifier qu'a posteriori si toutes les 
conditions requises pour demander 
une comparaison visée à l'article 20 
ou à l'article 21 sont remplies, et 
notamment s'il s'agit effectivement 
d'un cas d'urgence exceptionnel. 
Cette vérification a posteriori est 
effectuée sans retard indu après le 
traitement de la demande. 
 
4. S'il est établi, lors d'une vérifica-
tion a posteriori, que l'accès aux 
données d'Eurodac était injustifié, 
toutes les autorités qui ont eu accès 
à ces données effacent les informa-
tions provenant d'Eurodac et elles 
informent l'autorité chargée de la 




Conditions d'accès à Eurodac par 
les autorités désignées 
 
1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, les autorités dési-
gnées ne peuvent présenter une 
demande électronique motivée de 
comparaison de données dactylos-
copiques avec les données conser-
vées dans le système central dans 
les limites de leurs compétences 
que si la comparaison dans les 
bases de données suivantes n'a pas 
permis de déterminer l'identité de 
la personne concernée: 
 
— les bases de données dactylosco-
piques nationales, 
— les systèmes automatisés d'iden-
tification dactyloscopique de tous 
les autres États membres au titre 
de la décision 2008/615/JAI, si 
les comparaisons sont disponibles 
techniquement, à moins qu'il 
n'existe des motifs raisonnables 
de croire qu'une comparaison 
avec ces systèmes ne permettrait 
pas de déterminer l'identité de la 
personne concernée. Ces motifs 
raisonnables figurent dans la de-
mande électronique motivée de 
comparaison avec les données 
d'Eurodac adressée par l'autorité 
désignée à l'autorité de vérifica-
tion, et 
— le système d'information sur les 
visas, pour autant que les condi-
tions d'une telle comparaison 
prévues dans la décision 
2008/633/JAI soient réunies; 
 
et aux conditions cumulatives sui-
vantes: 
 
a) la comparaison est nécessaire 
aux fins de la prévention ou de la 
détection des infractions terro-
ristes ou d'autres infractions pé-
nales graves, et des enquêtes en 
la matière, en ce sens qu'il existe 
un intérêt supérieur de sécurité 
publique qui rend la consultation 
de la base de données propor-
tionnée; 
b) la comparaison est nécessaire 
dans un cas précis (c'est-à-dire 
des comparaisons systématiques 
ne peuvent être effectuées); et 
c) il existe des motifs raisonnables 
de penser que la comparaison 
contribuera de manière significa-
tive à la prévention ou à la détec-
tion de l'une des infractions pé-
nales en question ou aux en-
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quêtes en la matière. De tels mo-
tifs raisonnables existent en par-
ticulier lorsqu'il existe des motifs 
de soupçonner que le suspect, 
l'auteur ou la victime d'une in-
fraction terroriste ou d'une autre 
infraction pénale grave relève 
d'une catégorie couverte par le 
présent règlement. 
 
2. Les demandes de comparaison 
avec les données d'Eurodac se limi-





Conditions d'accès à Eurodac par 
Europol 
 
1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, l'autorité désignée 
d'Europol ne peut présenter une 
demande électronique motivée de 
comparaison de données dactylos-
copiques avec les données conser-
vées dans le système central, dans 
les limites du mandat d'Europol et 
si la comparaison est nécessaire 
pour l'accomplissement des tâches 
d'Europol, que si les comparaisons 
avec les données dactyloscopiques 
conservées dans tous les systèmes 
de traitement d'informations qui 
sont, techniquement et légalement, 
accessibles à Europol, n'ont pas 
permis de déterminer l'identité de 
la personne concernée et aux con-
ditions cumulatives suivantes: 
 
a) la comparaison est nécessaire 
afin de soutenir et renforcer l'ac-
tion des États membres en vue 
de la prévention ou de la détec-
tion des infractions terroristes ou 
d'autres infractions pénales 
graves, ou des enquêtes en la 
matière qui relèvent du mandat 
d'Europol, en ce sens qu'il existe 
un intérêt supérieur de sécurité 
publique qui rend la consultation 
de la base de données propor-
tionnée; 
b) la comparaison est nécessaire 
dans un cas précis (c'est-à-dire 
des comparaisons systématiques 
ne peuvent être effectuées); et 
c) il existe des motifs raisonnables 
de penser que la comparaison 
contribuera de manière significa-
tive à la prévention ou à la détec-
tion de l'une des infractions pé-
nales en question et aux enquêtes 
en la matière. De tels motifs rai-
sonnables existent en particulier 
lorsqu'il y a des motifs de soup-
çonner que le suspect, l'auteur ou 
la victime d'une infraction terro-
riste ou d'une autre infraction pé-
nale grave relève d'une catégorie 
couverte par le présent règle-
ment. 
 
2. Les demandes de comparaison 
avec les données d'Eurodac se limi-
tent à des comparaisons avec des 
données dactyloscopiques. 
 
3. Les informations obtenues par 
Europol à la suite de la comparaison 
avec les données d'Eurodac ne peu-
vent être traitées qu'avec l'autori-
sation de l'État membre d'origine. 
Cette autorisation est obtenue par 
l'intermédiaire de l'unité nationale 




Communication entre les autorités 
désignées, les autorités chargées 
de la vérification et les points d'ac-
cès nationaux 
 
1. Sans préjudice de l'article 26, 
toutes les communications entre les 
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autorités désignées, les autorités 
chargées de la vérification et les 
points d'accès nationaux sont sécu-
risées et ont lieu par voie électro-
nique. 
 
2. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 2, les empreintes digi-
tales sont numérisées par les États 
membres et transmises dans le 
format de données visé à l'annexe I 
afin que la comparaison puisse être 
effectuée au moyen du système in-





TRAITEMENT DES DONNÉES, PRO-





Responsabilité en matière de trai-
tement des données 
 
1. Il incombe à l'État membre d'ori-
gine d'assurer: 
 
a) que les empreintes digitales sont 
relevées dans le respect de la lé-
galité; 
b) que les données dactyloscopiques 
de même que les autres données 
visées à l'article 11, à l'article 14, 
paragraphe 2, et à l'article 17, 
paragraphe 2, sont transmises au 
système central dans le respect 
de la légalité; 
c) que les données sont exactes et à 
jour lors de leur transmission au 
système central; 
d) sans préjudice des responsabilités 
de l'agence, que les données sont 
enregistrées, conservées, recti-
fiées et effacées dans le système 
central dans le respect de la léga-
lité; 
e) que les résultats de la comparai-
son des données dactylosco-
piques transmis par le système 
central sont traités dans le res-
pect de la légalité. 
 
2. Conformément à l'article 34, 
l'État membre d'origine assure la 
sécurité des données visées au pa-
ragraphe 1 avant et pendant leur 
transmission au système central 
ainsi que la sécurité des données 
qu'il reçoit du système central. 
 
3. L'État membre d'origine répond 
de l'identification définitive des 
données, en vertu de l'article 25, 
paragraphe 4. 
 
4. L'agence veille à ce que le sys-
tème central soit géré conformé-
ment aux dispositions du présent 
règlement. En particulier, l'agence: 
 
a) adopte des mesures propres à 
garantir que les personnes tra-
vaillant avec le système central 
ne traitent les données qui y sont 
enregistrées qu'à des fins con-
formes à l'objet d'Eurodac, tel 
que défini à l'article 1er; 
b) prend les mesures nécessaires 
pour assurer la sécurité du sys-
tème central conformément à 
l'article 34; 
c) veille à ce que seules les per-
sonnes autorisées à travailler 
avec le système central y aient 
accès, sans préjudice des compé-
tences du Contrôleur européen de 
la protection des données. 
 
L'agence informe le Parlement eu-
ropéen et le Conseil ainsi que le 
Contrôleur européen de la protec-
tion des données des mesures 
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1. La numérisation des empreintes 
digitales et leur transmission s'ef-
fectuent dans le format pour les 
données visé à l'annexe I. Dans la 
mesure où cela est nécessaire au 
bon fonctionnement du système 
central, l'agence fixe les exigences 
techniques pour la transmission du 
format pour les données par les 
États membres au système central 
et inversement. L'agence s'assure 
que les données dactyloscopiques 
transmises par les États membres 
se prêtent à une comparaison dans 
le système informatisé de recon-
naissance des empreintes digitales. 
 
2. Les États membres transmettent 
les données visées à l'article 11, à 
l'article 14, paragraphe 2, et à l'ar-
ticle 17, paragraphe 2, par voie 
électronique. Les données visées à 
l'article 11 et à l'article 14, para-
graphe 2, sont enregistrées auto-
matiquement dans le système cen-
tral. Dans la mesure où cela est né-
cessaire au bon fonctionnement du 
système central, l'agence fixe les 
exigences techniques nécessaires 
pour que les données puissent être 
correctement transmises par voie 
électronique des États membres au 
système central et inversement. 
 
3. Le numéro de référence visé à 
l'article 11, point d), à l'article 14, 
paragraphe 2, point d), à l'article 
17, paragraphe 1, et à l'article 19, 
paragraphe 1, permet de rattacher 
sans équivoque des données à une 
personne spécifique et à l'État 
membre qui transmet les données. 
Il doit, en outre, permettre de sa-
voir si les données concernent une 
personne visée à l'article 9, à l'ar-
ticle 14, paragraphe 1 ou à l'article 
17, paragraphe 1. 
 
4. Le numéro de référence com-
mence par la lettre ou les lettres 
d'identification prévues dans la 
norme visée à l'annexe I, qui dé-
signe l'État membre qui a transmis 
les données. La lettre ou les lettres 
d'identification sont suivies du code 
indiquant la catégorie de personnes 
ou de demandes. "1" renvoie aux 
données concernant les personnes 
visées à l'article 9, paragraphe 1, 
"2" aux personnes visées à l'article 
14, paragraphe 1, "3" aux per-
sonnes visées à l'article 17, para-
graphe 1, "4" aux demandes visées 
à l'article 20, "5" aux demandes vi-
sées à l'article 21 et "9" aux de-
mandes visées à l'article 29. 
 
5. L'agence établit les procédures 
techniques nécessaires pour per-
mettre aux États membres de faire 
en sorte que les données reçues par 
le système central ne comportent 
aucune ambiguïté. 
 
6 Le système central confirme dès 
que possible la réception des don-
nées transmises. À cette fin, 
l'agence fixe les exigences tech-
niques nécessaires pour faire en 
sorte que les États membres reçoi-





Exécution de la comparaison et 
transmission des résultats 
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1. Les États membres assurent la 
transmission de données dactylos-
copiques d'une qualité appropriée 
aux fins d'une comparaison par le 
système informatisé de reconnais-
sance des empreintes digitales. 
Dans la mesure où cela est néces-
saire pour garantir un degré d'exac-
titude très élevé des résultats de la 
comparaison effectuée par le sys-
tème central, l'agence définit ce 
qui, pour les données dactylosco-
piques transmises, constitue le ni-
veau de qualité approprié. Le sys-
tème central vérifie dès que pos-
sible la qualité des données dacty-
loscopiques transmises. Si les don-
nées dactyloscopiques ne se prêtent 
pas à des comparaisons au moyen 
du système informatisé de recon-
naissance des empreintes digitales, 
le système central en informe l'État 
membre concerné. Ledit État 
membre transmet alors des don-
nées dactyloscopiques d'une qualité 
appropriée en utilisant le même 
numéro de référence que pour le 
précédent ensemble de données 
dactyloscopiques. 
 
2. Le système central procède aux 
comparaisons en suivant l'ordre 
dans lequel les demandes lui par-
viennent. Chaque demande est trai-
tée dans les 24 heures. Un État 
membre peut demander, pour des 
motifs relevant de son droit natio-
nal, que des comparaisons particu-
lièrement urgentes soient effec-
tuées dans l'heure. Si ces délais ne 
peuvent être respectés pour des 
raisons qui échappent à la respon-
sabilité de l'agence, le système cen-
tral traite en priorité les demandes 
dès que ces raisons ont disparu. En 
pareil cas, dans la mesure où cela 
est nécessaire pour le bon fonction-
nement du système central, 
l'agence établit des critères en vue 
de garantir le traitement prioritaire 
des demandes. 
 
3. Dans la mesure où cela est né-
cessaire pour le bon fonctionne-
ment du système central, l'agence 
établit les procédures opération-
nelles en ce qui concerne le traite-
ment des données reçues et la 
transmission du résultat de la com-
paraison. 
 
4. Le résultat de la comparaison est 
immédiatement vérifié dans l'État 
membre de réception par un expert 
en empreintes digitales au sens de 
ses règles nationales, qui est spé-
cialement formé pour effectuer les 
types de comparaison d'empreintes 
digitales prévus dans le présent rè-
glement. Aux fins prévues à l'article 
1er, paragraphe 1, du présent rè-
glement, l'identification définitive 
est effectuée par l'État membre 
d'origine en coopération avec les 
autres États membres concernés, 
en vertu de l'article 34 du règle-
ment (UE) no 604/2013. 
 
Les informations reçues du système 
central relatives aux autres don-
nées qui se sont révélées non 
fiables sont effacées, dès que l'ab-
sence de fiabilité des données est 
établie. 
 
5. Lorsque l'identification définitive 
conformément au paragraphe 4 ré-
vèle que le résultat de la comparai-
son reçu du système central ne cor-
respond pas aux données dactylos-
copiques envoyées pour comparai-
son, les États membres effacent 
immédiatement le résultat de la 
comparaison et en informent la 
Commission et l'agence dès que 
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Communication entre les États 
membres et le système central 
 
Les données transmises des États 
membres vers le système central et 
inversement utilisent l'infrastruc-
ture de communication. Dans la 
mesure où cela est nécessaire pour 
le bon fonctionnement du système 
central, l'agence établit les procé-
dures techniques nécessaires à 





Accès aux données enregistrées 
dans Eurodac, rectification ou effa-
cement de ces données 
 
1. L'État membre d'origine a accès 
aux données qu'il a transmises et 
qui sont enregistrées dans le sys-
tème central conformément au pré-
sent règlement. 
 
Aucun État membre ne peut effec-
tuer des recherches dans les don-
nées transmises par un autre État 
membre, ni recevoir de telles don-
nées, excepté celles qui résultent 
de la comparaison visée à l'article 
9, paragraphe 5. 
 
2. Les autorités des États membres 
ayant accès, en vertu du para-
graphe 1 du présent article, aux 
données enregistrées dans le sys-
tème central sont celles qui ont été 
désignées par chaque État membre 
aux fins prévues à l'article 1er, pa-
ragraphe 1. Cette désignation pré-
cise l'unité chargée d'accomplir les 
fonctions liées à l'application du 
présent règlement. Chaque État 
membre communique sans tarder, 
à la Commission et à l'agence, la 
liste de ces unités ainsi que toute 
modification apportée à celle-ci. 
L'agence publie la liste consolidée 
au Journal officiel de l'Union euro-
péenne. Si des modifications sont 
apportées à celle-ci, l'agence publie 
une fois par an une liste en ligne, 
consolidée et actualisée. 
 
3. L'État membre d'origine est seul 
habilité à modifier, en les rectifiant 
ou en les complétant, les données 
qu'il a transmises au système cen-
tral, ou à les effacer, sans préjudice 
de l'effacement opéré en vertu de 
l'article 12, paragraphe 2, ou de 
l'article 16, paragraphe 1. 
 
4. Si un État membre ou l'agence 
dispose d'indices suggérant que des 
données enregistrées dans le sys-
tème central sont matériellement 
erronées, il/elle en avise dès que 
possible l'État membre d'origine. 
 
Si un État membre dispose d'indices 
suggérant que des données ont été 
enregistrées dans le système cen-
tral en violation du présent règle-
ment, il en avise, dès que possible, 
l'agence, la Commission et l'État 
membre d'origine. L'État membre 
d'origine vérifie les données en 
question et, au besoin, les modifie 
ou les efface sans tarder. 
 
5. L'agence ne transfère pas aux 
autorités d'un pays tiers, ni ne met 
à leur disposition des données en-
registrées dans le système central. 
Cette interdiction ne s'applique pas 
aux transferts de données vers des 
pays tiers pour lesquels le règle-
ment (UE) no 604/2013 s'applique. 
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Conservation des enregistrements 
 
1. L'agence établit des relevés de 
toutes les opérations de traitement 
des données effectuées au sein du 
système central. Ces relevés indi-
quent l'objet, le jour et l'heure de 
l'accès, les données transmises, les 
données utilisées à des fins d'inter-
rogation et la dénomination du ser-
vice qui a saisi ou extrait les don-
nées ainsi que le nom des per-
sonnes responsables. 
 
2. Les relevés visés au paragraphe 
1 du présent article ne peuvent être 
utilisés que pour le contrôle de la 
licéité du traitement des données 
au regard de la protection des don-
nées, ainsi que pour garantir la sé-
curité des données conformément à 
l'article 34. Ils doivent être proté-
gés par des mesures appropriées 
contre tout accès non autorisé et 
effacés au bout d'un an après l'ex-
piration de la durée de conservation 
visée à l'article 12, paragraphe 1, et 
à l'article 16, paragraphe 1, à 
moins qu'ils soient nécessaires à 
des procédures de contrôle déjà 
engagées. 
 
3. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, chaque État membre 
prend les mesures nécessaires à la 
réalisation des objectifs fixés aux 
paragraphes 1 et 2 du présent ar-
ticle en ce qui concerne son sys-
tème national. En outre, chaque 
État membre consigne l'identité des 
membres du personnel dûment 






Droits des personnes concernées 
 
1. Toute personne relevant de l'ar-
ticle 9, paragraphe 1, de l'article 
14, paragraphe 1, ou de l'article 17, 
paragraphe 1, est informée par 
l'État membre d'origine par écrit et, 
si nécessaire, oralement, dans une 
langue qu'elle comprend ou dont on 
peut raisonnablement supposer 
qu'elle la comprend: 
 
a) de l'identité du responsable du 
traitement au sens de l'article 2, 
point d), de la directive 
95/46/CE, et de son représen-
tant, le cas échéant; 
b) de la raison pour laquelle ses 
données vont être traitées par 
Eurodac, y compris une descrip-
tion des objectifs du règlement 
(UE) no 604/2013, conformément 
à l'article 4 dudit règlement, et 
des explications, sous une forme 
intelligible, dans un langage clair 
et simple, quant au fait que les 
États membres et Europol peu-
vent avoir accès à Eurodac à des 
fins répressives; 
c) des destinataires des données; 
d) dans le cas des personnes rele-
vant de l'article 9, paragraphe 1, 
ou de l'article 14, paragraphe 1, 
de l'obligation d'accepter que ses 
empreintes digitales soient rele-
vées; 
e) de son droit d'accéder aux don-
nées la concernant et de deman-
der que des données inexactes la 
concernant soient rectifiées ou 
que des données la concernant 
qui ont fait l'objet d'un traitement 
illicite soient effacées, ainsi que 
du droit d'être informée des pro-
cédures à suivre pour exercer ces 
droits, y compris les coordonnées 
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du responsable du traitement et 
des autorités nationales de con-
trôle visées à l'article 30, para-
graphe 1. 
 
2. Dans le cas de personnes rele-
vant de l'article 9, paragraphe 1, ou 
de l'article 14, paragraphe 1, les 
informations visées au paragraphe 
1 du présent article sont fournies 
au moment où les empreintes digi-
tales de la personne concernée sont 
relevées. 
 
Dans le cas de personnes relevant 
de l'article 17, paragraphe 1, les 
informations visées au paragraphe 
1 du présent article sont fournies 
au plus tard au moment où les 
données concernant cette personne 
sont transmises au système central. 
Cette obligation ne s'applique pas 
lorsqu'il s'avère impossible de four-
nir ces informations ou que cela né-
cessite des efforts disproportionnés. 
 
Lorsqu'une personne qui relève de 
l'article 9, paragraphe 1, de l'article 
14, paragraphe 1, et de l'article 17, 
paragraphe 1, est mineure, les 
États membres lui communiquent 
ces informations d'une manière 
adaptée à son âge. 
 
3. Une brochure commune, dans 
laquelle figurent au moins les in-
formations visées au paragraphe 1 
du présent article et celles visées à 
l'article 4, paragraphe 1, du règle-
ment (UE) no 604/2013 est réalisée 
conformément à la procédure visée 
à l'article 44, paragraphe 2, dudit 
règlement. 
 
La brochure est rédigée d'une ma-
nière claire et simple, et dans une 
langue que la personne concernée 
comprend ou dont on peut raison-
nablement supposer qu'elle la com-
prend. 
 
La brochure commune est réalisée 
de telle manière que les États 
membres peuvent y ajouter des in-
formations spécifiques aux États 
membres. Ces informations spéci-
fiques aux États membres portent 
au moins sur les droits de la per-
sonne concernée, sur la possibilité 
d'une assistance de la part des 
autorités nationales de contrôle, 
ainsi que sur les coordonnées des 
services du responsable du traite-
ment et des autorités nationales de 
contrôle. 
 
4. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, du présent règle-
ment, dans chaque État membre, 
toute personne concernée peut, 
conformément aux lois, réglemen-
tations et procédures de cet État, 
exercer les droits prévus à l'article 
12 de la directive 95/46/CE. 
 
Sans préjudice de l'obligation de 
fournir d'autres informations con-
formément à l'article 12, point a), 
de la directive 95/46/CE, la per-
sonne concernée a le droit d'obtenir 
communication des données la con-
cernant qui sont enregistrées dans 
le système central ainsi que de 
l'identité de l'État membre qui les a 
transmises au système central. Cet 
accès aux données ne peut être ac-
cordé que par un État membre. 
 
5. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, dans chaque État 
membre, toute personne peut de-
mander que les données qui sont 
matériellement erronées soient rec-
tifiées ou que les données enregis-
trées de façon illicite soient effa-
cées. La rectification et l'effacement 
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sont effectués sans retard excessif 
par l'État membre qui a transmis 
les données, conformément à ses 
lois, réglementations et procédures. 
 
6. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, si les droits de recti-
fication et d'effacement sont exer-
cés dans un autre État membre que 
celui ou ceux qui ont transmis les 
données, les autorités de cet État 
membre prennent contact avec les 
autorités de l'État membre ou des 
États membres qui ont transmis les 
données afin que celles-ci vérifient 
l'exactitude des données et la licéité 
de leur transmission et de leur en-
registrement dans le système cen-
tral. 
 
7. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, s'il apparaît que des 
données enregistrées dans le sys-
tème central sont matériellement 
erronées ou y ont été enregistrées 
de façon illicite, l'État membre qui 
les a transmises les rectifie ou les 
efface conformément à l'article 27, 
paragraphe 3. Cet État membre 
confirme par écrit et sans délai ex-
cessif à la personne concernée qu'il 
a procédé à la rectification ou à l'ef-
facement de données la concernant. 
 
8. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, si l'État membre qui 
a transmis les données n'estime pas 
que les données enregistrées dans 
le système central sont matérielle-
ment erronées ou y ont été enregis-
trées de façon illicite, il indique par 
écrit et sans délai excessif à la per-
sonne concernée les raisons pour 
lesquelles il n'est pas disposé à rec-
tifier ou effacer les données. 
 
Cet État membre fournit également 
à la personne concernée des préci-
sions quant aux mesures qu'elle 
peut prendre si elle n'accepte pas 
l'explication proposée. Cela com-
prend des informations sur la ma-
nière de former un recours ou, s'il y 
a lieu, de déposer une plainte de-
vant les autorités compétentes ou 
les juridictions de cet État membre, 
ainsi que sur toute aide, financière 
ou autre, dont la personne concer-
née peut disposer en vertu des lois, 
réglementations et procédures de 
cet État membre. 
 
9. Toute demande présentée au 
titre des paragraphes 4 et 5 com-
porte tous les éléments nécessaires 
à l'identification de la personne 
concernée, y compris les em-
preintes digitales. Ces données ne 
sont utilisées que pour permettre 
l'exercice des droits visés aux para-
graphes 4 et 5 et sont ensuite im-
médiatement effacées. 
 
10. Les autorités compétentes des 
États membres collaborent active-
ment afin que les droits prévus aux 
paragraphes 5, 6 et 7 soient exécu-
tés sans tarder. 
 
11. Lorsqu'une personne demande 
la communication de données la 
concernant en vertu du paragraphe 
4, l'autorité compétente consigne la 
présentation de cette demande et 
son traitement dans un document 
écrit et transmet ce document sans 
tarder aux autorités nationales de 
contrôle. 
 
12. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, du présent règle-
ment, dans chaque État membre, 
l'autorité nationale de contrôle as-
siste la personne concernée dans 
l'exercice de ses droits, sur la base 
de la demande présentée par celle-
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ci, conformément à l'article 28, pa-
ragraphe 4, de la directive 
95/46/CE. 
 
13. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, du présent règle-
ment, l'autorité nationale de con-
trôle de l'État membre qui a trans-
mis les données et l'autorité natio-
nale de contrôle de l'État membre 
dans lequel se trouve la personne 
concernée assistent cette dernière 
et, si elle le demande, la conseillent 
dans l'exercice de son droit à faire 
rectifier ou effacer les données. Les 
deux autorités nationales de con-
trôle coopèrent à cette fin. Les de-
mandes d'assistance peuvent être 
adressées à l'autorité nationale de 
contrôle de l'État membre dans le-
quel se trouve la personne concer-
née, qui les communique à l'autori-
té de l'État membre qui a transmis 
les données. 
 
14. Dans chaque État membre, 
toute personne peut, conformément 
aux lois, réglementations et procé-
dures de cet État, former un re-
cours ou, s'il y a lieu, déposer une 
plainte devant les autorités compé-
tentes ou les juridictions de cet État 
si le droit d'accès prévu au para-
graphe 4 lui est refusé. 
 
15. Toute personne peut, confor-
mément aux lois, réglementations 
et procédures de l'État membre qui 
a transmis les données, former un 
recours ou, s'il y a lieu, déposer 
une plainte devant les autorités 
compétentes ou les juridictions de 
cet État, au sujet des données la 
concernant qui sont enregistrées 
dans le système central, afin 
d'exercer ses droits conformément 
au paragraphe 5. L'obligation, pour 
les autorités nationales de contrôle, 
d'assister et, si elle le demande, de 
conseiller la personne concernée 
conformément au paragraphe 13, 





Contrôle par l'autorité nationale de 
contrôle 
 
1. Aux fins prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1, du présent règle-
ment, chaque État membre veille à 
ce que l'autorité ou les autorités 
nationales de contrôle, désignées 
en vertu de l'article 28, paragraphe 
1, de la directive 95/46/CE, contrô-
lent, en toute indépendance et dans 
le respect de leurs législations na-
tionales respectives, la licéité du 
traitement des données à caractère 
personnel, y compris de leur trans-
mission au système central, effec-
tué par l'État membre en question, 
conformément au présent règle-
ment. 
 
2. Chaque État membre s'assure 
que son autorité nationale de con-
trôle peut bénéficier des conseils de 
personnes ayant une connaissance 





Contrôle par le Contrôleur européen 
de la protection des données 
 
1. Le Contrôleur européen de la 
protection des données veille à ce 
que toutes les activités de traite-
ment des données à caractère per-
sonnel dans le cadre d'Eurodac, no-
tamment par l'agence, soient exer-
cées conformément au règlement 
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(CE) no 45/2001 et au présent rè-
glement. 
 
2. Le Contrôleur européen de la 
protection des données veille à ce 
que soit réalisé, tous les trois ans 
au minimum, un audit des activités 
de traitement des données à carac-
tère personnel exercées par 
l'agence, répondant aux normes 
internationales d'audit. Un rapport 
d'audit est communiqué au Parle-
ment européen, au Conseil, à la 
Commission, à l'agence et aux 
autorités nationales de contrôle. 
L'agence a la possibilité de formuler 





Coopération entre les autorités na-
tionales de contrôle et le Contrôleur 
européen de la protection des don-
nées 
 
1. Les autorités nationales de con-
trôle et le Contrôleur européen de 
la protection des données, agissant 
chacun dans les limites de leurs 
compétences respectives, coopè-
rent activement dans le cadre de 
leurs responsabilités et assurent le 
contrôle conjoint d'Eurodac. 
 
2. Les États membres veillent à ce 
que, conformément à l'article 33, 
paragraphe 2, un organisme indé-
pendant réalise chaque année un 
audit du traitement des données à 
caractère personnel aux fins pré-
vues à l'article 1er, paragraphe 2, y 
compris une analyse d'un échantil-
lon des demandes électroniques 
motivées. 
 
Cet audit est joint au rapport an-
nuel des États membres visé à l'ar-
ticle 40, paragraphe 7. 
 
3. Les autorités nationales de con-
trôle et le Contrôleur européen de 
la protection des données, agissant 
chacun dans les limites de leurs 
compétences respectives, échan-
gent les informations utiles, s'assis-
tent mutuellement dans la conduite 
d'audits et d'inspections, examinent 
les difficultés d'interprétation ou 
d'application du présent règlement, 
étudient les problèmes pouvant se 
poser lors de l'exercice du contrôle 
indépendant ou dans l'exercice des 
droits des personnes concernées, 
formulent des propositions harmo-
nisées de solutions communes aux 
éventuels problèmes et assurent 
une sensibilisation aux droits en 
matière de protection des données, 
si nécessaire. 
 
4. Aux fins prévues au paragraphe 
3, les autorités nationales de con-
trôle et le Contrôleur européen de 
la protection des données se réu-
nissent au minimum deux fois par 
an. Le coût et l'organisation de ces 
réunions sont à la charge du Con-
trôleur européen de la protection 
des données. Le règlement intérieur 
est adopté lors de la première réu-
nion. D'autres méthodes de travail 
sont mises au point d'un commun 
accord, selon les besoins. Un rap-
port d'activités conjoint est trans-
mis tous les deux ans au Parlement 
européen, au Conseil, à la Commis-
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Article 33 
 
Protection des données à caractère 
personnel à des fins répressives 
 
1. Chaque État membre veille à ce 
que les dispositions qu'il a adoptées 
en droit national pour mettre en 
œuvre la décision-cadre 
2008/977/JAI s'appliquent aussi au 
traitement par les autorités natio-
nales de données à caractère per-
sonnel aux fins prévues à l'article 
1er, paragraphe 2, du présent rè-
glement. 
 
2. Les autorités nationales de con-
trôle désignées en vertu de la déci-
sion-cadre 2008/977/JAI contrôlent 
la licéité du traitement de données 
à caractère personnel effectué par 
les États membres au titre du pré-
sent règlement, aux fins prévues à 
l'article 1er, paragraphe 2, du pré-
sent règlement, y compris leur 
transmission en provenance et à 
destination d'Eurodac. 
 
3. Les traitements de données à 
caractère personnel réalisés par Eu-
ropol en vertu du présent règle-
ment sont conformes à la décision 
2009/371/JAI et sont contrôlés par 
un contrôleur de la protection des 
données, indépendant et externe. 
Les articles 30, 31 et 32 de ladite 
décision s'appliquent au traitement 
de données à caractère personnel 
par Europol en vertu du présent rè-
glement. Le contrôleur de la protec-
tion des données, indépendant et 
externe, garantit qu'il n'est pas por-
té atteinte aux droits des per-
sonnes. 
 
4. Les données à caractère person-
nel obtenues d'Eurodac en vertu du 
présent règlement aux fins prévues 
à l'article 1er, paragraphe 2, ne 
sont traitées qu'aux fins de la pré-
vention, ou de la détection du cas 
spécifique pour lequel les données 
ont été demandées par un État 
membre ou par Europol, ou aux fins 
de l'enquête sur ce cas. 
 
5. Le système central, les autorités 
désignées et les autorités chargées 
de la vérification, ainsi qu'Europol 
établissent des relevés des re-
cherches effectuées afin de per-
mettre aux autorités nationales 
chargées de la protection des don-
nées et au Contrôleur européen de 
la protection des données de con-
trôler que le traitement des don-
nées respecte les règles de l'Union 
en matière de protection des don-
nées, y compris dans le but de con-
server des dossiers permettant de 
rédiger les rapports annuels visés à 
l'article 40, paragraphe 7. Si les fins 
poursuivies sont autres que ces ob-
jectifs, les données à caractère per-
sonnel ainsi que les relevés des re-
cherches sont effacés de tous les 
dossiers nationaux et de ceux d'Eu-
ropol après un mois, à moins que 
ces données ne soient nécessaires 
aux fins de l'enquête pénale en 
cours sur le cas d'espèce, pour la-
quelle elles avaient été demandées 




Sécurité des données 
 
1. L'État membre d'origine assure la 
sécurité des données avant et pen-
dant leur transmission au système 
central. 
 
2. Chaque État membre adopte, 
pour toutes les données traitées par 
ses autorités compétentes en vertu 
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du présent règlement, les mesures 
nécessaires, y compris un plan de 
sécurité, pour: 
 
a) assurer la protection physique 
des données, notamment en éla-
borant des plans d'urgence pour 
la protection des infrastructures 
critiques; 
b) empêcher l'accès de toute per-
sonne non autorisée aux installa-
tions nationales dans lesquelles 
l'État membre mène des opéra-
tions conformément à l'objet 
d'Eurodac (contrôle à l'entrée de 
l'installation); 
c) empêcher toute lecture, copie ou 
modification ou tout retrait non 
autorisé de supports de données 
(contrôle des supports de don-
nées); 
d) empêcher la saisie non autorisée 
de données, ainsi que tout exa-
men, toute modification ou tout 
effacement non autorisé de don-
nées à caractère personnel con-
servées dans Eurodac (contrôle 
de la conservation); 
e) empêcher le traitement non auto-
risé de données dans Eurodac 
ainsi que toute modification ou 
tout effacement non autorisé de 
données traitées dans Eurodac 
(contrôle de la saisie des don-
nées); 
f) veiller à ce que les personnes 
autorisées à avoir accès à Eurodac 
n'aient accès qu'aux données pour 
lesquelles l'autorisation a été ac-
cordée, l'accès n'étant possible 
qu'avec un code d'identification 
individuel et unique et par un 
mode d'accès confidentiel (con-
trôle de l'accès aux données); 
g) veiller à ce que toutes les autori-
tés ayant un droit d'accès à Euro-
dac créent des profils précisant 
les fonctions et responsabilités 
des personnes autorisées à avoir 
accès aux données, à les saisir, à 
les actualiser, à les effacer et à 
effectuer des recherches dans les 
données, et à ce que ces profils, 
ainsi que toute autre information 
utile que ces autorités peuvent 
demander à des fins de contrôle, 
soient mises sans tarder à la dis-
position des autorités nationales 
de contrôle visées à l'article 28 de 
la directive 95/46/CE et à l'article 
25 de la décision-cadre 
2008/977/JAI, à la demande de 
celles-ci (profils personnels); 
h) garantir qu'il soit possible de véri-
fier et de déterminer à quelles 
autorités les données à caractère 
personnel peuvent être trans-
mises au moyen de matériel de 
transmission de données (con-
trôle de la transmission); 
i) garantir qu'il soit possible de véri-
fier et de déterminer quelles don-
nées ont été traitées dans Euro-
dac, à quel moment, par qui et 
dans quel but (contrôle de l'enre-
gistrement des données); 
j) empêcher toute lecture, copie ou 
modification ou tout effacement 
non autorisé de données à carac-
tère personnel pendant la trans-
mission de ces données en prove-
nance ou à destination d'Eurodac 
ou pendant le transport de sup-
ports de données, en particulier 
grâce à des techniques de cryp-
tage adaptées (contrôle du trans-
port); 
k) contrôler l'efficacité des mesures 
de sécurité visées au présent pa-
ragraphe et prendre les mesures 
d'organisation en matière de con-
trôle interne qui sont nécessaires 
pour garantir le respect du pré-
sent règlement (autocontrôle) et 
pour détecter automatiquement, 
dans un délai de 24 heures, tous 
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les événements significatifs sur-
venant dans l'application des me-
sures énumérées aux points b) à 
j) qui peuvent signaler un inci-
dent de sécurité. 
 
3. Les États membres informent 
l'agence des incidents de sécurité 
détectés dans leurs systèmes. 
L'agence informe les États 
membres, Europol et le Contrôleur 
européen de la protection des don-
nées en cas d'incidents de sécurité. 
Les États membres concernés, 
l'agence et Europol collaborent en 
cas d'incident de sécurité. 
 
4. L'agence prend les mesures né-
cessaires à la réalisation des objec-
tifs fixés au paragraphe 2 en ce qui 
concerne le fonctionnement d'Euro-





Interdiction de transférer des don-
nées à des pays tiers, à des organi-
sations internationales ou à des en-
tités de droit privé 
 
1. Les données à caractère person-
nel provenant du système central et 
transmises à un État membre ou à 
Europol en vertu du présent règle-
ment ne peuvent être communi-
quées à un pays tiers, à une orga-
nisation internationale ou à une en-
tité de droit privé établie ou non 
dans l'Union ni mises à leur disposi-
tion. Cette interdiction s'applique 
aussi si ces données font l'objet 
d'un traitement ultérieur à l'échelon 
national, ou entre États membres, 
au sens de l'article 2, point b), de la 
décision-cadre 2008/977/JAI. 
 
2. Les données à caractère person-
nel qui ont leur origine dans un État 
membre et sont communiquées 
entre États membres à la suite d'un 
résultat positif obtenu aux fins pré-
vues à l'article 1er, paragraphe 2, 
ne sont pas transmises à des pays 
tiers s'il existe un risque grave 
qu'en raison d'un tel transfert, la 
personne concernée puisse être 
soumise à la torture ou à un autre 
traitement inhumain et dégradant, 
à un châtiment ou à toute autre 
violation de ses droits fondamen-
taux. 
 
3. Les interdictions visées aux pa-
ragraphes 1 et 2 ne portent pas at-
teinte au droit des États membres 
de transférer ces données à des 
pays tiers auxquels le règlement 




Registre et traces documentaires 
 
1. Chaque État membre et Europol 
veillent à ce que toutes les opéra-
tions de traitement de données ré-
sultant de demandes de comparai-
son avec les données d'Eurodac aux 
fins prévues à l'article 1er, para-
graphe 2, soient consignées dans 
un registre ou attestées par des do-
cuments, de manière à pouvoir con-
trôler la recevabilité de la demande, 
la licéité du traitement des données 
et l'intégrité et la sécurité des don-
nées, et l'autocontrôle. 
 




a) l'objet précis de la demande de 
comparaison, notamment la na-
ture de l'infraction terroriste ou 
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de l'autre infraction pénale grave 
en question et, dans le cas d'Eu-
ropol, l'objet précis de la de-
mande de comparaison; 
b) les motifs raisonnables, confor-
mément à l'article 20, paragraphe 
1, du présent règlement, pour ne 
pas effectuer de comparaisons 
avec d'autres États membres au 
titre de la décision 2008/615/JAI; 
c) la référence du fichier national; 
d) la date et l'heure exacte de la 
demande de comparaison adres-
sée au système central par le 
point d'accès national; 
e) le nom de l'autorité qui a deman-
dé l'accès en vue d'une comparai-
son et la personne responsable 
qui a présenté la demande et 
traité les données; 
f) le cas échéant, le recours à la 
procédure d'urgence visée à l'ar-
ticle 19, paragraphe 3, et la déci-
sion prise en ce qui concerne la 
vérification a posteriori; 
g) les données utilisées pour la 
comparaison; 
h) conformément aux dispositions 
nationales ou à la décision 
2009/371/JAI, les données 
d'identification de l'agent qui a 
effectué la recherche et celles de 
l'agent qui a ordonné la re-
cherche ou la transmission. 
 
3. Les registres et les traces docu-
mentaires ne sont utilisés que pour 
contrôler la licéité du traitement 
des données et pour garantir l'inté-
grité et la sécurité de celles-ci. 
Seuls les registres contenant des 
données à caractère non personnel 
peuvent être utilisés aux fins du 
suivi et de l'évaluation visés à l'ar-
ticle 40. Les autorités nationales de 
contrôle compétentes chargées de 
vérifier la recevabilité de la de-
mande et de contrôler la licéité du 
traitement des données ainsi que 
l'intégrité et la sécurité des données 
se voient octroyer l'accès à ces re-
gistres à leur demande aux fins de 







1. Toute personne ou tout État 
membre ayant subi un dommage 
du fait d'un traitement illicite ou de 
toute action incompatible avec le 
présent règlement a le droit d'obte-
nir de l'État membre responsable 
réparation du préjudice subi. Cet 
État est exonéré partiellement ou 
totalement de cette responsabilité 
s'il prouve que le fait dommageable 
ne lui est pas imputable. 
 
2. Si le non-respect, par un État 
membre, des obligations qui lui in-
combent au titre du présent règle-
ment entraîne un dommage pour le 
système central, cet État membre 
en est tenu responsable, sauf si et 
dans la mesure où l'agence ou un 
autre État membre n'a pas pris de 
mesures raisonnables pour empê-
cher le dommage de survenir ou 
pour en atténuer l'effet. 
 
3. Les actions en réparation inten-
tées contre un État membre pour 
les dommages visés aux para-
graphes 1 et 2 sont régies par les 
dispositions du droit national de 
l'État membre défendeur. 
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CHAPITRE VIII 
 
MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT 




Modifications du règlement (UE) 
no 1077/2011 
 
Le règlement (UE) no 1077/2011 est modi-
fié comme suit: 
 





Tâches liées à Eurodac 
 
En ce qui concerne Eurodac, l'agence 
s'acquitte: 
a) des tâches qui lui sont confiées par le 
règlement (UE) no 603/2013 du Par-
lement européen et du Conseil du 26 
juin 2013 relatif à la création 
d'"Eurodac" pour la comparaison des 
empreintes digitales aux fins de l'ap-
plication efficace du règlement (UE) no 
604/2013 établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen 
d'une demande de protection interna-
tionale introduite dans l'un des États 
membres par un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride et relatif aux de-
mandes de comparaison avec les don-
nées d'Eurodac présentées par les 
autorités répressives des États 
membres et Europol à des fins répres-
sives84; et 
b) des tâches liées à la formation relative 
à l'utilisation technique d'Eurodac. 
 
 
2) L'article 12, paragraphe 1, est modifié 
comme suit: 
 
a) les points u) et v) sont remplacés par 
le texte suivant: 
"u) adopte le rapport annuel sur les 
activités du système central d'Eu-
rodac, au titre de l'article 40, para-
graphe 1, du règlement (UE) no 
603/2013; 
                                   
84 OJ L 180, 29.6.2013, p. 1 
v) formule des observations sur les 
rapports établis par le Contrôleur 
européen de la protection des don-
nées concernant les audits réalisés 
au titre de l'article 45, paragraphe 2, 
du règlement (CE) no 1987/2006, de 
l'article 42, paragraphe 2, du règle-
ment (CE) no 767/2008 et de l'ar-
ticle 31, paragraphe 2, du règlement 
(UE) no 603/2013 et veille à ce qu'il 
soit donné dûment suite à ces au-
dits;"; 
 
b) le point x) est remplacé par le texte 
suivant: 
"x) établit des statistiques sur les tra-
vaux du système central d'Eurodac, 
au titre de l'article 8, paragraphe 2, 
du règlement (UE) no 603/2013;"; 
 
c) le point z) est remplacé par le texte 
suivant: 
"z) veille à la publication annuelle de la 
liste des unités au titre de l'article 
27, paragraphe 2, du règlement 
(UE) no 603/2013;". 
 
  
3) À l'article 15, le paragraphe 4 est rem-
placé par le texte suivant: 
 
"4. Europol et Eurojust peuvent assister 
aux réunions du conseil d'administration 
en tant qu'observateurs lorsqu'une ques-
tion concernant le SIS II, liée à l'applica-
tion de la décision 2007/533/JAI, figure 
à l'ordre du jour. Europol peut égale-
ment assister aux réunions du conseil 
d'administration en tant qu'observateur 
lorsqu'une question concernant le VIS, 
liée à l'application de la décision 
2008/633/JAI, ou lorsqu'une question 
concernant Eurodac, liée à l'application 
du règlement (UE) no 603/2013, est à 
l'ordre du jour.". 
 
4) L'article 17 est modifié comme suit: 
 
a) au paragraphe 5, le point g) est rem-
placé par le texte suivant: 
"g) sans préjudice de l'article 17 du 
statut, fixe les exigences de confi-
dentialité à respecter pour se con-
former à l'article 17 du règlement 
(CE) no 1987/2006, à l'article 17 de 
la décision 2007/533/JAI, à l'article 
26, paragraphe 9, du règlement 
(CE) no 767/2008, ainsi qu'à l'ar-
ticle 4, paragraphe 4, du règlement 
(UE) no603/2013;"; 
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b) au paragraphe 6, le point i) est rem-
placé par le texte suivant: 
"i) les rapports sur le fonctionnement 
technique de chaque système 
d'information à grande échelle visés 
à l'article 12, paragraphe 1, point t), 
et le rapport annuel sur les activités 
du système central d'Eurodac visé à 
l'article 12, paragraphe 1, point u), 
sur la base des résultats du contrôle 
et de l'évaluation.". 
 
  
5) À l'article 19, le paragraphe 3 est rem-
placé par le texte suivant: 
 
"3. Europol et Eurojust peuvent chacun 
désigner un représentant au sein du 
groupe consultatif sur le SIS II. Europol 
peut également désigner un représen-
tant au sein des groupes consultatifs sur 










1. Les coûts afférents à la création 
et au fonctionnement du système 
central et de l'infrastructure de 
communication sont à la charge du 
budget général de l'Union euro-
péenne. 
 
2. Les coûts afférents aux points 
d'accès nationaux et les coûts affé-
rents à leur connexion avec le sys-
tème central sont à la charge de 
chaque État membre. 
 
3. Chaque État membre de même 
qu'Europol mettent en place et gè-
rent, à leurs propres frais, l'infras-
tructure technique nécessaire à la 
mise en œuvre du présent règle-
ment, et prennent en charge les 
coûts résultant des demandes de 
comparaison avec les données 
d'Eurodac aux fins prévues à l'ar-




Rapport annuel: suivi et évaluation 
 
1. L'agence soumet au Parlement 
européen, au Conseil, à la Commis-
sion et au Contrôleur européen de 
la protection des données un rap-
port annuel sur les activités du sys-
tème central, y compris sur son 
fonctionnement technique et sa sé-
curité. Ce rapport comporte des in-
formations sur la gestion et les per-
formances d'Eurodac par rapport à 
des indicateurs quantitatifs définis 
au préalable pour les objectifs visés 
au paragraphe 2. 
 
2. L'agence veille à ce que des pro-
cédures soient mises en place pour 
suivre le fonctionnement du sys-
tème central par rapport aux objec-
tifs en matière de résultats, de 
coût-efficacité et de qualité du ser-
vice. 
 
3. Aux fins de la maintenance tech-
nique et de l'établissement de rap-
ports et de statistiques, l'agence a 
accès aux informations nécessaires 
concernant les opérations de trai-
tement effectuées dans le système 
central. 
 
4. Le 20 juillet 2018 au plus tard, et 
ensuite tous les quatre ans, la 
Commission rédige un rapport glo-
bal d'évaluation d'Eurodac qui exa-
mine les résultats obtenus par rap-
port aux objectifs fixés, ainsi que 
l'impact sur les droits fondamen-
taux, y compris la question de sa-
voir si l'accès à des fins répressives 
a conduit à des discriminations indi-
rectes à l'encontre des personnes 
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relevant du présent règlement, et 
qui détermine si les principes de 
base restent valables, en tire toutes 
les conséquences pour les opéra-
tions futures et formule toute re-
commandation utile. La Commission 
transmet cette évaluation au Par-
lement européen et au Conseil. 
 
5. Les États membres communi-
quent à l'agence et à la Commission 
les informations nécessaires pour 
rédiger le rapport annuel visé au 
paragraphe 1. 
 
6. L'agence, les États membres et 
Europol communiquent à la Com-
mission les informations néces-
saires pour rédiger le rapport global 
d'évaluation visé au paragraphe 4. 
Ces informations ne peuvent porter 
préjudice aux méthodes de travail 
ni comprendre des indications sur 
les sources, les membres du per-
sonnel ou les enquêtes des autori-
tés désignées. 
 
7. Tout en respectant les disposi-
tions du droit national relatives à la 
publication d'informations sensibles, 
chaque État membre de même 
qu'Europol rédigent des rapports 
annuels sur l'efficacité de la compa-
raison des données dactylosco-
piques avec les données d'Eurodac 
à des fins répressives; ces rapports 
contiennent des informations et des 
statistiques sur: 
 
— l'objet précis de la comparaison, 
notamment la nature de l'infrac-
tion terroriste ou de l'infraction 
pénale grave, 
— les motifs invoqués pour avoir des 
doutes raisonnables, 
— les motifs raisonnables, confor-
mément à l'article 20, paragraphe 
1 du présent règlement, pour ne 
pas effectuer de comparaison 
avec d'autres États membres au 
titre de la décision 2008/615/JAI, 
— le nombre de demandes de com-
paraison, 
— le nombre et le type de cas qui 
ont permis une identification, et 
— la nécessité de traiter les cas ex-
ceptionnels d'urgence, les cas 
d'urgence effectivement traités, y 
compris ceux qui n'ont pas été 
approuvés par l'autorité chargée 
de la vérification lors de la vérifi-
cation a posteriori. 
 
Les rapports annuels des États 
membres et d'Europol sont transmis 
à la Commission au plus tard le 30 
juin de l'année suivante. 
 
8. Sur la base des rapports annuels 
des États membres et d'Europol 
prévus au paragraphe 7 et outre le 
rapport global d'évaluation prévu 
au paragraphe 4, la Commission 
compile un rapport annuel sur l'ac-
cès des autorités répressives à Eu-
rodac et transmet ce rapport au 
Parlement européen, au Conseil et 
au Contrôleur européen de la pro-






Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour que tout 
traitement des données saisies 
dans le système central non con-
forme à l'objet d'Eurodac, tel que 
défini à l'article 1er, soit passible de 
sanctions, y compris administra-
tives et/ou pénales conformément 
au droit national, qui soient effec-
tives, proportionnées et dissua-
sives. 
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Article 42 
 
Champ d'application territorial 
 
Les dispositions du présent règle-
ment ne sont applicables à aucun 
territoire auquel le règlement (UE) 




Notification des autorités désignées 
et des autorités chargées de la véri-
fication 
 
1. Le 20 octobre 2013 au plus tard, 
chaque État membre notifie à la 
Commission ses autorités dési-
gnées, les unités opérationnelles 
visées à l'article 5, paragraphe 3, et 
son autorité chargée de la vérifica-
tion, et notifie toute modification à 
cet égard sans tarder. 
 
2. Le 20 octobre 2013 au plus tard, 
Europol notifie à la Commission son 
autorité désignée, son autorité 
chargée de la vérification et le point 
d'accès national qu'il a désigné, et 
notifie toute modification à cet 
égard sans tarder. 
 
3. La Commission publie chaque 
année les informations visées aux 
paragraphes 1 et 2 au Journal offi-
ciel de l'Union européenne et par 
voie électronique sur un site dispo-







Les données verrouillées dans le 
système central en application de 
l'article 12 du règlement (CE) 
no 2725/2000 sont déverrouillées 
et reçoivent une marque distinctive 
conformément à l'article 18, para-
graphe 1, du présent règlement, le 






Le règlement (CE) no 2725/2000 et 
le règlement (CE) no 407/2002 sont 
abrogés avec effet au 20 juillet 
2015. 
 
Les références faites aux règle-
ments abrogés s'entendent comme 
faites au présent règlement et sont 
à lire selon le tableau de corres-




Entrée en vigueur et conditions 
d'application 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l'Union européenne. 
 
Le présent règlement est applicable 
à partir du 20 juillet 2015. 
 
Les États membres informent la 
Commission et l'agence dès qu'ils 
ont procédé aux aménagements 
techniques nécessaires pour trans-
mettre des données au système 
central et, en tout état de cause, au 
plus tard le 20 juillet 2015. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les États 
membres conformément aux trai-
tés. 
 
Fait à Bruxelles, 26 juin 2013. 
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Par le Parlement européen  
 
Le président  
 
M. SCHULZ  
 
Par le Conseil  
 
Le président  
 




Règlement relatif à la création d’Eurodac 
- 169 - 
ANNEXE I 
 
Format pour les données et fiche pour les empreintes digitales 
 
Format pour l'échange des données dactyloscopiques 
 
Le format ci-après est prescrit pour l'échange des données dactyloscopiques: 
 
ANSI/NIST-ITL 1a-1997, Ver.3, juin 2001 (INT-1) ainsi que tous développements futurs 
de celui-ci. 
 
Norme destinée aux lettres d'identification des États membres 
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ANNEXE II 
 
Règlements abrogés (visés à l'article 45)  
Règlement (CE) no 2725/2000 du Conseil (JO L 316 du 15.12.2000, p. 1) 
Règlement (CE) no 407/2002 du Conseil (JO L 62 du 5.3.2002, p. 1) 
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ANNEXE III 
 
Tableau de correspondance 
 
Règlement (CE) no 2725/2000 Présent règlement 
Article 1er, paragraphe 1 Article 1er, paragraphe 1 
Article 1er, paragraphe 2, premier alinéa 
ponts a) et b) 
Article 3, paragraphe 1, point a) 
Article 1er, paragraphe 2, premier alinéa, 
point c) 
— 
Article 1er, paragraphe 2, deuxième alinéa Article 3, paragraphe 4 
Article 1er, paragraphe 3 Article 1er, paragraphe 3 
Article 2, paragraphe 1, point a) — 
Article 2, paragraphe 1, points b) à e) Article 2, paragraphe 1, points a) à d) 
— Article 2, paragraphe 1, points e) à j) 
Article 3, paragraphe 1 — 
Article 3, paragraphe 2 Article 3, paragraphe 3 
Article 3, paragraphe 3, points a) à e) Article 8, paragraphe 1, points a) à e) 
— Article 8, paragraphe 1, points f) à i) 
Article 3, paragraphe 4 — 
Article 4, paragraphe 1 Article 9, paragraphe 1, et article 3, pa-
ragraphe 5 
Article 4, paragraphe 2 — 
Article 4, paragraphe 3 Article 9, paragraphe 3 
Article 4, paragraphe 4 Article 9, paragraphe 4 
Article 4, paragraphe 5 Article 9, paragraphe 5 
Article 4, paragraphe 6 Article 25, paragraphe 4 
Article 5, paragraphe 1, point a) à f) Article 11, points a) à f) 
— Article 11, points g) à k) 
Article 5, paragraphe 1, points g) et h) — 
Article 6 Article 12 
Article 7 Article 13 
Article 8 Article 14 
Article 9 Article 15 
Article 10 Article 16 
Article 11, paragraphes 1 à 3 Article 17, paragraphes 1 à 3 
Article 11, paragraphe 4 Article 17, paragraphe 5 
Article 11, paragraphe 5 Article 17, paragraphe 4 
Article 12 Article 18 
Article 13 Article 23 
Article 14 — 
Article 15 Article 27 
Article 16 Article 28, paragraphes 1 et 2 
— Article 28, paragraphe 3 
Article 17 Article 37 
Article 18 Article 29, paragraphes 1, 2, 4 à 10 et 
12 à 15 
— Article 29, paragraphes 3 et 11 
Article 19 Article 30 
— Articles 31 à 36 
Article 20 — 
Article 21 Article 39, paragraphes 1 et 2 
Article 22 — 
Article 23 — 
Article 24, paragraphes 1 et 2 Article 40, paragraphes 1 et 2 
— Article 40, paragraphes 3 à 8 
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Article 25 Article 41 
Article 26 Article 42 
— Articles 43 à 45 
Article 27 Article 46 
 
Règlement (CE) no 407/2002 Présent règlement 
Article 2 Article 24 
Article 3 Article 25, paragraphes 1 à 3 
— Article 25, paragraphes 4 et 5 
Article 4 Article 26 
Article 5, paragraphe 1 Article 3, paragraphe 3 
Annexe I Annexe I 
Annexe II — 
  
PARLEMENT EUROPEEN ET CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Directive relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale 
2013/32/UE 
26 juin 2013 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 78, paragraphe 2, point d), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
vu l’avis du Comité économique et social 
européen85, 
 
après consultation du Comité des régions, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire86, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) La directive 2005/85/CE du Conseil du 
1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procé-
dure d’octroi et de retrait du statut de 
réfugié87 doit faire l’objet de plusieurs 
modifications substantielles. Dans un 
souci de clarté, il convient de procéder 
à la refonte de ladite directive. 
 
(2) Une politique commune dans le do-
maine de l’asile, comprenant un régime 
d’asile européen commun, est un élé-
ment constitutif de l’objectif de l’Union 
européenne visant à mettre en place 
progressivement un espace de liberté, 
de sécurité et de justice ouvert à ceux 
qui, poussés par les circonstances, re-
cherchent légitimement une protection 
dans l’Union. Une telle politique devrait 
être régie par le principe de solidarité et 
de partage équitable des responsabili-
tés, y compris sur le plan financier, 
entre les États membres. 
 
(3) Le Conseil européen, lors de sa réunion 
spéciale de Tampere des 15 et 16 oc-
tobre 1999, est convenu d’œuvrer à la 
mise en place d’un régime d’asile euro-
                                   
85 JO C 24 du 28.1.2012, p. 79. 
86 Position du Parlement européen du 6 avril 2011 (JO 
C 296 E du 2.10.2012, p. 184) et position du Conseil 
en première lecture du 6 juin 2013 (non encore parue 
au Journal officiel). Position du Parlement européen 
du 10 juin 2013 (non encore parue au Journal offi-
ciel). 
87 JO L 326 du 13.12.2005, p. 13. 
péen commun, fondé sur l’application 
intégrale et globale de la convention de 
Genève relative au statut des réfugiés 
du 28 juillet 1951, modifiée par le pro-
tocole de New York du 31 janvier 1967 
(ci-après dénommée «convention de 
Genève»), et d’assurer ainsi que nul ne 
sera renvoyé là où il risque à nouveau 
d’être persécuté, c’est-à-dire d’affirmer 
le principe de non-refoulement. 
 
(4) Les conclusions de Tampere précisent 
également qu’un tel régime devrait 
comporter, à court terme, des normes 
communes pour une procédure d’asile 
équitable et efficace dans les États 
membres et, à terme, des règles de 
l’Union débouchant sur une procédure 
d’asile commune dans l’Union. 
 
(5) La première phase d’un régime d’asile 
européen commun a été réalisée avec 
l’adoption d’instruments juridiques per-
tinents prévus dans les traités, notam-
ment la directive 2005/85/CE qui cons-
tituait une première mesure en matière 
de procédures d’asile. 
 
(6) Le Conseil européen du 4 novembre 
2004 a adopté le programme de La 
Haye, qui a fixé les objectifs à mettre 
en œuvre dans le domaine de la liberté, 
de la sécurité et de la justice au cours 
de la période 2005-2010. À cet égard, 
le programme de La Haye a invité la 
Commission européenne à terminer 
l’évaluation des instruments juridiques 
de la première phase et à présenter au 
Parlement européen et au Conseil les 
instruments et mesures de la seconde 
phase. Conformément au programme 
de La Haye, l’objectif à poursuivre en 
vue de créer un régime d’asile européen 
commun consiste à mettre en place une 
procédure d’asile commune et un statut 
uniforme valable dans toute l’Union. 
 
(7) Dans le pacte européen sur 
l’immigration et l’asile, adopté le 16 
octobre 2008, le Conseil européen a 
constaté que de fortes disparités subsis-
taient d’un État membre à un autre 
dans l’octroi de la protection et a lancé 
un appel en faveur de nouvelles initia-
tives, notamment une proposition visant 
à instaurer une procédure d’asile unique 
comportant des garanties communes, 
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pour achever la mise en place, prévue 
par le programme de La Haye, du ré-
gime d’asile européen commun. 
 
(8) Le Conseil européen, lors de sa réunion 
des 10 et 11 décembre 2009, a adopté 
le programme de Stockholm qui a réaf-
firmé son attachement à l’objectif con-
sistant à établir, d’ici à 2012 au plus 
tard, un espace commun de protection 
et de solidarité fondé sur une procédure 
d’asile commune et un statut uniforme 
pour les personnes bénéficiant d’une 
protection internationale s’appuyant sur 
des normes de protection élevées et des 
procédures équitables et efficaces. Le 
programme de Stockholm affirmait la 
nécessité de garantir aux personnes qui 
ont besoin d’une protection internatio-
nale l’accès à des procédures d’asile 
juridiquement sûres et efficaces. Con-
formément au programme de 
Stockholm, les personnes devraient 
bénéficier d’un traitement de niveau 
équivalent quant aux modalités procé-
durales et à la détermination de leur 
statut, quel que soit l’État membre où 
elles introduisent leur demande de pro-
tection internationale. L’objectif est que 
des cas analogues soient traités de la 
même manière et que ce traitement 
aboutisse au même résultat. 
 
(9) Il convient de mobiliser les ressources 
du Fonds européen pour les réfugiés et 
du Bureau européen d’appui en matière 
d’asile (BEAA) afin de soutenir de façon 
adéquate les États membres dans leurs 
efforts pour mettre en œuvre les 
normes établies dans la seconde phase 
du régime d’asile européen commun, 
notamment les États membres dont le 
régime d’asile est soumis à des pres-
sions particulières et disproportionnées, 
en raison notamment de leur situation 
géographique ou démographique. 
 
(10) Lors de la mise en œuvre de la pré-
sente directive, les États membres 
devraient tenir compte des lignes di-
rectrices pertinentes établies par le 
BEAA. 
 
(11) Afin de garantir une évaluation ex-
haustive et efficace des besoins de 
protection internationale des deman-
deurs au sens de la directive 
2011/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 13 décembre 2011 con-
cernant les normes relatives aux con-
ditions que doivent remplir les ressor-
tissants des pays tiers ou les apatrides 
pour pouvoir bénéficier d’une protec-
tion internationale, à un statut uni-
forme pour les réfugiés ou les per-
sonnes pouvant bénéficier de la pro-
tection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection88, il convient que le 
cadre de l’Union relatif aux procédures 
d’octroi et de retrait de la protection 
internationale soit fondé sur le concept 
de procédure unique. 
 
(12) L’objectif principal de la présente di-
rective est de poursuivre la mise au 
point des normes concernant les pro-
cédures d’octroi et de retrait de la pro-
tection internationale dans les États 
membres en vue d’établir une procé-
dure d’asile commune dans l’Union. 
 
(13) Le rapprochement des règles relatives 
aux procédures d’octroi et de retrait de 
la protection internationale devrait 
contribuer à limiter les mouvements 
secondaires des demandeurs d’une 
protection internationale entre les 
États membres dans les cas où ces 
mouvements seraient dus aux diffé-
rences qui existent entre les cadres 
juridiques des États membres, et à 
créer des conditions équivalentes pour 
l’application de la directive 
2011/95/UE dans les États membres. 
 
(14) Les États membres devraient pouvoir 
prévoir ou maintenir des conditions 
plus favorables pour les ressortissants 
de pays tiers ou les apatrides qui de-
mandent à un État membre une pro-
tection internationale lorsqu’une telle 
demande est comprise comme étant 
introduite au motif que la personne 
concernée a besoin d’une protection 
internationale au sens de la directive 
2011/95/UE. 
 
(15) Concernant le traitement des per-
sonnes relevant du champ 
d’application de la présente directive, 
les États membres sont liés par les 
obligations qui découlent des instru-
                                   
88 JO L 337 du 20.12.2011, p. 9. 
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ments de droit international auxquels 
ils sont parties. 
 
(16) Il est essentiel que, pour toutes les 
demandes de protection internatio-
nale, les décisions soient prises sur la 
base des faits et, en première ins-
tance, par des autorités dont le per-
sonnel possède les connaissances vou-
lues ou a reçu la formation nécessaire 
en ce qui concerne les questions rela-
tives à la protection internationale. 
 
(17) Pour garantir que les demandes de 
protection internationale soient exami-
nées et que les décisions les concer-
nant soient prises de manière objec-
tive et impartiale, il est nécessaire que 
les professionnels agissant dans le 
cadre des procédures prévues par la 
présente directive exercent leurs acti-
vités dans le respect des principes dé-
ontologiques applicables. 
 
(18) Il est dans l’intérêt à la fois des États 
membres et des demandeurs d’une 
protection internationale que les de-
mandes de protection internationale 
fassent l’objet d’une décision aussi 
rapide que possible, sans préjudice de 
la réalisation d’un examen approprié et 
exhaustif. 
 
(19) Afin de raccourcir la durée globale de 
la procédure dans certains cas, les 
États membres devraient avoir la 
flexibilité, conformément à leurs be-
soins nationaux, d’accorder la priorité 
à une demande en l’examinant avant 
d’autres demandes présentées préala-
blement, sans déroger aux délais de 
procédures, principes et garanties 
normalement applicables. 
 
(20) Dans des circonstances bien définies, 
lorsqu’une demande est susceptible 
d’être infondée ou s’il existe des pré-
occupations graves liées à la sécurité 
nationale ou à l’ordre public, les États 
membres devraient pouvoir accélérer 
la procédure d’examen, notamment en 
instaurant des délais plus courts, mais 
raisonnables, pour certaines étapes de 
la procédure, sans préjudice de la réa-
lisation d’un examen approprié et ex-
haustif et de l’accès effectif du deman-
deur aux garanties et principes fon-
damentaux prévus par la présente 
directive. 
 
(21) Pour autant qu’un demandeur ait ex-
posé des raisons reconnues valables, 
l’absence de documents à l’entrée ou 
l’utilisation de documents falsifiés ne 
devrait pas entraîner en soi un recours 
automatique à la procédure à la fron-
tière ou à la procédure accélérée. 
 
(22) Il est également dans l’intérêt à la fois 
des États membres et des demandeurs 
de garantir une détermination correcte 
des besoins de protection internatio-
nale dès la première instance. À cette 
fin, il y a lieu de fournir aux deman-
deurs, en première instance et gratui-
tement, des informations juridiques et 
procédurales, tenant compte de leur 
situation particulière. La fourniture de 
telles informations devrait notamment 
permettre aux demandeurs de mieux 
comprendre la procédure et donc de 
les aider à respecter les obligations qui 
leur incombent. Il serait disproportion-
né d’exiger des États membres qu’ils 
fournissent de telles informations uni-
quement par l’intermédiaire de juristes 
qualifiés. Les États membres devraient 
dès lors pouvoir utiliser les moyens les 
plus adéquats de fournir ces informa-
tions, notamment par l’intermédiaire 
d’organisations non gouvernemen-
tales, de professionnels des pouvoirs 
publics ou de services spécialisés de 
l’État. 
 
(23) Dans le cadre des procédures de re-
cours, les demandeurs devraient pou-
voir bénéficier, sous réserve de cer-
taines conditions, d’une assistance 
juridique et d’une représentation gra-
tuites par des personnes compétentes 
pour assurer cette assistance et cette 
représentation en vertu du droit natio-
nal. En outre, les demandeurs de-
vraient, à tous les stades de la procé-
dure, avoir le droit de consulter, à 
leurs frais, des conseils juridiques ou 
des conseillers reconnus en tant que 
tels ou autorisés à cette fin en vertu 
du droit national. 
 
(24) La notion d’ordre public peut notam-
ment couvrir une condamnation pour 
avoir commis une infraction grave. 
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(25) Afin de pouvoir déterminer correcte-
ment les personnes qui ont besoin 
d’une protection en tant que réfugiés 
au sens de l’article 1er de la conven-
tion de Genève ou les personnes pou-
vant bénéficier de la protection subsi-
diaire, chaque demandeur devrait 
avoir un accès effectif aux procédures, 
pouvoir coopérer et communiquer de 
façon appropriée avec les autorités 
compétentes afin de présenter les faits 
pertinents le concernant, et disposer 
de garanties de procédure suffisantes 
pour faire valoir sa demande à tous les 
stades de la procédure. Par ailleurs, la 
procédure d’examen de sa demande 
de protection internationale devrait, en 
principe, donner au demandeur au 
moins: le droit de rester sur le terri-
toire dans l’attente de la décision de 
l’autorité responsable de la détermina-
tion, l’accès aux services d’un inter-
prète pour présenter ses arguments 
s’il est interrogé par les autorités, la 
possibilité de communiquer avec un 
représentant du Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) et avec les organisations qui 
fournissent aux demandeurs d’une 
protection internationale des conseils 
ou des orientations, le droit à une noti-
fication correcte d’une décision et à 
une motivation de cette décision en 
fait et en droit, la possibilité de consul-
ter un conseil juridique ou tout autre 
conseiller, le droit d’être informé de sa 
situation juridique aux stades décisifs 
de la procédure, dans une langue qu’il 
comprend ou dont il est raisonnable de 
supposer qu’il la comprend, et, en cas 
de décision négative, le droit à un re-
cours effectif devant une juridiction. 
 
(26) Afin de garantir l’accès effectif à la 
procédure d’examen, les agents qui 
entrent en premier en contact avec les 
personnes demandant une protection 
internationale, en particulier les agents 
chargés de la surveillance des fron-
tières terrestres ou maritimes ou des 
contrôles aux frontières, devraient 
recevoir des informations pertinentes 
et une formation adéquate sur la façon 
de reconnaître et de traiter les de-
mandes de protection internationale, 
notamment en tenant dûment compte 
des lignes directrices pertinentes éta-
blies par le BEAA. Ils devraient être en 
mesure de fournir aux ressortissants 
de pays tiers ou aux apatrides qui se 
trouvent sur le territoire des États 
membres, y compris à la frontière, 
dans les eaux territoriales ou dans les 
zones de transit, et qui demandent 
une protection internationale, les in-
formations pertinentes leur permettant 
de savoir où et comment ils peuvent 
introduire une demande de protection 
internationale. Lorsque ces personnes 
se trouvent dans les eaux territoriales 
d’un État membre, elles devraient être 
débarquées sur la terre ferme et leur 
demande devrait être examinée con-
formément à la présente directive. 
 
(27) Compte tenu du fait que les ressortis-
sants de pays tiers et les apatrides qui 
ont exprimé le souhait de demander 
une protection internationale sont de-
mandeurs d’une protection internatio-
nale, ils devraient se conformer aux 
obligations et bénéficier des droits au 
titre de la présente directive et de la 
directive 2013/33/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 
2013 établissant des normes pour 
l’accueil des personnes demandant 
une protection internationale89. À cette 
fin, les États membres devraient enre-
gistrer dans les meilleurs délais le fait 
que ces personnes sont demandeurs 
d’une protection internationale. 
 
(28) Afin de faciliter l’accès à la procédure 
d’examen aux points de passage fron-
taliers et dans les centres de rétention, 
des informations devraient être mises 
à disposition sur la possibilité de de-
mander une protection internationale. 
Il y a lieu de prévoir des dispositions 
en matière d’interprétation afin de 
garantir la communication de base 
nécessaire pour permettre aux autori-
tés compétentes de comprendre si une 
personne déclare souhaiter présenter 
une demande de protection internatio-
nale. 
 
(29) Des garanties procédurales spéciales 
peuvent s’avérer nécessaires pour cer-
tains demandeurs du fait notamment 
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de leur âge, de leur sexe, de leur 
orientation sexuelle ou de leur identité 
de genre, d’un handicap, d’une mala-
die grave, de troubles mentaux, ou de 
conséquences de tortures, de viols ou 
d’autres formes graves de violence 
psychologique, physique ou sexuelle. 
Les États membres devraient s’efforcer 
d’identifier les demandeurs nécessitant 
des garanties procédurales spéciales 
avant qu’une décision ne soit prise en 
première instance. Ces demandeurs 
devraient se voir accorder un soutien 
adéquat, et notamment disposer de 
temps suffisant, afin de créer les con-
ditions requises pour qu’ils aient effec-
tivement accès aux procédures et pour 
qu’ils puissent présenter les éléments 
nécessaires pour étayer leur demande 
de protection internationale. 
 
(30) Lorsqu’un soutien adéquat ne peut 
être fourni à un demandeur nécessi-
tant des garanties procédurales spé-
ciales dans le cadre de la procédure 
accélérée ou de la procédure à la fron-
tière, le demandeur en question de-
vrait être exempté de ces procédures. 
Le besoin de garanties procédurales 
spéciales de telle nature qu’il est sus-
ceptible d’empêcher l’application de la 
procédure accélérée ou de la procé-
dure à la frontière devrait également 
signifier que le demandeur bénéficie 
de garanties supplémentaires dans les 
cas où son recours n’a pas d’effet sus-
pensif automatique, afin que son re-
cours soit effectif, dans son cas parti-
culier. 
 
(31) Les mesures nationales relatives à 
l’identification et à la documentation 
des symptômes et des signes de tor-
tures ou d’autres formes graves de 
violence physique ou psychologique, y 
compris les violences sexuelles, dans 
le cadre des procédures couvertes par 
la présente directive, peuvent notam-
ment se fonder sur le Manuel pour 
enquêter et documenter efficacement 
la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégra-
dants (Protocole d’Istanbul). 
 
(32) Afin d’assurer une égalité réelle entre 
les demandeurs femmes et hommes, il 
convient que les procédures d’examen 
tiennent compte des spécificités de 
genre. Il importe notamment que les 
entretiens personnels soient organisés 
de telle sorte que les demandeurs 
femmes et hommes qui ont subi des 
persécutions fondées sur le genre 
puissent faire part de leurs expé-
riences. La complexité des demandes 
liées au genre devrait être correcte-
ment prise en compte dans le cadre de 
procédures fondées sur le concept de 
pays tiers sûr, sur celui de pays 
d’origine sûr et sur la notion de de-
mandes ultérieures. 
 
(33) L’intérêt supérieur de l’enfant devrait 
être une considération primordiale 
pour les États membres lors de 
l’application de la présente directive, 
conformément à la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne 
(ci-après dénommée «Charte») et à la 
convention des Nations unies relative 
aux droits de l’enfant de 1989. Pour 
apprécier l’intérêt supérieur de 
l’enfant, les États membres devraient 
notamment tenir dûment compte du 
bien-être et du développement social 
du mineur, y compris de son passé. 
 
(34) Les procédures d’examen des besoins 
de protection internationale devraient 
permettre aux autorités compétentes 
de procéder à un examen rigoureux 
des demandes de protection interna-
tionale. 
 
(35) Lorsque, dans le cadre du traitement 
d’une demande, le demandeur est 
fouillé, cette fouille devrait être effec-
tuée par une personne du même sexe. 
Cette disposition s’entend sans préju-
dice des fouilles effectuées, pour des 
raisons de sécurité, sur la base du 
droit national. 
 
(36) Lorsqu’un demandeur présente une 
demande ultérieure sans apporter de 
nouvelles preuves ou de nouveaux 
arguments, il serait disproportionné 
d’obliger les États membres à entre-
prendre une nouvelle procédure 
d’examen complet. Les États membres 
devraient, en l’espèce, pouvoir rejeter 
une demande comme étant irrecevable 
conformément au principe de l’autorité 
de la chose jugée. 
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(37) Dans le cadre de la participation du 
personnel d’une autorité autre que 
l’autorité responsable de la détermina-
tion à des entretiens menés en temps 
utile sur le fond d’une demande, la 
notion de «en temps utile», devrait 
être appréciée au regard des délais 
prévus à l’article 31. 
 
(38) Un grand nombre de demandes de 
protection internationale sont présen-
tées à la frontière ou dans une zone de 
transit d’un État membre avant qu’il 
ne soit statué sur l’entrée du deman-
deur. Les États membres devraient 
pouvoir prévoir, dans des circons-
tances bien définies, des procédures 
d’examen de la recevabilité et/ou au 
fond qui permettraient de prendre une 
décision concernant ces demandes en 
de tels lieux. 
 
(39) Afin de déterminer si une situation 
d’incertitude prévaut dans le pays 
d’origine d’un demandeur, les États 
membres devraient veiller à obtenir 
des informations précises et actuali-
sées auprès de sources pertinentes 
telles que le BEAA, le HCR, le Conseil 
de l’Europe et d’autres organisations 
internationales compétentes. Les États 
membres devraient veiller à ce que 
tout report de la conclusion de la pro-
cédure ait lieu dans le plein respect 
des obligations qui leur incombent au 
titre de la directive 2011/95/UE et de 
l’article 41 de la Charte, sans préjudice 
de l’efficacité et de l’équité des procé-
dures prévues dans la présente direc-
tive. 
 
(40) Un aspect essentiel pour l’appréciation 
du bien-fondé d’une demande de pro-
tection internationale est la sécurité du 
demandeur dans son pays d’origine. 
Lorsqu’un pays tiers peut être considé-
ré comme un pays d’origine sûr, les 
États membres devraient pouvoir le 
désigner comme tel et présumer qu’un 
demandeur donné y est en sécurité, 
sauf si celui-ci présente des éléments 
indiquant le contraire. 
 
(41) Compte tenu du degré d’harmonisation 
atteint en ce qui concerne les condi-
tions que doivent remplir les ressortis-
sants de pays tiers et les apatrides 
pour pouvoir prétendre au statut de 
bénéficiaires de la protection interna-
tionale, il convient d’établir des cri-
tères communs permettant de dési-
gner des pays tiers comme pays 
d’origine sûrs. 
 
(42) Le fait qu’un pays tiers soit désigné 
comme pays d’origine sûr aux fins de 
la présente directive ne saurait donner 
aux ressortissants de ce pays une ga-
rantie absolue de sécurité. De par sa 
nature, l’évaluation aboutissant à cette 
désignation ne peut prendre en 
compte que la situation générale du 
pays aux plans civil, juridique et poli-
tique, ainsi que la question de savoir si 
les personnes qui commettent des 
actes de persécution ou de torture ou 
infligent des traitements ou des peines 
inhumains ou dégradants font effecti-
vement l’objet de sanctions lors-
qu’elles sont jugées responsables de 
ces faits dans ce pays. Pour cette rai-
son, il importe que, lorsqu’un deman-
deur fait valoir des motifs valables 
portant à croire que le pays concerné 
n’est pas sûr dans son cas particulier, 
la désignation de ce pays comme pays 
sûr ne puisse plus être considérée 
comme étant pertinente à son égard. 
 
(43) Les États membres devraient examiner 
toutes les demandes au fond, c’est-à-
dire évaluer si le demandeur concerné 
peut prétendre à une protection inter-
nationale conformément à la directive 
2011/95/UE, sauf dispositions con-
traires de la présente directive, no-
tamment lorsqu’on peut raisonnable-
ment supposer qu’un autre pays pro-
céderait à l’examen ou accorderait une 
protection suffisante. Notamment, les 
États membres ne devraient pas être 
tenus d’examiner une demande de 
protection internationale au fond lors-
qu’un premier pays d’asile a octroyé 
au demandeur le statut de réfugié ou 
lui a accordé à un autre titre une pro-
tection suffisante et que le demandeur 
sera réadmis dans ce pays. 
 
(44) Les États membres ne devraient pas 
être tenus d’examiner une demande 
de protection internationale au fond 
lorsqu’ils peuvent raisonnablement 
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s’attendre à ce que le demandeur, du 
fait d’un lien suffisant avec un pays 
tiers tel que défini par le droit national, 
cherche à obtenir une protection dans 
ce pays tiers et qu’il existe des raisons 
de penser que le demandeur sera ad-
mis ou réadmis dans ce pays. Les 
États membres ne devraient procéder 
de la sorte que dans les cas où le de-
mandeur en question serait en sécurité 
dans le pays tiers concerné. Afin 
d’éviter les mouvements secondaires 
de demandeurs, il convient d’établir 
des principes communs pour la prise 
en considération ou la désignation, par 
les États membres, de pays tiers 
comme pays sûrs. 
 
(45) Par ailleurs, en ce qui concerne cer-
tains pays tiers européens qui obser-
vent des normes particulièrement éle-
vées en matière de droits de l’homme 
et de protection des réfugiés, les États 
membres devraient être autorisés à ne 
procéder à aucun examen ou à ne pas 
effectuer d’examen complet des de-
mandes de protection internationale 
émanant de demandeurs provenant de 
ces pays tiers européens qui entrent 
sur leur territoire. 
 
(46) Lorsque les États membres appliquent 
les concepts de pays tiers sûr au cas 
par cas ou désignent des pays comme 
sûrs en adoptant des listes à cet effet, 
ils devraient tenir compte, entre 
autres, des lignes directrices et ma-
nuels opérationnels, et des informa-
tions sur les pays d’origine et des acti-
vités, y compris de la méthodologie du 
BEAA concernant la présentation de 
rapports d’information sur les pays 
d’origine, visées dans le règlement 
(UE) no 439/2010 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 mai 2010 
portant création d’un Bureau européen 
d’appui en matière d’asile90, ainsi que 
des orientations pertinentes du HCR. 
 
(47) Afin de faciliter l’échange régulier 
d’informations relatives à l’application 
nationale des concepts de pays 
d’origine sûr, de pays tiers sûr et de 
pays tiers européen sûr ainsi que 
l’examen régulier, par la Commission, 
                                   
90 JO L 132 du 29.5.2010, p. 11. 
de l’utilisation de ces concepts par les 
États membres, et de préparer une 
harmonisation éventuelle plus poussée 
dans le futur, les États membres de-
vraient aviser ou informer périodique-
ment la Commission au sujet des pays 
tiers auxquels ces concepts sont appli-
qués. La Commission devrait informer 
régulièrement le Parlement européen 
du résultat de son examen. 
 
(48) Afin d’assurer l’application correcte des 
concepts de pays sûr sur la base 
d’informations actualisées, les États 
membres devraient procéder à 
l’examen régulier de la situation dans 
ces pays, en se fondant sur toute une 
série de sources d’informations, y 
compris notamment des informations 
communiquées par les autres États 
membres, le BEAA, le HCR, le Conseil 
de l’Europe et d’autres organisations 
internationales concernées. Lorsque 
les États membres prennent connais-
sance de changements importants 
dans la situation des droits de 
l’homme d’un pays qu’ils ont désigné 
comme sûr, ils devraient veiller à ce 
que cette situation soit examinée le 
plus rapidement possible et, le cas 
échéant, reconsidérer la désignation 
de ce pays comme sûr. 
 
(49) En ce qui concerne le retrait du statut 
de réfugié ou du statut conféré par la 
protection subsidiaire, les États 
membres devraient s’assurer que les 
personnes bénéficiant d’une protection 
internationale sont dûment informées 
d’un réexamen éventuel de leur statut 
et qu’elles ont la possibilité d’exposer 
leur point de vue avant que les autori-
tés ne puissent prendre une décision 
motivée de retrait du statut qui leur 
avait été octroyé. 
 
(50) Conformément à un principe fonda-
mental du droit de l’Union, les déci-
sions prises en ce qui concerne une 
demande de protection internationale, 
les décisions relatives à un refus de 
rouvrir l’examen d’une demande après 
que cet examen a été clos, et les déci-
sions concernant le retrait du statut de 
réfugié ou du statut conféré par la pro-
tection subsidiaire font l’objet d’un 
recours effectif devant une juridiction. 
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(51) Conformément à l’article 72 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne, la présente directive ne porte 
pas atteinte à l’exercice des responsa-
bilités qui incombent aux États 
membres en ce qui concerne le main-
tien de l’ordre public et la sauvegarde 
de la sécurité intérieure. 
 
(52) La directive 95/46/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 octobre 
1995 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère person-
nel et à la libre circulation de ces don-
nées91 régit le traitement des données 
à caractère personnel effectué dans les 
États membres en vertu de la présente 
directive. 
 
(53) La présente directive ne s’applique pas 
aux procédures entre États membres 
régies par le règlement (UE) no 
604/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 26 juin 2013 établissant 
les critères et mécanismes de déter-
mination de l’État membre respon-
sable de l’examen d’une demande de 
protection internationale introduite 
dans l’un des États membres par un 
ressortissant de pays tiers ou un apa-
tride92. 
 
(54) La présente directive devrait 
s’appliquer aux demandeurs auxquels 
le règlement (UE) no 604/2013 
s’applique, en sus et sans préjudice 
des dispositions de ce règlement. 
 
(55) Il y a lieu d’évaluer à intervalles régu-
liers la mise en œuvre de la présente 
directive. 
 
(56) Étant donné que l’objectif de la pré-
sente directive; à savoir établir des 
procédures communes d’octroi et de 
retrait de la protection internationale, 
ne peut pas être atteint de manière 
suffisante par les États membres et 
peut donc, en raison des dimensions 
ou des effets de la présente directive, 
être mieux atteint au niveau de 
l’Union, celle-ci peut prendre des me-
                                   
91 JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. 
92 Voir page 31 du présent Journal officiel. 
sures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l’article 5 du 
traité sur l’Union européenne. Confor-
mément au principe de proportionnali-
té tel qu’énoncé audit article, la pré-
sente directive n’excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 
 
(57) Conformément à la déclaration poli-
tique commune des États membres et 
de la Commission du 28 septembre 
2011 sur les documents explicatifs93, 
les États membres se sont engagés à 
joindre à la notification de leurs me-
sures de transposition, dans les cas où 
cela se justifie, un ou plusieurs docu-
ments expliquant le lien entre les élé-
ments d’une directive et les parties 
correspondantes des instruments na-
tionaux de transposition. En ce qui 
concerne la présente directive, le légi-
slateur estime que la transmission de 
ces documents est justifiée. 
 
(58) Conformément aux articles 1er et 2 et 
à l’article 4 bis, paragraphe 1, du pro-
tocole no 21 sur la position du 
Royaume-Uni et de l’Irlande à l’égard 
de l’espace de liberté, de sécurité et 
de justice, annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, et 
sans préjudice de l’article 4 dudit pro-
tocole, ces États membres ne partici-
pent pas à l’adoption de la présente 
directive et ne sont pas liés par celle-ci 
ni soumis à son application. 
 
(59) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l’adoption 
de la présente directive et n’est pas lié 
par celle-ci ni soumis à son applica-
tion. 
 
(60) La présente directive respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus par la Charte. Elle 
vise en particulier à garantir le plein 
respect de la dignité humaine et à fa-
voriser l’application des articles 1er, 4, 
18, 19, 21, 23, 24 et 47 de la charte, 
                                   
93 JO C 369 du 17.12.2011, p. 14. 
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et doit être mise en œuvre en consé-
quence. 
 
(61) L’obligation de transposer la présente 
directive en droit interne doit être limi-
tée aux dispositions qui constituent 
une modification de fond par rapport à 
la directive 2005/85/CE. L’obligation 
de transposer les dispositions inchan-
gées résulte de ladite directive. 
 
(62) La présente directive ne doit pas por-
ter atteinte aux obligations des États 
membres concernant le délai de trans-
position en droit interne de la directive 
2005/85/CE indiqué à l’annexe II, par-
tie B, 
 











La présente directive a pour objet 
d’établir des procédures communes 
d’octroi et de retrait de la protec-







Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) «convention de Genève», la con-
vention du 28 juillet 1951 relative 
au statut des réfugiés, modifiée 
par le protocole de New York du 
31 janvier 1967; 
 
b) «demande de protection interna-
tionale» ou «demande», la de-
mande de protection présentée à 
un État membre par un ressortis-
sant d’un pays tiers ou un apa-
tride, qui peut être comprise 
comme visant à obtenir le statut 
de réfugié ou le statut conféré 
par la protection subsidiaire, le 
demandeur ne sollicitant pas ex-
plicitement un autre type de pro-
tection hors du champ 
d’application de la directive 
2011/95/UE et pouvant faire 
l’objet d’une demande séparée; 
 
c) «demandeur», le ressortissant 
d’un pays tiers ou l’apatride ayant 
présenté une demande de protec-
tion internationale sur laquelle 
aucune décision finale n’a encore 
été prise; 
 
d) «demandeur nécessitant des ga-
ranties procédurales spéciales», 
un demandeur dont l’aptitude à 
bénéficier des droits et à se con-
former aux obligations prévus par 
la présente directive est limitée 
en raison de circonstances indivi-
duelles; 
 
e) «décision finale», toute décision 
établissant si le ressortissant d’un 
pays tiers ou l’apatride se voit 
accorder le statut de réfugié ou le 
statut conféré par la protection 
subsidiaire en vertu de la direc-
tive 2011/95/UE et qui n’est plus 
susceptible d’un recours formé 
dans le cadre du chapitre V de la 
présente directive, que ce recours 
ait ou n’ait pas pour effet de 
permettre à un demandeur de 
demeurer sur le territoire des État 
membres concernés en attendant 
son aboutissement; 
 
f) «autorité responsable de la dé-
termination», tout organe quasi 
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juridictionnel ou administratif d’un 
État membre, responsable de 
l’examen des demandes de pro-
tection internationale et compé-
tent pour se prononcer en pre-
mière instance sur ces demandes; 
 
g) «réfugié», tout ressortissant d’un 
pays tiers ou apatride remplissant 
les conditions visées à l’article 2, 
point d), de la directive 
2011/95/UE; 
 
h) «personne pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire», tout 
ressortissant d’un pays tiers ou 
apatride remplissant les condi-
tions visées à l’article 2, point f), 
de la directive 2011/95/UE; 
 
i) «protection internationale», le sta-
tut de réfugié et le statut conféré 
par la protection subsidiaire défi-
nis aux points j) et k); 
 
j) «statut de réfugié», la reconnais-
sance par un État membre d’un 
ressortissant d’un pays tiers ou 
d’un apatride en tant que réfugié; 
 
k) «statut conféré par la protection 
subsidiaire», la reconnaissance 
par un État membre d’un ressor-
tissant d’un pays tiers ou d’un 
apatride en tant que personne 
pouvant bénéficier de la protec-
tion subsidiaire; 
l) «mineur», un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride âgé de 
moins de dix-huit ans; 
 
m) «mineur non accompagné», un 
mineur non accompagné au sens 
de l’article 2, point l), de la di-
rective 2011/95/UE; 
 
n) «représentant», une personne ou 
une organisation désignée par les 
instances compétentes afin 
d’assister et de représenter un 
mineur non accompagné au cours 
des procédures prévues dans la 
présente directive, afin de garan-
tir l’intérêt supérieur de l’enfant 
et, le cas échéant, d’accomplir 
des actes juridiques pour le mi-
neur. Lorsqu’une organisation est 
désignée comme représentant, 
elle désigne une personne char-
gée de s’acquitter des obligations 
de ce représentant à l’égard du 
mineur non accompagné, con-
formément à la présente direc-
tive; 
 
o) «retrait de la protection interna-
tionale», la décision par laquelle 
une autorité compétente révoque 
le statut de réfugié ou le statut 
conféré par la protection subsi-
diaire d’une personne, refuse de 
le renouveler, ou y met fin con-
formément à la directive 
2011/95/UE; 
 
p) «rester dans l’État membre», le 
fait de rester sur le territoire, y 
compris à la frontière ou dans 
une zone de transit de l’État 
membre dans lequel la demande 
de protection internationale a été 
présentée ou est examinée; 
 
q) «demande ultérieure», une nou-
velle demande de protection in-
ternationale présentée après 
qu’une décision finale a été prise 
sur une demande antérieure, y 
compris le cas dans lequel le de-
mandeur a explicitement retiré sa 
demande et le cas dans lequel 
l’autorité responsable de la dé-
termination a rejeté une de-
mande à la suite de son retrait 
implicite, conformément à l’article 
28, paragraphe 1. 
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1. La présente directive s’applique à 
toutes les demandes de protection 
internationale présentées sur le ter-
ritoire des États membres, y com-
pris à la frontière, dans les eaux 
territoriales ou dans une zone de 
transit, ainsi qu’au retrait de la pro-
tection internationale. 
 
2. La présente directive ne 
s’applique pas aux demandes 
d’asile diplomatique ou territorial 
introduites auprès des représenta-
tions des États membres. 
 
3. Les États membres peuvent dé-
cider d’appliquer la présente direc-
tive aux procédures de traitement 
des demandes visant tout type de 
protection ne relevant pas du 







1. Les États membres désignent 
pour toutes les procédures une 
autorité responsable de la détermi-
nation qui sera chargée de procéder 
à un examen approprié des de-
mandes conformément à la pré-
sente directive. Les États membres 
veillent à ce que cette autorité dis-
pose des moyens appropriés, y 
compris un personnel compétent en 
nombre suffisant, pour accomplir 
ses tâches conformément à la pré-
sente directive. 
 
2. Les États membres peuvent pré-
voir qu’une autorité autre que celle 
mentionnée au paragraphe 1 est 
responsable lorsqu’il s’agit: 
 
a) de traiter les cas en vertu du rè-
glement (UE) no 604/2013, et 
b) d’octroyer ou de refuser 
l’autorisation d’entrée dans le 
cadre de la procédure prévue à 
l’article 43, sous réserve des con-
ditions qui y sont énoncées et sur 
la base de l’avis motivé de 
l’autorité responsable de la dé-
termination. 
 
3. Les États membres veillent à ce 
que le personnel de l’autorité res-
ponsable de la détermination visée 
au paragraphe 1 soit dûment for-
mé. À cette fin, les États membres 
prévoient une formation pertinente, 
qui comporte les éléments énumé-
rés à l’article 6, paragraphe 4, 
points a) à e), du règlement (UE) 
no 439/2010. Les États membres 
prennent également en considéra-
tion la formation pertinente établie 
et développée par le Bureau euro-
péen d’appui en matière d’asile 
(BEAA). Les personnes interrogeant 
les demandeurs en vertu de la pré-
sente directive doivent également 
avoir acquis une connaissance gé-
nérale des problèmes qui pourraient 
nuire à la capacité des demandeurs 
d’être interrogés, par exemple des 
éléments selon lesquels le deman-
deur peut avoir été soumis à la tor-
ture dans le passé. 
 
4. Lorsqu’une autorité est désignée 
conformément au paragraphe 2, les 
États membres veillent à ce que le 
personnel de cette autorité dispose 
des connaissances appropriées ou 
reçoive la formation nécessaire 
pour remplir ses obligations lors de 
la mise en œuvre de la présente 
directive. 
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5. Les demandes de protection in-
ternationale présentées dans un 
État membre aux autorités d’un 
autre État membre effectuant dans 
cet État des contrôles aux frontières 
ou des contrôles d’immigration sont 
traitées par l’État membre sur le 





Dispositions plus favorables 
 
Les États membres peuvent prévoir 
ou maintenir des normes plus favo-
rables en ce qui concerne les pro-
cédures d’octroi et de retrait de la 
protection internationale, pour au-
tant que ces normes soient compa-









Accès à la procédure 
 
1. Lorsqu’une personne présente 
une demande de protection interna-
tionale à une autorité compétente 
en vertu du droit national pour en-
registrer de telles demandes, 
l’enregistrement a lieu au plus tard 
trois jours ouvrables après la pré-
sentation de la demande. 
 
Si la demande de protection inter-
nationale est présentée à d’autres 
autorités qui sont susceptibles de 
recevoir de telles demandes, mais 
qui ne sont pas, en vertu du droit 
national, compétentes pour les en-
registrer, les États membres veil-
lent à ce que l’enregistrement ait 
lieu au plus tard six jours ouvrables 
après la présentation de la de-
mande. 
 
Les États membres veillent à ce que 
ces autres autorités qui sont sus-
ceptibles de recevoir des demandes 
de protection internationale, par 
exemple les services de police, des 
gardes-frontières, les autorités 
chargées de l’immigration et les 
agents des centres de rétention, 
disposent des informations perti-
nentes et à ce que leur personnel 
reçoive le niveau de formation né-
cessaire à l’accomplissement de 
leurs tâches et responsabilités, ainsi 
que des instructions, pour qu’ils 
puissent fournir aux demandeurs 
des informations permettant de sa-
voir où et comment la demande de 
protection internationale peut être 
introduite. 
 
2. Les États membres veillent à ce 
que les personnes qui ont présenté 
une demande de protection interna-
tionale aient la possibilité concrète 
de l’introduire dans les meilleurs 
délais. Si les demandeurs 
n’introduisent pas leur demande, 
les États membres peuvent appli-
quer l’article 28 en conséquence. 
 
3. Sans préjudice du paragraphe 2, 
les États membres peuvent exiger 
que les demandes de protection in-
ternationale soient introduites en 
personne et/ou en un lieu désigné. 
 
4. Nonobstant le paragraphe 3, une 
demande de protection internatio-
nale est réputée introduite à partir 
du moment où un formulaire est 
présenté par le demandeur ou, si le 
droit national le prévoit, un rapport 
officiel est parvenu aux autorités 
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compétentes de l’État membre con-
cerné. 
 
5. Lorsque, en raison du nombre 
élevé de ressortissants de pays 
tiers ou d’apatrides qui demandent 
simultanément une protection in-
ternationale, il est dans la pratique 
très difficile de respecter le délai 
prévu au paragraphe 1, les États 
membres peuvent prévoir de porter 




Demandes présentées au nom de 
personnes à charge ou de mineurs 
 
1. Les États membres font en sorte 
que toute personne majeure jouis-
sant de la capacité juridique ait le 
droit de présenter une demande de 
protection internationale en son 
nom. 
 
2. Les États membres peuvent pré-
voir qu’une demande puisse être 
présentée par un demandeur pour 
le compte des personnes à sa 
charge. Dans ce cas, les États 
membres veillent à ce que les per-
sonnes majeures à charge consen-
tent à ce que la demande soit in-
troduite en leur nom; à défaut, ces 
personnes ont la possibilité de pré-
senter une demande en leur propre 
nom. 
 
Le consentement est requis au 
moment où la demande est intro-
duite ou, au plus tard, au moment 
de l’entretien personnel avec la 
personne majeure à charge. Avant 
la demande de consentement, 
chaque personne majeure à charge 
est informée en privé des consé-
quences procédurales pertinentes 
du dépôt d’une demande en son 
nom et de son droit à présenter une 
demande de protection internatio-
nale distincte. 
 
3. Les États membres font en sorte 
que les mineurs aient le droit de 
présenter une demande de protec-
tion internationale soit en leur nom 
si, conformément au droit de l’État 
membre concerné, ils ont la capaci-
té juridique d’agir dans les procé-
dures, soit par l’intermédiaire de 
leurs parents ou de tout autre 
membre adulte de leur famille, ou 
d’une personne adulte responsable 
d’eux, de par le droit ou la pratique 
de l’État membre concerné, ou par 
l’intermédiaire d’un représentant. 
 
4. Les États membres font en sorte 
que les organismes compétents vi-
sés à l’article 10 de la directive 
2008/115/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 décembre 
2008 relative aux normes et procé-
dures communes applicables dans 
les États membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en sé-
jour irrégulier94 aient le droit 
d’introduire une demande de pro-
tection internationale pour le 
compte d’un mineur non accompa-
gné si, sur la base d’une apprécia-
tion spécifique de la situation parti-
culière de ce dernier, ces orga-
nismes estiment que le mineur peut 
avoir besoin d’une protection en 
vertu de la directive 2011/95/UE. 
 
5. Les États membres peuvent dé-
terminer dans leur droit national: 
 
a) les cas où un mineur peut pré-
senter une demande en son nom; 
b) les cas où la demande d’un mi-
neur non accompagné doit être 
                                   
94 JO L 348 du 24.12.2008, p. 98. 
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introduite par un représentant 
désigné conformément à l’article 
25, paragraphe 1, point a); 
c) les cas où le dépôt d’une de-
mande de protection internatio-
nale vaut également dépôt d’une 
demande de protection interna-





Information et conseil dans les 
centres de rétention et aux points 
de passage frontaliers 
 
1. S’il existe des éléments donnant 
à penser que des ressortissants de 
pays tiers ou des apatrides placés 
en rétention dans des centres de 
rétention ou présents à des points 
de passage frontaliers, y compris 
les zones de transit aux frontières 
extérieures, peuvent souhaiter pré-
senter une demande de protection 
internationale, les États membres 
leur fournissent des informations 
sur la possibilité de le faire. Dans 
ces centres de rétention et points 
de passage, les États membres 
prennent des dispositions en ma-
tière d’interprétation dans la me-
sure nécessaire pour faciliter l’accès 
à la procédure d’asile. 
 
2. Les États membres veillent à ce 
que les organisations et les per-
sonnes qui fournissent des conseils 
et des orientations aux demandeurs 
puissent accéder effectivement aux 
demandeurs présents aux points de 
passage frontaliers, y compris aux 
zones de transit, aux frontières ex-
térieures. Les États membres peu-
vent prévoir des règles relatives à 
la présence de ces organisations et 
de ces personnes à ces points de 
passage et, en particulier, sou-
mettre l’accès à un accord avec les 
autorités compétentes des États 
membres. Des restrictions à cet ac-
cès ne peuvent être imposées que, 
lorsqu’en vertu du droit national, 
elles sont objectivement néces-
saires à la sécurité, l’ordre public ou 
la gestion administrative des points 
de passage, pour autant que ledit 
accès n’en soit pas alors considéra-





Droit de rester dans l’État membre 
pendant l’examen de la demande 
 
1. Les demandeurs sont autorisés à 
rester dans l’État membre, aux 
seules fins de la procédure, jusqu’à 
ce que l’autorité responsable de la 
détermination se soit prononcée 
conformément aux procédures en 
première instance prévues au cha-
pitre III. Ce droit de rester dans 
l’État membre ne constitue pas un 
droit à un titre de séjour. 
 
2. Les États membres ne peuvent 
prévoir d’exception à cette règle 
que si une personne présente une 
demande ultérieure visée à l’article 
41 ou si une personne est, le cas 
échéant, livrée à ou extradée vers, 
soit un autre État membre en vertu 
des obligations découlant d’un 
mandat d’arrêt européen95 ou pour 
d’autres raisons, soit un pays tiers, 
soit une cour ou un tribunal pé-
nal(e) international(e). 
 
3. Un État membre ne peut extra-
der un demandeur vers un pays 
                                   
95 Décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil du 13 juin 
2002 relative au mandat d’arrêt européen et aux 
procédures de remise entre États membres (JO L 190 
du 18.7.2002, p. 1). 
Directive relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale 
- 189 - 
tiers en vertu du paragraphe 2 que 
lorsque les autorités compétentes 
se sont assuré que la décision 
d’extradition n’entraînera pas de 
refoulement direct ou indirect en 
violation des obligations internatio-
nales et à l’égard de l’Union incom-




Conditions auxquelles est soumis 
l’examen des demandes 
 
1. Les États membres veillent à ce 
que l’examen d’une demande de 
protection internationale ne soit ni 
refusé ni exclu au seul motif que la 
demande n’a pas été présentée 
dans les plus brefs délais. 
 
2. Lors de l’examen d’une demande 
de protection internationale, 
l’autorité responsable de la déter-
mination détermine d’abord si le 
demandeur remplit les conditions 
d’octroi du statut de réfugié et, si 
tel n’est pas le cas, détermine si le 
demandeur remplit les conditions 
pour pouvoir bénéficier de la pro-
tection subsidiaire. 
 
3. Les États membres font en sorte 
que les décisions sur les demandes 
de protection internationale soient 
prises par l’autorité responsable de 
la détermination à l’issue d’un exa-
men approprié. À cet effet, les États 
membres veillent à ce que: 
 
a) les demandes soient examinées 
et les décisions soient prises indi-
viduellement, objectivement et 
impartialement; 
b) des informations précises et ac-
tualisées soient obtenues auprès 
de différentes sources, telles que 
le BEAA et le HCR ainsi que les 
organisations internationales 
compétentes en matière de droits 
de l’homme, sur la situation gé-
nérale existant dans les pays 
d’origine des demandeurs et, le 
cas échéant, dans les pays par 
lesquels les demandeurs ont 
transité, et à ce que le personnel 
chargé d’examiner les demandes 
et de prendre les décisions ait 
accès à ces informations; 
c) le personnel chargé d’examiner 
les demandes et de prendre les 
décisions connaisse les normes 
applicables en matière d’asile et 
de droit des réfugiés; 
d) le personnel chargé d’examiner 
les demandes et de prendre les 
décisions ait la possibilité de de-
mander conseil à des experts, le 
cas échéant, sur des matières 
particulières comme les questions 
médicales, culturelles, reli-
gieuses, ou celles liées aux en-
fants ou au genre. 
 
4. Les autorités visées au chapitre 
V ont accès, par le biais de 
l’autorité responsable de la déter-
mination, du demandeur ou autre-
ment, aux informations générales 
visées au paragraphe 3, point b), 
nécessaires à l’accomplissement de 
leur mission. 
 
5. Les États membres prévoient des 
règles relatives à la traduction des 
documents présentant un intérêt 




Conditions auxquelles sont sou-
mises les décisions de l’autorité 
responsable de la détermination 
 
1. Les États membres veillent à ce 
que les décisions portant sur les 
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demandes de protection internatio-
nale soient communiquées par 
écrit. 
 
2. Les États membres veillent en 
outre à ce que, lorsqu’une demande 
ayant trait au statut de réfugié 
et/ou au statut conféré par la pro-
tection subsidiaire est rejetée, la 
décision soit motivée en fait et en 
droit et que les possibilités de re-
cours contre une décision négative 
soient communiquées par écrit. 
 
Les États membres ne sont pas te-
nus de communiquer par écrit, en 
liaison avec une décision, les possi-
bilités de recours contre une déci-
sion négative lorsque le demandeur 
a été informé à un stade antérieur 
de ces possibilités par écrit ou par 
un moyen électronique auquel il a 
accès. 
 
3. Aux fins de l’article 7, para-
graphe 2, et lorsque la demande 
est fondée sur les mêmes motifs, 
les États membres peuvent adopter 
une décision unique concernant 
toutes les personnes à charge, à 
moins qu’une telle action ne con-
duise à une divulgation de la situa-
tion particulière d’un demandeur, 
qui pourrait nuire à ses intérêts, 
notamment en cas de persécution 
fondée sur le genre, l’orientation 
sexuelle, l’identité de genre et/ou 
sur l’âge. En pareil cas, une déci-





Garanties accordées aux deman-
deurs 
 
1. En ce qui concerne les procé-
dures prévues au chapitre III, les 
États membres veillent à ce que 
tous les demandeurs bénéficient 
des garanties suivantes: 
 
a) ils sont informés, dans une 
langue qu’ils comprennent ou 
dont il est raisonnable de suppo-
ser qu’ils la comprennent, de la 
procédure à suivre et de leurs 
droits et obligations au cours de 
la procédure ainsi que des consé-
quences que pourrait avoir le 
non-respect de leurs obligations 
ou le refus de coopérer avec les 
autorités. Ils sont informés du 
calendrier, des moyens dont ils 
disposent pour remplir leur obli-
gation de présenter les éléments 
visés à l’article 4 de la directive 
2011/95/UE, ainsi que des con-
séquences d’un retrait explicite 
ou implicite de la demande. Ces 
informations leur sont communi-
quées à temps pour leur per-
mettre d’exercer les droits garan-
tis par la présente directive et de 
se conformer aux obligations dé-
crites à l’article 13; 
b) ils bénéficient, en tant que de be-
soin, des services d’un interprète 
pour présenter leurs arguments 
aux autorités compétentes. Les 
États membres considèrent qu’il 
est nécessaire de fournir les ser-
vices d’un interprète, au moins 
lorsque le demandeur doit être 
interrogé selon les modalités vi-
sées aux articles 14 à 17, et 34 
et lorsqu’il n’est pas possible de 
garantir une communication adé-
quate sans ces services. Dans ce 
cas, ainsi que dans les autres cas 
où les autorités compétentes 
souhaitent entendre le deman-
deur, ces services sont payés sur 
des fonds publics; 
c) la possibilité de communiquer 
avec le HCR ou toute autre orga-
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nisation qui fournit des conseils 
juridiques ou d’autres orientations 
aux demandeurs conformément 
au droit de l’État membre concer-
né ne leur est pas refusée; 
d) ils ont accès et, le cas échéant, 
leurs conseils juridiques ou autres 
conseillers ont accès, conformé-
ment à l’article 23, paragraphe 1, 
aux informations visées à l’article 
10, paragraphe 3, point b), et 
aux informations communiquées 
par les experts visées à l’article 
10, paragraphe 3, point d), lors-
que l’autorité responsable de la 
détermination a tenu compte de 
ces informations pour prendre 
une décision relative à leur de-
mande; 
e) ils sont avertis dans un délai rai-
sonnable de la décision prise par 
l’autorité responsable de la dé-
termination concernant leur de-
mande. Si un conseil juridique ou 
un autre conseiller représente lé-
galement le demandeur, les États 
membres peuvent choisir de 
l’avertir de la décision plutôt que 
le demandeur; 
f) ils sont informés du résultat de la 
décision prise par l’autorité res-
ponsable de la détermination dans 
une langue qu’ils comprennent ou 
dont il est raisonnable de suppo-
ser qu’ils la comprennent lorsqu’ils 
ne sont pas assistés ni représen-
tés par un conseil juridique ou un 
autre conseiller. Les informations 
communiquées indiquent les pos-
sibilités de recours contre une dé-
cision négative, conformément 
aux dispositions de l’article 11, 
paragraphe 2. 
 
2. En ce qui concerne les procé-
dures prévues au chapitre V, les 
États membres veillent à ce que 
tous les demandeurs bénéficient de 
garanties équivalentes à celles vi-





Obligations des demandeurs 
 
1. Les États membres imposent aux 
demandeurs l’obligation de coopé-
rer avec les autorités compétentes 
en vue d’établir leur identité et les 
autres éléments visés à l’article 4, 
paragraphe 2, de la directive 
2011/95/UE. Les États membres 
peuvent imposer aux demandeurs 
d’autres obligations en matière de 
coopération avec les autorités com-
pétentes dans la mesure où ces 
obligations sont nécessaires au trai-
tement de la demande. 
 
2. En particulier, les États membres 
peuvent prévoir que: 
a) les demandeurs doivent se mani-
fester auprès des autorités com-
pétentes ou se présenter en per-
sonne, soit immédiatement soit à 
une date précise; 
b) les demandeurs doivent remettre 
les documents qui sont en leur 
possession et qui présentent un 
intérêt pour l’examen de la de-
mande, comme leurs passeports; 
c) les demandeurs doivent informer 
les autorités compétentes de leur 
lieu de résidence ou de leur 
adresse ainsi que de toute modifi-
cation de ceux-ci le plus rapide-
ment possible. Les États 
membres peuvent prévoir que le 
demandeur devra accepter de re-
cevoir toute communication au 
dernier lieu de résidence ou à la 
dernière adresse qu’il a indiqué 
de la sorte; 
d) les autorités compétentes puis-
sent fouiller le demandeur ainsi 
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que les objets qu’il transporte. 
Sans préjudice de toute fouille 
effectuée pour des raisons de sé-
curité, une fouille sur la personne 
du demandeur au titre de la pré-
sente directive est effectuée par 
une personne du même sexe, 
dans le plein respect des prin-
cipes de dignité humaine et 
d’intégrité physique et psycholo-
gique; 
e) les autorités compétentes puis-
sent photographier le deman-
deur; et 
f) les autorités compétentes puis-
sent enregistrer les déclarations 
faites oralement par le deman-







1. Avant que l’autorité responsable 
de la détermination ne se prononce, 
la possibilité est donnée au deman-
deur d’avoir un entretien personnel 
sur sa demande de protection in-
ternationale avec une personne 
compétente en vertu du droit natio-
nal pour mener cet entretien. Les 
entretiens personnels sur le fond de 
la demande de protection interna-
tionale sont menés par le personnel 
de l’autorité responsable de la dé-
termination. Le présent alinéa 
s’entend sans préjudice de l’article 
42, paragraphe 2, point b). 
 
Lorsqu’un nombre élevé de ressor-
tissants de pays tiers ou d’apatrides 
demandent simultanément une pro-
tection internationale, ce qui, dans 
la pratique, ne permet pas à 
l’autorité responsable de la déter-
mination de mener, en temps utile, 
les entretiens sur le fond de chaque 
demande, les États membres peu-
vent prévoir que le personnel d’une 
autre autorité puisse temporaire-
ment participer à la conduite de ces 
entretiens. Dans ce cas, le person-
nel de cette autre autorité reçoit 
préalablement la formation perti-
nente, qui comporte les éléments 
énumérés à l’article 6, paragraphe 
4, points a) à e), du règlement (UE) 
no 439/2010. Les personnes me-
nant les entretiens personnels des 
demandeurs en vertu de la pré-
sente décision ont également acquis 
une connaissance générale des pro-
blèmes qui pourraient nuire à la ca-
pacité des demandeurs de partici-
per à un entretien, par exemple des 
éléments selon lesquels le deman-
deur peut avoir été soumis à la tor-
ture dans le passé. 
 
Lorsqu’une personne a introduit une 
demande de protection internatio-
nale au nom des personnes à sa 
charge, chaque personne majeure à 
charge a la possibilité de participer 
à un entretien personnel. 
 
Les États membres peuvent déter-
miner dans leur droit national dans 
quels cas un mineur se verra offrir 
la possibilité d’un entretien person-
nel. 
 
2. L’entretien personnel sur le fond 
de la demande peut ne pas avoir 
lieu lorsque: 
a) l’autorité responsable de la dé-
termination est en mesure de 
prendre une décision positive re-
lative au statut de réfugié sur la 
base des éléments de preuve dis-
ponibles; ou 
b) l’autorité responsable de la dé-
termination estime que le de-
mandeur n’est pas en état ou en 
mesure d’être interrogé en raison 
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de circonstances durables indé-
pendantes de sa volonté. En cas 
de doute, l’autorité responsable 
de la détermination consulte un 
professionnel de la santé pour 
déterminer si les circonstances 
qui font que le demandeur n’est 
pas en état ou en mesure de par-
ticiper à un entretien revêtent un 
caractère temporaire ou perma-
nent. 
 
Lorsque aucun entretien personnel 
n’est mené, en application du point 
b) ou, le cas échéant, avec la per-
sonne à charge, des efforts raison-
nables sont déployés pour per-
mettre au demandeur ou à la per-
sonne à charge de fournir davan-
tage d’informations. 
 
3. L’absence d’entretien personnel 
conformément au présent article 
n’empêche pas l’autorité respon-
sable de la détermination de se 
prononcer sur une demande de pro-
tection internationale. 
 
4. L’absence d’entretien personnel 
en application du paragraphe 2, 
point b), n’influe pas dans un sens 
défavorable sur la décision de 
l’autorité responsable de la déter-
mination. 
 
5. Indépendamment de l’article 28, 
paragraphe 1, lorsqu’ils se pronon-
cent sur une demande de protection 
internationale, les États membres 
peuvent tenir compte du fait que le 
demandeur ne s’est pas présenté à 
l’entretien personnel, sauf s’il avait 





Conditions auxquelles est soumis 
l’entretien personnel 
 
1. L’entretien personnel a norma-
lement lieu hors de la présence des 
membres de la famille, à moins que 
l’autorité responsable de la déter-
mination ne juge que la présence 
d’autres membres de la famille est 
nécessaire pour procéder à un 
examen adéquat. 
 
2. L’entretien personnel a lieu dans 
des conditions garantissant dûment 
la confidentialité. 
 
3. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour faire en 
sorte que l’entretien personnel soit 
mené dans des conditions qui per-
mettent au demandeur d’exposer 
l’ensemble des motifs de sa de-
mande. À cet effet, les États 
membres: 
 
a) veillent à ce que la personne 
chargée de mener l’entretien soit 
compétente pour tenir compte de 
la situation personnelle et géné-
rale dans laquelle s’inscrit la de-
mande, notamment l’origine cul-
turelle, le genre ou l’orientation 
sexuelle, l’identité de genre ou la 
vulnérabilité du demandeur; 
b) font en sorte, dans la mesure du 
possible, que l’entretien avec le 
demandeur soit mené par une 
personne du même sexe si le 
demandeur en fait la demande à 
moins que l’autorité responsable 
de la détermination ait une raison 
de penser que cette demande est 
fondée sur des motifs qui ne sont 
pas liés à des difficultés de la part 
du demandeur d’exposer 
l’ensemble des motifs de sa de-
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mande; 
c) choisissent un interprète capable 
d’assurer une communication ap-
propriée entre le demandeur et la 
personne qui mène l’entretien. La 
communication a lieu dans la 
langue pour laquelle le deman-
deur a manifesté une préférence 
sauf s’il existe une autre langue 
qu’il comprend et dans laquelle il 
est à même de communiquer clai-
rement. Dans la mesure du pos-
sible, les États membres fournis-
sent un interprète du même sexe 
si le demandeur en fait la de-
mande, à moins que l’autorité 
responsable de la détermination 
ait des raisons de penser que 
cette demande est fondée sur des 
motifs qui ne sont pas liés à des 
difficultés de la part du deman-
deur d’exposer l’ensemble des 
motifs de sa demande; 
d) veillent à ce que la personne qui 
mène l’entretien sur le fond de la 
demande de protection interna-
tionale ne porte pas d’uniforme 
militaire ou d’uniforme des ser-
vices répressifs; 
e) veillent à ce que les entretiens 
avec les mineurs soient menés 
d’une manière adaptée aux en-
fants. 
 
4. Les États membres peuvent pré-
voir des règles régissant la pré-





Contenu de l’entretien personnel 
 
Lorsqu’elle mène un entretien per-
sonnel sur le fond d’une demande 
de protection internationale, 
l’autorité responsable de la déter-
mination veille à ce que le deman-
deur ait la possibilité concrète de 
présenter les éléments nécessaires 
pour étayer sa demande de ma-
nière aussi complète que possible, 
conformément à l’article 4 de la di-
rective 2011/95/UE. Cela inclut la 
possibilité de fournir une explication 
concernant les éléments qui pour-
raient manquer et/ou toute incohé-
rence ou contradiction dans les dé-




Enregistrement de l’entretien per-
sonnel et rapport le concernant 
 
1. Les États membres veillent à ce 
que chaque entretien personnel 
fasse l’objet soit d’un rapport dé-
taillé et factuel contenant tous les 
éléments essentiels soit d’une 
transcription. 
 
2. Les États membres peuvent pré-
voir l’enregistrement audio ou au-
diovisuel de l’entretien personnel. 
Lorsque cet enregistrement a lieu, 
les États membres veillent à ce que 
l’enregistrement ou sa transcription 
soit versé au dossier du deman-
deur. 
 
3. Les États membres veillent à ce 
que le demandeur ait la possibilité 
de faire des commentaires et/ou 
d’apporter des précisions, orale-
ment et/ou par écrit, concernant 
toute erreur de traduction ou tout 
malentendu dans le rapport ou la 
transcription, à la fin de l’entretien 
personnel ou dans un délai précis 
avant que l’autorité responsable de 
la détermination ait pris une déci-
sion. À cette fin, les États membres 
veillent à ce que le demandeur soit 
pleinement informé du contenu du 
rapport ou des éléments essentiels 
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de la transcription, moyennant 
l’aide d’un interprète si nécessaire. 
Les États membres demandent en-
suite au demandeur de confirmer 
que le contenu du rapport ou de la 
transcription reflète correctement 
l’entretien. 
 
Lorsque l’entretien personnel est 
enregistré conformément au para-
graphe 2 et que l’enregistrement 
est recevable à titre de preuve dans 
les procédures de recours visées au 
chapitre V, les États membres ne 
sont pas tenus de demander au 
demandeur de confirmer que le 
contenu du rapport ou de la trans-
cription reflète correctement 
l’entretien. Sans préjudice de 
l’article 16, lorsque les États 
membres prévoient à la fois une 
transcription et un enregistrement 
de l’entretien personnel, ils ne sont 
pas tenus de permettre au deman-
deur de faire des commentaires sur 
la transcription et/ou d’y apporter 
des précisions. 
 
4. Si un demandeur refuse de con-
firmer que le contenu du rapport ou 
de la transcription reflète correcte-
ment l’entretien personnel, les mo-
tifs de son refus sont consignés 
dans son dossier. 
 
Un tel refus n’empêche pas 
l’autorité responsable de la déter-
mination de prendre une décision 
sur la demande. 
 
5. Le demandeur et son conseil ju-
ridique ou d’autres conseillers juri-
diques, tels qu’ils sont définis à 
l’article 23, ont accès au rapport ou 
à la transcription et, le cas échéant, 
à l’enregistrement, avant que 
l’autorité responsable de la déter-
mination prenne une décision. 
 
Lorsqu’ils prévoient à la fois la 
transcription et l’enregistrement de 
l’entretien personnel, les États 
membres ne sont pas tenus 
d’accorder l’accès à 
l’enregistrement dans le cadre des 
procédures en première instance 
visées au chapitre III. En pareil cas, 
ils accordent toutefois l’accès à 
l’enregistrement dans le cadre des 
procédures de recours visées au 
chapitre V. 
 
Sans préjudice du paragraphe 3 du 
présent article, lorsque la demande 
est examinée conformément à 
l’article 31, paragraphe 8, les États 
membres peuvent prévoir que 
l’accès au rapport ou à la transcrip-
tion et, le cas échéant, à 
l’enregistrement, est accordé au 






1. Si l’autorité responsable de la 
détermination le juge pertinent 
pour procéder à l’évaluation d’une 
demande de protection internatio-
nale conformément à l’article 4 de 
la directive 2011/95/UE, les États 
membres prennent, sous réserve du 
consentement du demandeur, les 
mesures nécessaires pour que le 
demandeur soit soumis à un exa-
men médical portant sur des signes 
de persécutions ou d’atteintes 
graves qu’il aurait subies dans le 
passé. Les États membres peuvent 
également prévoir que le deman-
deur prenne les mesures néces-
saires pour se soumettre à un tel 
examen médical. 
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L’examen médical visé au premier 
alinéa est réalisé par un profession-
nel de la santé qualifié et ses résul-
tats sont communiqués à l’autorité 
responsable de la détermination 
dans les meilleurs délais. Les États 
membres peuvent désigner les pro-
fessionnels de la santé qui peuvent 
réaliser cet examen. Le fait qu’un 
demandeur refuse de se soumettre 
à cet examen médical n’empêche 
pas l’autorité responsable de la dé-
termination de prendre une décision 
sur la demande de protection inter-
nationale. 
 
L’examen médical réalisé confor-
mément à ce paragraphe est payé 
sur des fonds publics. 
 
2. Si aucun examen médical n’est 
réalisé conformément au para-
graphe 1, les États membres infor-
ment le demandeur qu’il peut, de sa 
propre initiative et à ses propres 
frais, prendre les mesures néces-
saires pour se soumettre à un exa-
men médical portant sur des signes 
de persécutions ou d’atteintes 
graves qu’il aurait subies dans le 
passé. 
 
3. Les résultats des examens médi-
caux visés aux paragraphes 1 et 2 
sont évalués par l’autorité respon-
sable de la détermination parallè-





Fourniture gratuite d’informations 
juridiques et procédurales dans le 
cadre des procédures en première 
instance 
 
1. Dans le cadre des procédures en 
première instance prévues au cha-
pitre III, les États membres veillent 
à ce que, sur demande, des infor-
mations juridiques et procédurales 
soient fournies gratuitement aux 
demandeurs, comprenant au moins 
les informations de procédure rela-
tives à la situation particulière du 
demandeur. En cas de décision né-
gative sur une demande en pre-
mière instance, les États membres 
communiquent également, sur de-
mande, aux demandeurs des infor-
mations – outre celles communi-
quées conformément à l’article 11, 
paragraphe 2, et à l’article 12, pa-
ragraphe 1, point f) – précisant les 
motifs de cette décision et expli-
quant les possibilités de recours. 
 
2. La fourniture gratuite 
d’informations juridiques et procé-
durales est soumise aux conditions 




Assistance juridique et représenta-
tion gratuites dans les procédures 
de recours 
 
1. Les États membres veillent à ce 
que l’assistance juridique et la re-
présentation gratuites soient accor-
dées sur demande dans le cadre 
des procédures de recours visées 
au chapitre V. Ceci comprend au 
moins la préparation des actes de 
procédure requis et la participation 
à l’audience devant une juridiction 
de première instance au nom du 
demandeur. 
 
2. Les États membres peuvent éga-
lement fournir une assistance juri-
dique et/ou une représentation gra-
tuites dans le cadre des procédures 
en première instance prévues au 
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chapitre III. Dans ce cas, l’article 
19 ne s’applique pas. 
 
3. Les États membres peuvent pré-
voir que l’assistance juridique et la 
représentation gratuites ne sont 
pas accordées lorsque le recours du 
demandeur est considéré par une 
juridiction ou une autre autorité 
compétente comme n’ayant pas de 
perspectives tangibles de succès. 
 
Lorsque la décision de ne pas ac-
corder l’assistance juridique et la 
représentation gratuites en vertu 
du présent paragraphe est prise par 
une autorité qui n’est pas une juri-
diction, les États membres garan-
tissent que le demandeur a droit à 
un recours effectif contre cette dé-
cision devant une juridiction. 
 
Dans le cadre de l’application du 
présent paragraphe, les États 
membres veillent à ce que 
l’assistance juridique et la représen-
tation ne soient pas soumises à des 
restrictions arbitraires et que l’accès 
effectif du demandeur à la justice 
ne soit pas entravé. 
 
4. L’assistance juridique et la repré-
sentation gratuites sont soumises 




Conditions pour la fourniture gra-
tuite d’informations juridiques et 
procédurales et pour l’assistance 
juridique et la représentation gra-
tuites 
 
1. Les États membres peuvent pré-
voir que les informations juridiques 
et procédurales gratuites visées à 
l’article 19 sont fournies par des 
organisations non gouvernemen-
tales, par des professionnels issus 
des pouvoirs publics ou des profes-
sionnels issus des services spéciali-
sés de l’État. 
 
L’assistance juridique et la repré-
sentation gratuites visées à l’article 
20 sont fournies par les personnes 
reconnues en tant que telles ou 
autorisées à cette fin au titre du 
droit national. 
 
2. Les États membres peuvent pré-
voir que les informations juridiques 
et procédurales gratuites visées à 
l’article 19 et l’assistance juridique 
et la représentation gratuites visées 
à l’article 20 sont accordées uni-
quement: 
a) à ceux qui ne disposent pas de 
ressources suffisantes; et/ou 
b) par l’intermédiaire des services 
fournis par les conseils juridiques 
ou autres conseillers qui sont 
spécifiquement désignés par le 
droit national pour assister et re-
présenter les demandeurs. 
 
Les États membres peuvent prévoir 
que l’assistance juridique et la re-
présentation gratuites visées à 
l’article 20 sont accordées unique-
ment dans le cadre des procédures 
de recours conformément au cha-
pitre V devant une juridiction de 
première instance et à l’exclusion 
de tout autre recours juridictionnel 
ou administratif prévu par le droit 
national, y compris de nouvelles 
audiences ou des réexamens des 
recours. 
 
Les États membres peuvent égale-
ment prévoir que l’assistance juri-
dique et la représentation gratuites 
visées à l’article 20 ne sont pas ac-
cordées aux demandeurs qui ne 
sont plus présents sur leur territoire 
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en application de l’article 41, para-
graphe 2, point c). 
 
3. Les États membres peuvent fixer 
des règles relatives aux modalités 
de dépôt et de traitement des de-
mandes d’informations juridiques et 
procédurales gratuites en vertu de 
l’article 19 et d’assistance juridique 
et de représentation gratuites en 
vertu de l’article 20. 
 
4. En outre, les États membres 
peuvent: 
 
a) imposer des limites financières 
et/ou des délais à la fourniture 
gratuite d’informations juridiques 
et procédurales visée à l’article 
19 et à l’octroi de l’assistance ju-
ridique et de la représentation 
gratuites visées à l’article 20, à 
condition que ces limites ne res-
treignent pas arbitrairement 
l’accès aux informations juri-
diques et procédurales et à 
l’assistance juridique et à la re-
présentation; 
b) prévoir qu’en ce qui concerne les 
honoraires et autres frais, les 
demandeurs ne bénéficient pas 
d’un traitement plus favorable 
que celui qui est généralement 
accordé à leurs ressortissants 
pour des questions ayant trait à 
l’assistance juridique. 
 
5. Les États membres peuvent exi-
ger le remboursement de tout ou 
partie des frais qu’ils ont pris en 
charge dès lors que la situation fi-
nancière du demandeur s’est consi-
dérablement améliorée ou lorsque 
la décision de prendre en charge 
ces frais a été prise sur la base de 





Droit à l’assistance juridique et à la 
représentation à toutes les étapes 
de la procédure 
 
1. La possibilité effective est don-
née aux demandeurs de consulter, 
à leurs frais, un conseil juridique ou 
un autre conseiller, reconnu en tant 
que tel ou autorisé à cette fin en 
vertu du droit national, sur des 
questions touchant à leur demande 
de protection internationale, à 
toutes les étapes de la procédure, y 
compris à la suite d’une décision 
négative. 
 
2. Les États membres peuvent 
autoriser des organisations non 
gouvernementales à fournir une as-
sistance juridique et/ou une repré-
sentation aux demandeurs dans le 
cadre des procédures prévues au 
chapitre III et au chapitre V, con-




Portée de l’assistance juridique et 
de la représentation 
 
1. Les États membres veillent à ce 
que le conseil juridique ou un autre 
conseiller reconnu en tant que tel 
ou autorisé à cette fin en vertu du 
droit national, qui assiste ou repré-
sente un demandeur en vertu du 
droit national, ait accès aux infor-
mations versées au dossier du de-
mandeur sur la base duquel une 
décision est prise ou le sera. 
 
Les États membres peuvent faire 
une exception lorsque la divulgation 
d’informations ou de leurs sources 
compromettrait la sécurité natio-
nale, la sécurité des organisations 
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ou de la (des) personne(s) ayant 
fourni les informations ou celle de 
la (des) personne(s) à laquelle 
(auxquelles) elles se rapportent, ou 
encore lorsque cela serait préjudi-
ciable à l’enquête liée à l’examen 
d’une demande de protection inter-
nationale par les autorités compé-
tentes des États membres, ou aux 
relations internationales des États 
membres. En pareil cas, les États 
membres: 
a) donnent accès à ces informations 
ou sources aux autorités visées 
au chapitre V; et 
b) mettent en place dans leur droit 
national des procédures garantis-
sant que les droits de la défense 
du demandeur sont respectés. 
 
Eu égard au point b), les États 
membres peuvent notamment ac-
corder l’accès à ces informations ou 
sources au conseil juridique ou un 
autre conseiller ayant subi un con-
trôle de sécurité, pour autant que 
ces informations soient pertinentes 
aux fins de l’examen de la demande 
ou de la décision de retirer la pro-
tection internationale. 
 
2. Les États membres veillent à ce 
que le conseil juridique ou un autre 
conseiller qui assiste ou représente 
un demandeur ait accès aux zones 
réservées, telles que les lieux de 
rétention ou les zones de transit, 
afin de consulter ledit demandeur, 
conformément à l’article 10, para-
graphe 4, et à l’article 18, para-
graphe 2, points b) et c), de la di-
rective 2013/33/UE. 
 
3. Les États membres autorisent un 
demandeur à se présenter à 
l’entretien personnel accompagné 
du conseil juridique ou d’un autre 
conseiller reconnu en tant que tel 
ou autorisé à cette fin en vertu du 
droit national. 
 
Les États membres peuvent prévoir 
que le conseil juridique ou autre 
conseiller ne peut intervenir qu’à la 
fin de l’entretien personnel. 
 
4. Sans préjudice du présent article 
ou de l’article 25, paragraphe 1, 
point b), les États membres peu-
vent adopter des règles concernant 
la présence de conseils juridiques 
ou d’autres conseillers à tous les 
entretiens menés dans le cadre de 
la procédure. 
 
Les États membres peuvent exiger 
que le demandeur soit présent lors 
de l’entretien personnel même s’il 
est représenté conformément au 
droit national par un conseil juri-
dique ou un conseiller et ils peuvent 
exiger que le demandeur réponde 
lui-même aux questions posées. 
 
Sans préjudice de l’article 25, para-
graphe 1, point b), l’absence d’un 
conseil juridique ou d’un autre con-
seiller n’empêche pas l’autorité 
compétente de mener un entretien 




Demandeurs nécessitant des garan-
ties procédurales spéciales 
 
1. Les États membres évaluent 
dans un délai raisonnable après la 
présentation d’une demande de 
protection internationale si le de-
mandeur nécessite des garanties 
procédurales spéciales. 
 
2. L’évaluation visée au paragraphe 
1 peut être intégrée aux procédures 
nationales existantes et/ou à 
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l’évaluation visée à l’article 22 de la 
directive 2013/33/UE et ne doit pas 
nécessairement prendre la forme 
d’une procédure administrative. 
 
3. Lorsque des demandeurs ont été 
identifiés comme étant des deman-
deurs nécessitant des garanties 
procédurales spéciales, les États 
membres veillent à ce qu’un soutien 
adéquat leur soit accordé pour 
qu’ils puissent, tout au long de la 
procédure d’asile, bénéficier des 
droits et se conformer aux obliga-
tions prévus par la présente direc-
tive. 
 
Lorsqu’un tel soutien adéquat ne 
peut être fourni dans le cadre des 
procédures visées à l’article 31, pa-
ragraphe 8, et à l’article 43, no-
tamment lorsque les États membres 
estiment qu’un demandeur néces-
site des garanties procédurales 
spéciales parce qu’il a été victime 
de torture, de viol ou d’une autre 
forme grave de violence psycholo-
gique, physique ou sexuelle, les 
États membres n’appliquent pas, ou 
cessent d’appliquer, l’article 31, pa-
ragraphe 8, et l’article 43. Si les 
États membres appliquent l’article 
46, paragraphe 6, à un demandeur 
à l’égard duquel l’article 31, para-
graphe 8, et l’article 43 ne peuvent 
être appliqués en vertu du présent 
alinéa, les États membres prévoient 
au moins les garanties prévues à 
l’article 46, paragraphe 7. 
 
4. Les États membres veillent à ce 
que le besoin de garanties procédu-
rales spéciales soit également pris 
en compte, conformément à la pré-
sente directive, lorsque un tel be-
soin apparaît à un stade ultérieur 
de la procédure, sans qu’il faille né-




Garanties accordées aux mineurs 
non accompagnés 
 
1. En ce qui concerne toutes les 
procédures prévues dans la pré-
sente directive et sans préjudice 
des dispositions des articles 14 à 
17, les États membres: 
 
a) prennent, dès que possible, des 
mesures pour veiller à ce qu’une 
personne représente et assiste le 
mineur non accompagné pour lui 
permettre de bénéficier des droits 
et de respecter les obligations 
prévus dans la présente directive. 
Le mineur non accompagné est 
informé immédiatement de la dé-
signation du représentant. Le re-
présentant accomplit ses tâches 
conformément au principe de 
l’intérêt supérieur de l’enfant et 
possède les compétences re-
quises à cette fin. Il ne sera pro-
cédé au remplacement de la per-
sonne agissant en tant que repré-
sentant qu’en cas de nécessité. 
Les organisations ou les per-
sonnes dont les intérêts entrent 
en conflit ou sont susceptibles 
d’entrer en conflit avec ceux du 
mineur non accompagné ne peu-
vent devenir représentants. Le 
représentant peut être également 
le représentant visé dans la direc-
tive 2013/33/UE; 
b) veillent à ce que le représentant 
ait la possibilité d’informer le mi-
neur non accompagné du sens et 
des éventuelles conséquences de 
l’entretien personnel et, le cas 
échéant, de lui indiquer comment 
se préparer à celui-ci. Les États 
membres s’assurent qu’un repré-
sentant et/ou un conseil juridique 
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ou un autre conseiller reconnu en 
tant que tel ou autorisé à cette 
fin en vertu du droit national as-
sistent à cet entretien personnel 
et ont la possibilité de poser des 
questions ou formuler des obser-
vations dans le cadre fixé par la 
personne chargée de mener 
l’entretien. 
 
Les États membres peuvent exiger 
que le mineur non accompagné soit 
présent lors de l’entretien person-
nel, même si le représentant est 
présent. 
 
2. Les États membres peuvent 
s’abstenir de désigner un représen-
tant lorsque le mineur non accom-
pagné atteindra selon toute vrai-
semblance l’âge de dix-huit ans 
avant qu’une décision ne soit prise 
en première instance. 
 
3. Les États membres veillent à ce 
que: 
 
a) si un mineur non accompagné a 
un entretien personnel sur sa 
demande de protection interna-
tionale conformément aux articles 
14 à 17, et 34, cet entretien soit 
mené par une personne possé-
dant les connaissances néces-
saires sur les besoins particuliers 
des mineurs; 
b) un agent possédant les connais-
sances nécessaires sur les be-
soins particuliers des mineurs 
élabore la décision de l’autorité 
responsable de la détermination 
concernant la demande d’un mi-
neur non accompagné. 
 
4. Les informations juridiques et 
procédurales gratuites visées à 
l’article 19 sont fournies aux mi-
neurs non accompagnés et à leurs 
représentants, et ce également 
pour les procédures de retrait de la 
protection internationale prévues au 
chapitre IV. 
 
5. Les États membres peuvent pro-
céder à des examens médicaux afin 
de déterminer l’âge d’un mineur 
non accompagné dans le cadre de 
l’examen d’une demande de protec-
tion internationale, lorsqu’ils ont 
des doutes à ce sujet après avoir 
pris connaissance de déclarations 
générales ou de tout autre élément 
pertinent. Si, par la suite, ils persis-
tent à avoir des doutes sur l’âge du 
demandeur, les États membres pré-
sument que le demandeur est un 
mineur. 
 
Tout examen médical est effectué 
dans le plein respect de la dignité 
de la personne, est le moins invasif 
possible et est réalisé par des pro-
fessionnels de la santé qualifiés de 
manière à pouvoir obtenir, dans 
toute la mesure du possible, des 
résultats fiables. 
 
Lorsqu’ils font procéder à des exa-
mens médicaux, les États membres 
veillent à ce que: 
 
a) le mineur non accompagné soit 
informé, préalablement à 
l’examen de sa demande de pro-
tection internationale et dans une 
langue qu’il comprend, ou dont il 
est raisonnable de supposer qu’il 
la comprend, de la possibilité qu’il 
ait à subir un examen médical 
visant à déterminer son âge. Cela 
comprend notamment des infor-
mations sur la méthode d’examen 
et les conséquences possibles des 
résultats de cet examen médical 
pour l’examen de la demande de 
protection internationale, ainsi 
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que sur les conséquences 
qu’entraînerait le refus du mineur 
non accompagné de subir un tel 
examen médical; 
b) le mineur non accompagné et/ou 
son représentant consentent à un 
examen médical afin de détermi-
ner l’âge du mineur concerné; et 
c) la décision de rejet de la de-
mande de protection internatio-
nale d’un mineur non accompa-
gné qui a refusé de se soumettre 
à un examen médical ne soit pas 
exclusivement fondée sur ce re-
fus. 
 
Le fait qu’un mineur non accompa-
gné ait refusé de se soumettre à un 
examen médical n’empêche pas 
l’autorité responsable de la déter-
mination de se prononcer sur la 
demande de protection internatio-
nale. 
 
6. L’intérêt supérieur de l’enfant est 
une considération primordiale pour 
les États membres lors de la mise 
en œuvre de la présente directive. 
 
Si, au cours de la procédure d’asile, 
ils estiment qu’une personne est un 
mineur non accompagné, les États 
membres: 
 
a) ne peuvent appliquer ou conti-
nuer d’appliquer l’article 31, pa-
ragraphe 8, que: 
 
i) si le demandeur est originaire 
d’un pays qui satisfait aux cri-
tères requis pour être considéré 
comme un pays d’origine sûr au 
sens de la présente directive; ou 
ii) si le demandeur a présenté une 
demande ultérieure de protec-
tion internationale qui n’est pas 
irrecevable conformément à 
l’article 40, paragraphe 5; ou 
iii) s’il existe de sérieuses raisons 
de considérer que le deman-
deur représente un danger 
pour la sécurité nationale ou 
l’ordre public de l’État membre, 
ou le demandeur a fait l’objet 
d’une décision d’éloignement 
forcé pour des motifs graves 
de sécurité nationale ou 




b) ne peuvent appliquer ou conti-
nuer d’appliquer l’article 43, con-
formément aux articles 8 à 11 de 
la directive 2013/33/UE que: 
 
i) si le demandeur est originaire 
d’un pays qui satisfait aux cri-
tères requis pour être considéré 
comme un pays d’origine sûr au 
sens de la présente directive; 
ou 
ii) si le demandeur a présenté une 
demande ultérieure; ou 
iii) s’il existe de sérieuses raisons 
de considérer que le deman-
deur représente un danger 
pour la sécurité nationale ou 
l’ordre public de l’État membre, 
ou le demandeur a fait l’objet 
d’une décision d’éloignement 
forcé pour des motifs graves 
de sécurité nationale ou 
d’ordre public en vertu du droit 
national; ou 
iv) s’il existe des motifs raison-
nables de considérer un pays 
qui n’est pas un État membre 
comme un pays tiers sûr pour 
le demandeur, en vertu de 
l’article 38; ou 
v) si le demandeur a induit les 
autorités en erreur en présen-
tant de faux documents; ou 
vi) si, de mauvaise foi, le deman-
deur a procédé à la destruction 
ou s’est défait d’un document 
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d’identité ou de voyage qui au-
rait aidé à établir son identité 
ou sa nationalité. 
 
Les États membres ne peuvent 
appliquer les points v) et vi) que 
dans des cas individuels où il 
existe des raisons sérieuses de 
penser que le demandeur tente 
de cacher des éléments perti-
nents susceptibles de conduire à 
une décision négative et pour au-
tant que le demandeur ait eu tout 
loisir, compte tenu des besoins 
procéduraux spéciaux des mi-
neurs non accompagnés, de dé-
montrer qu’il a agi à bon droit 
dans le cas des actions visées aux 
points v) et vi), notamment en 
consultant son représentant; 
 
c) peuvent considérer la demande 
comme irrecevable conformément 
à l’article 33, paragraphe 2, point 
c), si un pays qui n’est pas un 
État membre est considéré 
comme un pays d’origine sûr pour 
le demandeur en vertu de l’article 
38, pour autant que l’intérêt su-
périeur du mineur l’exige; 
 
d) peuvent appliquer la procédure 
visée à l’article 20, paragraphe 3, 
lorsque le représentant du mineur 
possède les qualifications juri-
diques conformément au droit 
national. 
 
Sans préjudice de l’article 41, lors-
qu’ils appliquent l’article 46, para-
graphe 6, à des mineurs non ac-
compagnés, les États membres 
prévoient au moins, dans tous les 
cas, les garanties prévues à l’article 




Placement en rétention 
 
1. Les États membres ne peuvent 
placer une personne en rétention 
au seul motif qu’elle est un deman-
deur. Les motifs et les conditions de 
la rétention, ainsi que les garanties 
données aux demandeurs placés en 
rétention sont conformes à la direc-
tive 2013/33/UE. 
 
2. Lorsqu’un demandeur est placé 
en rétention, les États membres 
veillent à prévoir la possibilité d’un 
contrôle juridictionnel rapide con-





Procédure en cas de retrait de la 
demande 
 
1. Pour autant que les États 
membres prévoient la possibilité 
d’un retrait explicite de la demande 
en vertu du droit national, lorsqu’un 
demandeur retire explicitement sa 
demande de protection internatio-
nale, les États membres veillent à 
ce que l’autorité responsable de la 
détermination prenne la décision 
soit de clore l’examen de la de-
mande, soit de rejeter celle-ci. 
 
2. Les États membres peuvent aussi 
prévoir que l’autorité responsable 
de la détermination peut décider de 
clore l’examen sans prendre de dé-
cision. Ils s’assurent alors que 
l’autorité responsable de la déter-
mination consigne cette information 
dans le dossier du demandeur. 
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Article 28 
 
Procédure en cas de retrait implicite 
de la demande ou de renonciation 
implicite à celle-ci 
 
1. Lorsqu’il existe un motif sérieux 
de penser qu’un demandeur a retiré 
implicitement sa demande ou y a 
renoncé implicitement, les États 
membres veillent à ce que l’autorité 
responsable de la détermination 
prenne la décision soit de clore 
l’examen de la demande, soit, pour 
autant que l’autorité responsable de 
la détermination considère la de-
mande comme infondée sur la base 
d’un examen approprié de celle-ci 
quant au fond, conformément à 
l’article 4 de la directive 
2011/95/UE, de rejeter celle-ci. 
 
Les États membres peuvent présu-
mer que le demandeur a implicite-
ment retiré sa demande de protec-
tion internationale ou y a implicite-
ment renoncé, notamment lorsqu’il 
est établi: 
a) qu’il n’a pas répondu aux de-
mandes l’invitant à fournir des 
informations essentielles pour sa 
demande, au regard de l’article 4 
de la directive 2011/95/UE, ou ne 
s’est pas présenté à un entretien 
personnel conformément aux ar-
ticles 14 à 17 de la présente di-
rective, sauf si le demandeur ap-
porte la preuve, dans un délai 
raisonnable, que cette absence 
était indépendante de sa volonté; 
b) qu’il a fui ou quitté sans autorisa-
tion le lieu où il vivait ou était 
placé en rétention, sans contacter 
l’autorité compétente dans un dé-
lai raisonnable ou qu’il n’a pas, 
dans un délai raisonnable, res-
pecté l’obligation de se présenter 
régulièrement aux autorités ou 
d’autres obligations de communi-
cation, à moins que le demandeur 
ne démontre que cela était dû à 
des circonstances qui ne lui sont 
pas imputables. 
 
Aux fins de l’application des pré-
sentes dispositions, les États 
membres peuvent fixer des délais 
ou élaborer des lignes directrices à 
ce sujet. 
 
2. Les États membres font en sorte 
qu’un demandeur qui se présente à 
nouveau devant l’autorité compé-
tente après qu’une décision de clô-
ture de l’examen visée au para-
graphe 1 du présent article a été 
prise ait le droit de solliciter la ré-
ouverture de son dossier ou de pré-
senter une nouvelle demande qui 
ne sera pas soumise à la procédure 
visée aux articles 40 et 41. 
 
Les États membres peuvent prévoir 
un délai d’au moins neuf mois à 
l’issue duquel le dossier du deman-
deur ne peut plus être rouvert ou la 
nouvelle demande peut être traitée 
en qualité de demande ultérieure et 
être soumise à la procédure visée 
aux articles 40 et 41. Les États 
membres peuvent prévoir que le 
dossier du demandeur ne peut être 
rouvert qu’une seule fois. 
 
Les États membres veillent à ce 
qu’une telle personne ne soit pas 
éloignée en violation du principe de 
non-refoulement. 
 
Les États membres peuvent autori-
ser l’autorité responsable de la dé-
termination à reprendre l’examen 
au stade auquel il avait été inter-
rompu. 
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3. Le présent article s’entend sans 





Le rôle du HCR 
 
1. Les États membres autorisent le 
HCR: 
 
a) à avoir accès aux demandeurs, y 
compris ceux qui sont placés en 
rétention, à la frontière et dans 
les zones de transit; 
b) à avoir accès aux informations 
concernant chaque demande de 
protection internationale, l’état 
d’avancement de la procédure et 
les décisions prises, sous réserve 
que le demandeur y consente; 
c) à donner son avis, dans 
l’accomplissement de la mission 
de surveillance que lui confère 
l’article 35 de la convention de 
Genève de 1951, à toute autorité 
compétente en ce qui concerne 
chaque demande de protection 
internationale et à tout stade de 
la procédure. 
 
2. Le paragraphe 1 s’applique éga-
lement à toute organisation agis-
sant au nom du HCR sur le terri-
toire de l’État membre concerné en 





Collecte d’informations relatives à 
des cas particuliers 
 
Dans le cadre de l’examen de cas 
particuliers, les États membres: 
 
a) ne divulguent pas à l’auteur (ou 
aux auteurs) présumé(s) de per-
sécutions ou d’atteintes graves 
les informations concernant une 
demande de protection interna-
tionale, ou le fait qu’une de-
mande a été présentée; 
 
b) ne cherchent pas à obtenir de 
l’auteur (ou des auteurs) présu-
mé(s) de persécutions ou 
d’atteintes graves à l’encontre du 
demandeur des informations 
d’une manière telle que cet au-
teur (ou ces auteurs) soi(en)t di-
rectement informé(s) qu’une de-
mande a été présentée par le 
demandeur en question, et que 
l’intégrité physique de ce dernier 
ou des personnes à sa charge, ou 
la liberté et la sécurité des 
membres de sa famille qui sé-
journent encore dans son pays 




PROCÉDURES EN PREMIÈRE INS-
TANCE  
 






1. Les États membres traitent les 
demandes de protection internatio-
nale dans le cadre d’une procédure 
d’examen conformément aux prin-
cipes de base et aux garanties fon-
damentales visés au chapitre II. 
 
2. Les États membres veillent à ce 
que la procédure d’examen soit 
menée à terme dans les meilleurs 
délais, sans préjudice d’un examen 
approprié et exhaustif. 
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3. Les États membres veillent à ce 
que la procédure d’examen soit 
menée à terme dans les six mois à 
compter de l’introduction de la de-
mande. 
 
Lorsqu’une demande est soumise à 
la procédure définie par le règle-
ment (UE) no 604/2013, le délai de 
six mois commence à courir à partir 
du moment où l’État membre res-
ponsable de son examen a été dé-
terminé conformément à ce règle-
ment et où le demandeur se trouve 
sur le territoire de cet État membre 
et a été pris en charge par l’autorité 
compétente. 
 
Les États membres peuvent prolon-
ger le délai de six mois visé au pré-
sent paragraphe d’une durée ne 
pouvant excéder neuf mois supplé-
mentaires lorsque: 
 
a) des questions factuelles et/ou ju-
ridiques complexes entrent en 
jeu; 
b) du fait qu’un grand nombre de 
ressortissants de pays tiers ou 
d’apatrides demandent simulta-
nément une protection interna-
tionale, il est très difficile, en pra-
tique, de conclure la procédure 
dans le délai de six mois; 
c) le retard peut être clairement im-
puté au non-respect, par le de-
mandeur, des obligations qui lui 
incombent au titre de l’article 13. 
 
Exceptionnellement, les États 
membres peuvent, dans des cir-
constances dûment justifiées, dé-
passer de trois mois au maximum 
les délais prescrits au présent para-
graphe lorsque cela est nécessaire 
pour assurer un examen approprié 
et exhaustif de la demande de pro-
tection internationale. 
 
4. Sans préjudice des articles 13 et 
18 de la directive 2011/95/UE, les 
États membres peuvent différer la 
conclusion de la procédure 
d’examen lorsque l’on ne peut rai-
sonnablement s’attendre à ce que 
l’autorité responsable de la déter-
mination se prononce dans les dé-
lais prescrits au paragraphe 3, en 
raison d’une situation incertaine 
dans le pays d’origine qui devrait 
être temporaire. En pareil cas, les 
États membres: 
 
a) procèdent, au moins tous les six 
mois, à l’examen de la situation 
dans ce pays d’origine; 
b) informent les demandeurs con-
cernés, dans un délai raison-
nable, des raisons du report; 
c) informent la Commission, dans un 
délai raisonnable, du report des 
procédures pour ce pays 
d’origine. 
 
5. En tout état de cause, les États 
membres concluent la procédure 
d’examen dans un délai maximal de 
vingt-et-un mois à partir de 
l’introduction de la demande. 
 
6. Lorsqu’une décision ne peut pas 
être prise dans un délai de six mois, 
les États membres veillent à ce que 
le demandeur concerné: 
 
a) soit informé du retard; et 
b) reçoive, lorsqu’il en fait la de-
mande, des informations concer-
nant les raisons du retard et le 
délai dans lequel sa demande est 
susceptible de faire l’objet d’une 
décision. 
 
7. Les États membres peuvent don-
ner la priorité à l’examen d’une 
demande de protection internatio-
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nale dans le respect des principes 
de base et des garanties fondamen-
tales visés au chapitre II, notam-
ment: 
 
a) lorsqu’il est probable que la de-
mande est fondée; 
b) lorsque le demandeur est vulné-
rable au sens de l’article 22 de la 
directive 2013/33/UE, ou s’il né-
cessite des garanties procédu-
rales spéciales, notamment lors-
qu’il s’agit de mineurs non ac-
compagnés. 
 
8. Les États membres peuvent dé-
cider, dans le respect des principes 
de base et des garanties fondamen-
tales visés au chapitre II, 
d’accélérer une procédure d’examen 
et/ou de mener cette procédure à la 
frontière ou dans les zones de tran-
sit conformément à l’article 43 lors-
que: 
 
a) le demandeur n’a soulevé, en 
soumettant sa demande et en 
exposant les faits, que des ques-
tions sans pertinence au regard 
de l’examen visant à déterminer 
s’il remplit les conditions requises 
pour obtenir le statut de bénéfi-
ciaire d’une protection internatio-
nale en vertu de la directive 
2011/95/UE; ou 
b) le demandeur provient d’un pays 
d’origine sûr au sens de la pré-
sente directive; ou 
c) le demandeur a induit les autori-
tés en erreur en ce qui concerne 
son identité et/ou sa nationalité, 
en présentant de fausses indica-
tions ou de faux documents ou en 
dissimulant des informations ou 
des documents pertinents qui au-
raient pu influencer la décision 
dans un sens défavorable; ou 
d) il est probable que, de mauvaise 
foi, le demandeur a procédé à la 
destruction ou s’est défait d’un 
document d’identité ou de voyage 
qui aurait aidé à établir son iden-
tité ou sa nationalité; ou 
e) le demandeur a fait des déclara-
tions manifestement incohérentes 
et contradictoires, manifestement 
fausses ou peu plausibles qui 
contredisent des informations 
suffisamment vérifiées du pays 
d’origine, ce qui rend sa demande 
visiblement peu convaincante 
quant à sa qualité de bénéficiaire 
d’une protection internationale en 
vertu de la directive 2011/95/UE; 
ou 
f) le demandeur a présenté une de-
mande ultérieure de protection 
internationale qui n’est pas irrece-
vable conformément à l’article 40, 
paragraphe 5; ou 
g) le demandeur ne présente une 
demande qu’afin de retarder ou 
d’empêcher l’exécution d’une dé-
cision antérieure ou imminente 
qui entraînerait son éloignement; 
ou 
h) le demandeur est entré ou a pro-
longé son séjour illégalement sur 
le territoire de l’État membre et, 
sans motif valable, ne s’est pas 
présenté aux autorités ou n’a pas 
présenté une demande de protec-
tion internationale dans les délais 
les plus brefs compte tenu des 
circonstances de son entrée; ou 
i) le demandeur refuse de se con-
former à l’obligation de donner ses 
empreintes digitales conformé-
ment au règlement (UE) no 
603/2013 du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 re-
latif à la création d’Eurodac pour 
la comparaison des empreintes 
digitales aux fins de l’application 
efficace du règlement (UE) no 
604/2013 établissant les critères 
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et mécanismes de détermination 
de l’État membre responsable de 
l’examen d’une demande de pro-
tection internationale introduite 
dans l’un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou 
un apatride et aux demandes de 
comparaison avec les données 
d’Eurodac présentées par les auto-
rités répressives des États 
membres et Europol à des fins ré-
pressives96; ou 
j) il existe de sérieuses raisons de 
considérer que le demandeur re-
présente un danger pour la sécuri-
té nationale ou l’ordre public de 
l’État membre, ou le demandeur a 
fait l’objet d’une décision 
d’éloignement forcé pour des mo-
tifs graves de sécurité nationale 
ou d’ordre public au regard du 
droit national. 
 
9. Les États membres fixent des 
délais pour l’adoption d’une décision 
dans la procédure en première ins-
tance en vertu du paragraphe 8. 
Ces délais sont raisonnables. 
 
Sans préjudice des paragraphes 3 à 
5, les États membres peuvent dé-
passer ces délais lorsque cela est 
nécessaire pour assurer un examen 
approprié et exhaustif de la de-






1. Sans préjudice de l’article 27, les 
États membres ne peuvent considé-
rer une demande comme infondée 
que si l’autorité responsable de la 
détermination a établi que le de-
mandeur ne remplit pas les condi-
                                   
96 Voir page 1 du présent Journal officiel. 
tions requises pour prétendre à une 
protection internationale en vertu 
de la directive 2011/95/UE. 
 
2. En cas de demande infondée cor-
respondant à l’une des situations, 
quelle qu’elle soit, énumérées à 
l’article 31, paragraphe 8, les États 
membres peuvent également consi-
dérer une demande comme mani-
festement infondée, si elle est défi-
nie comme telle dans la législation 
nationale. 
 






1. Outre les cas dans lesquels une 
demande n’est pas examinée en 
application du règlement (UE) no 
604/2013, les États membres ne 
sont pas tenus de vérifier si le de-
mandeur remplit les conditions re-
quises pour prétendre à une protec-
tion internationale en application de 
la directive 2011/95/UE, lorsqu’une 
demande est considérée comme 
irrecevable en vertu du présent ar-
ticle. 
 
2. Les États membres peuvent con-
sidérer une demande de protection 
internationale comme irrecevable 
uniquement lorsque: 
 
a) une protection internationale a 
été accordée par un autre État 
membre; 
b) un pays qui n’est pas un État 
membre est considéré comme le 
premier pays d’asile du deman-
deur en vertu de l’article 35; 
c) un pays qui n’est pas un État 
membre est considéré comme un 
pays tiers sûr pour le demandeur 
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en vertu de l’article 38; 
d) la demande concernée est une 
demande ultérieure, dans laquelle 
n’apparaissent ou ne sont présen-
tés par le demandeur aucun élé-
ment ou fait nouveau relatifs à 
l’examen visant à déterminer si le 
demandeur remplit les conditions 
requises pour prétendre au statut 
de bénéficiaire d’une protection 
internationale en vertu de la di-
rective 2011/95/UE; ou 
e) une personne à charge du de-
mandeur introduit une demande 
après avoir, conformément à 
l’article 7, paragraphe 2, consenti 
à ce que son cas soit traité dans 
le cadre d’une demande intro-
duite en son nom, et que rien 
dans la situation de la personne à 





Dispositions spéciales concernant 
l’entretien sur la recevabilité 
 
1. Avant que l’autorité responsable 
de la détermination ne prenne une 
décision sur la recevabilité d’une 
demande de protection internatio-
nale, les États membres autorisent 
le demandeur à exposer son point 
de vue concernant l’application des 
motifs visés à l’article 33 à sa situa-
tion particulière. À cette fin, ils mè-
nent un entretien personnel sur la 
recevabilité de la demande. Les 
États membres ne peuvent prévoir 
d’exception à cette règle que con-
formément à l’article 42 dans le cas 
d’une demande ultérieure. 
 
Le présent paragraphe s’entend 
sans préjudice de l’article 4, para-
graphe 2, point a), de la présente 
directive et de l’article 5 du règle-
ment (UE) no 604/2013. 
 
2. Les États membres peuvent pré-
voir que le personnel d’autorités 
autres que l’autorité responsable de 
la détermination mène l’entretien 
personnel sur la recevabilité de la 
demande de protection internatio-
nale. En pareil cas, les États 
membres veillent à ce que ce per-
sonnel reçoive préalablement la 
formation de base nécessaire, no-
tamment en ce qui concerne le droit 
international des droits de l’homme, 
l’acquis de l’Union en matière 
d’asile et les techniques d’entretien. 
 




Le concept de premier pays d’asile 
 
Un pays peut être considéré comme 
le premier pays d’asile d’un deman-
deur déterminé, si le demandeur: 
 
a) s’est vu reconnaître la qualité de 
réfugié dans ce pays et peut en-
core se prévaloir de cette protec-
tion; ou 
b) jouit, à un autre titre, d’une pro-
tection suffisante dans ce pays, y 
compris du bénéfice du principe 
de non-refoulement, 
 
à condition qu’il soit réadmis dans 
ce pays. 
 
En appliquant le concept de premier 
pays d’asile à la situation person-
nelle d’un demandeur, les États 
membres peuvent tenir compte de 
l’article 38, paragraphe 1. Le de-
mandeur est autorisé à contester 
l’application du concept de premier 
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Le concept de pays d’origine sûr 
 
1. Un pays tiers désigné comme 
pays d’origine sûr conformément à 
la présente directive ne peut être 
considéré comme tel pour un de-
mandeur déterminé, après examen 
individuel de la demande introduite 
par cette personne, que si: 
 
a) ce dernier est ressortissant dudit 
pays; ou 
b) l’intéressé est apatride et s’il 
s’agit de son ancien pays de rési-
dence habituelle, 
 
et si ce demandeur n’a pas fait va-
loir de raisons sérieuses permettant 
de penser qu’il ne s’agit pas d’un 
pays d’origine sûr en raison de sa 
situation personnelle, compte tenu 
des conditions requises pour pré-
tendre au statut de bénéficiaire 
d’une protection internationale en 
vertu de la directive 2011/95/UE. 
 
2. Les États membres prévoient 
dans leur droit national des règles 
et modalités supplémentaires aux 
fins de l’application de la notion de 




Désignation par un État membre de 
pays tiers comme pays d’origine 
sûrs 
 
1. Les États membres peuvent 
maintenir ou adopter des disposi-
tions législatives qui leur permet-
tent, conformément à l’annexe I, de 
désigner des pays d’origine sûrs, au 
niveau national, aux fins de 
l’examen des demandes de protec-
tion internationale. 
 
2. Les États membres examinent 
régulièrement la situation dans les 
pays tiers désignés comme pays 
d’origine sûrs conformément au 
présent article. 
 
3. Lorsqu’ils déterminent si un pays 
est un pays d’origine sûr confor-
mément au présent article, les 
États membres s’appuient sur un 
éventail de sources d’information, y 
compris notamment des informa-
tions émanant d’autres États 
membres, du BEAA, du HCR, du 




4. Les États membres notifient à la 
Commission les pays désignés 
comme pays d’origine sûrs confor-




Le concept de pays tiers sûr 
 
1. Les États membres peuvent ap-
pliquer le concept de pays tiers sûr 
uniquement lorsque les autorités 
compétentes ont acquis la certitude 
que dans le pays tiers concerné, le 
demandeur de protection interna-
tionale sera traité conformément 
aux principes suivants: 
 
a) les demandeurs n’ont à craindre 
ni pour leur vie ni pour leur liber-
té en raison de leur race, de leur 
religion, de leur nationalité, de 
leur appartenance à un groupe 
social particulier ou de leurs opi-
nions politiques; 
b) il n’existe aucun risque d’atteintes 
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graves au sens de la directive 
2011/95/UE; 
c) le principe de non-refoulement 
est respecté conformément à la 
convention de Genève; 
d) l’interdiction, prévue par le droit 
international, de prendre des me-
sures d’éloignement contraires à 
l’interdiction de la torture et des 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, y est respectée; et 
e) la possibilité existe de solliciter la 
reconnaissance du statut de réfu-
gié et, si ce statut est accordé, de 
bénéficier d’une protection con-
formément à la convention de 
Genève. 
 
2. L’application du concept de pays 
tiers sûr est subordonnée aux 
règles fixées dans le droit national, 
et notamment: 
 
a) les règles prévoyant qu’un lien de 
connexion doit exister entre le 
demandeur et le pays tiers con-
cerné, sur la base duquel il serait 
raisonnable que le demandeur se 
rende dans ce pays; 
b) les règles relatives aux méthodes 
appliquées par les autorités com-
pétentes pour s’assurer que le 
concept de pays tiers sûr peut 
être appliqué à un pays détermi-
né ou à un demandeur détermi-
né. Ces méthodes prévoient un 
examen au cas par cas de la sé-
curité du pays pour un deman-
deur déterminé et/ou la désigna-
tion par l’État membre des pays 
considérés comme étant généra-
lement sûrs; 
c) les règles, conformes au droit in-
ternational, qui autorisent un 
examen individuel en vue de dé-
terminer si le pays tiers concerné 
est sûr pour un demandeur dé-
terminé, ce qui, au minimum, 
permet au demandeur de contes-
ter l’application du concept de 
pays tiers sûr au motif que le 
pays tiers n’est pas sûr dans son 
cas particulier. Le demandeur est 
en outre autorisé à contester 
l’existence d’un lien entre lui-
même et le pays tiers conformé-
ment au point a). 
 
3. Lorsqu’ils exécutent une décision 
uniquement fondée sur le présent 
article, les États membres: 
 
a) en informent le demandeur; et 
b) lui fournissent un document in-
formant les autorités du pays 
tiers, dans la langue de ce pays, 
que la demande n’a pas été exa-
minée quant au fond. 
 
4. Lorsque le pays tiers ne permet 
pas au demandeur d’entrer sur son 
territoire, les États membres veil-
lent à ce que cette personne puisse 
engager une procédure conformé-
ment aux principes de base et ga-
ranties fondamentales énoncés au 
chapitre II. 
 
5. Les États membres informent 
régulièrement la Commission des 
pays tiers auxquels ce concept est 
appliqué conformément aux dispo-




Le concept de pays tiers européen 
sûr 
 
1. Les États membres peuvent pré-
voir qu’aucun examen, ou aucun 
examen complet, de la demande de 
protection internationale et de la 
sécurité du demandeur dans son 
cas particulier, tel que décrit au 
chapitre II, n’a lieu dans les cas où 
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une autorité compétente a établi, 
en se fondant sur les faits, que le 
demandeur cherche à entrer, ou est 
entré, illégalement sur son territoire 
depuis un pays tiers sûr conformé-
ment au paragraphe 2. 
 
2. Un pays tiers ne peut être consi-
déré comme un pays tiers sûr aux 
fins du paragraphe 1 que: 
 
a) s’il a ratifié la convention de Ge-
nève sans aucune limitation géo-
graphique et s’il en respecte les 
dispositions; 
b) s’il dispose d’une procédure 
d’asile prévue par la loi; et 
c) s’il a ratifié la convention euro-
péenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fon-
damentales et s’il en respecte les 
dispositions, notamment les 
normes relatives aux recours ef-
fectifs. 
 
3. Le demandeur est autorisé à 
contester l’application du concept 
de pays tiers européen sûr au motif 
que le pays tiers concerné n’est pas 
sûr dans son cas particulier. 
 
4. Les États membres concernés 
prévoient dans leur droit national 
les modalités d’application des dis-
positions du paragraphe 1 ainsi que 
les effets des décisions arrêtées en 
vertu de ces dispositions dans le 
respect du principe de non-
refoulement, notamment en pré-
voyant des dérogations à 
l’application du présent article pour 
des raisons humanitaires ou poli-
tiques ou pour des motifs tenant au 
droit international public. 
 
5. Lorsqu’ils exécutent une décision 
uniquement fondée sur le présent 
article, les États membres: 
 
a) en informent le demandeur; et 
b) lui fournissent un document in-
formant les autorités du pays 
tiers, dans la langue de ce pays, 
que la demande n’a pas été exa-
minée quant au fond. 
 
6. Lorsque le pays tiers sûr ne ré-
admet pas le demandeur, les États 
membres veillent à ce que cette 
personne puisse engager une pro-
cédure conformément aux principes 
de base et garanties fondamentales 
énoncés au chapitre II. 
 
7. Les États membres informent 
régulièrement la Commission des 
pays auxquels ce concept est appli-
qué conformément au présent ar-
ticle. 
 






1. Lorsqu’une personne qui a de-
mandé à bénéficier d’une protection 
internationale dans un État membre 
fait de nouvelles déclarations ou 
présente une demande ultérieure 
dans ledit État membre, ce dernier 
examine ces nouvelles déclarations 
ou les éléments de la demande ul-
térieure dans le cadre de l’examen 
de la demande antérieure ou de 
l’examen de la décision faisant 
l’objet d’un recours juridictionnel ou 
administratif, pour autant que les 
autorités compétentes puissent, 
dans ce cadre, prendre en compte 
et examiner tous les éléments 
étayant les nouvelles déclarations 
ou la demande ultérieure. 
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2. Afin de prendre une décision sur 
la recevabilité d’une demande de 
protection internationale en vertu 
de l’article 33, paragraphe 2, point 
d), une demande de protection in-
ternationale ultérieure est tout 
d’abord soumise à un examen pré-
liminaire visant à déterminer si des 
éléments ou des faits nouveaux 
sont apparus ou ont été présentés 
par le demandeur, qui se rappor-
tent à l’examen visant à déterminer 
si le demandeur remplit les condi-
tions requises pour prétendre au 
statut de bénéficiaire d’une protec-
tion internationale en vertu de la 
directive 2011/95/UE. 
 
3. Si l’examen préliminaire visé au 
paragraphe 2 aboutit à la conclu-
sion que des éléments ou des faits 
nouveaux sont apparus ou ont été 
présentés par le demandeur et 
qu’ils augmentent de manière signi-
ficative la probabilité que le de-
mandeur remplisse les conditions 
requises pour prétendre au statut 
de bénéficiaire d’une protection in-
ternationale en vertu de la directive 
2011/95/UE, l’examen de la de-
mande est poursuivi conformément 
au chapitre II. Les États membres 
peuvent également prévoir d’autres 
raisons de poursuivre l’examen 
d’une demande ultérieure. 
 
4. Les États membres peuvent pré-
voir de ne poursuivre l’examen de 
la demande que si le demandeur 
concerné a été, sans faute de sa 
part, dans l’incapacité de faire va-
loir, au cours de la précédente pro-
cédure, les situations exposées aux 
paragraphes 2 et 3 du présent ar-
ticle, en particulier en exerçant son 
droit à un recours effectif en vertu 
de l’article 46. 
 
5. Lorsque l’examen d’une demande 
ultérieure n’est pas poursuivi en 
vertu du présent article, ladite de-
mande est considérée comme irre-
cevable conformément à l’article 
33, paragraphe 2, point d). 
 
6. La procédure visée au présent 
article peut également être appli-
quée dans le cas: 
 
a) d’une personne à charge qui in-
troduit une demande après avoir, 
conformément à l’article 7, para-
graphe 2, consenti à ce que son 
cas soit traité dans le cadre d’une 
demande introduite en son nom; 
et/ou 
b) d’un mineur non marié qui intro-
duit une demande après qu’une 
demande a été introduite en son 
nom conformément à l’article 7, 
paragraphe 5, point c). 
 
En pareil cas, l’examen préliminaire 
visé au paragraphe 2 consistera à 
déterminer s’il existe des éléments 
de fait se rapportant à la situation 
de la personne à charge ou du mi-
neur non marié de nature à justifier 
une demande distincte. 
 
7. Lorsqu’une personne à l’égard de 
laquelle une décision de transfert 
doit être exécutée en vertu du rè-
glement (UE) no 604/2013 fait de 
nouvelles déclarations ou présente 
une demande ultérieure dans l’État 
membre procédant au transfert, ces 
déclarations ou demandes ulté-
rieures sont examinées par l’État 
membre responsable au sens dudit 
règlement, conformément à la pré-
sente directive. 
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Article 41 
 
Dérogations au droit de rester sur 
le territoire en cas de demande ul-
térieure 
 
1. Les États membres peuvent dé-
roger au droit de rester sur le terri-
toire lorsqu’une personne: 
 
a) n’a introduit une première de-
mande ultérieure, dont l’examen 
n’est pas poursuivi en vertu de 
l’article 40, paragraphe 5, qu’afin 
de retarder ou d’empêcher 
l’exécution d’une décision qui en-
traînerait son éloignement immi-
nent de l’État membre concerné; 
ou 
b) présente une autre demande ul-
térieure de protection internatio-
nale dans le même État membre 
à la suite de l’adoption d’une dé-
cision finale déclarant une pre-
mière demande ultérieure irrece-
vable en vertu de l’article 40, pa-
ragraphe 5, ou à la suite d’une 
décision finale rejetant cette de-
mande comme infondée. 
 
Les États membres ne peuvent faire 
usage de cette dérogation que si 
l’autorité responsable de la déter-
mination estime qu’une décision de 
retour n’entraînera pas de refoule-
ment direct ou indirect en violation 
des obligations internationales et à 
l’égard de l’Union incombant à cet 
État membre. 
 
2. Dans les cas visés au paragraphe 
1, les États membres peuvent éga-
lement: 
 
a) déroger aux délais normalement 
applicables dans les procédures 
accélérées, conformément à leur 
droit national, lorsque la procé-
dure d’examen est accélérée con-
formément à l’article 31, para-
graphe 8, point g); 
b) déroger aux délais normalement 
applicables dans les procédures 
d’examen de la recevabilité pré-
vues aux articles 33 et 34, con-
formément à leur droit national; 
et/ou 





Règles de procédure 
 
1. Les États membres font en sorte 
que les demandeurs dont la de-
mande fait l’objet d’un examen pré-
liminaire en vertu de l’article 40 bé-
néficient des garanties prévues à 
l’article 12, paragraphe 1. 
 
2. Les États membres peuvent pré-
voir, dans leur législation nationale, 
des règles sur l’examen préliminaire 
effectué en vertu de l’article 40. 
Ces règles peuvent notamment: 
 
a) exiger du demandeur concerné 
qu’il indique les faits et produise 
les éléments de preuve justifiant 
une nouvelle procédure; 
b) permettre de procéder à l’examen 
préliminaire en le limitant aux 
seules observations écrites pré-
sentées hors du cadre d’un entre-
tien personnel, sauf dans les cas 
visés à l’article 40, paragraphe 6. 
 
Ces règles ne mettent pas le de-
mandeur dans l’impossibilité 
d’engager une nouvelle procédure 
ni lui en interdisent, de facto, 
l’accès ou dressent des obstacles 
importants sur cette voie. 
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3. Les États membres veillent à ce 
que le demandeur soit dûment in-
formé de l’issue de cet examen pré-
liminaire et, si l’examen de sa de-
mande n’est pas poursuivi, des mo-
tifs de cette décision et des possibi-
lités de former un recours juridic-
tionnel ou administratif contre celle-
ci. 
 




Procédures à la frontière 
 
1. Les États membres peuvent pré-
voir des procédures conformément 
aux principes de base et aux garan-
ties fondamentales visés au cha-
pitre II afin de se prononcer, à leur 
frontière ou dans leurs zones de 
transit, sur: 
 
a) la recevabilité d’une demande, en 
vertu de l’article 33, présentée en 
de tels lieux; et/ou 
b) le fond d’une demande dans le 
cadre d’une procédure en vertu 
de l’article 31, paragraphe 8. 
 
2. Les États membres veillent à ce 
que toute décision dans le cadre 
des procédures prévues au para-
graphe 1 soit prise dans un délai 
raisonnable. Si aucune décision n’a 
été prise dans un délai de quatre 
semaines, le demandeur se voit ac-
corder le droit d’entrer sur le terri-
toire de l’État membre afin que sa 
demande soit traitée conformément 
aux autres dispositions de la pré-
sente directive. 
 
3. Lorsque l’afflux d’un grand 
nombre de ressortissants de pays 
tiers ou d’apatrides introduisant une 
demande de protection internatio-
nale à la frontière ou dans une zone 
de transit rend impossible, en pra-
tique, l’application des dispositions 
du paragraphe 1, ces procédures 
peuvent également être appliquées 
dès lors et aussi longtemps que ces 
ressortissants de pays tiers ou apa-
trides sont hébergés normalement 
dans des endroits situés à proximité 





PROCÉDURES DE RETRAIT DE LA 




Retrait de la protection internatio-
nale 
 
Les États membres veillent à ce 
qu’un examen en vue de retirer la 
protection internationale à une per-
sonne donnée puisse être engagé 
dès lors qu’apparaissent des élé-
ments ou des faits nouveaux indi-
quant qu’il y a lieu de réexaminer la 





Règles de procédure 
 
1. Les États membres veillent à ce 
que, lorsque l’autorité compétente 
envisage de retirer la protection in-
ternationale à un ressortissant d’un 
pays tiers ou à un apatride confor-
mément aux articles 14 ou 19 de la 
directive 2011/95/UE, la personne 
concernée bénéficie des garanties 
suivantes: 
 
a) être informée par écrit que 
l’autorité compétente procède au 
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réexamen de son droit à bénéfi-
cier d’une protection internatio-
nale, ainsi que des motifs de ce 
réexamen; et 
b) avoir la possibilité de présenter, 
lors d’un entretien personnel or-
ganisé conformément à l’article 
12, paragraphe 1, point b), et 
aux articles 14 à 17, ou par écrit, 
les motifs pour lesquels il n’y a 
pas lieu de lui retirer la protection 
internationale. 
 
2. En outre, les États membres veil-
lent à ce que, dans le cadre de la 
procédure visée au paragraphe 1: 
 
a) l’autorité compétente puisse ob-
tenir des informations précises et 
à jour émanant de diverses 
sources, notamment, le cas 
échéant du BEAA et du HCR, 
quant à la situation générale qui 
règne dans les pays d’origine des 
personnes concernées; et 
b) lorsque des informations sur un 
cas individuel sont recueillies aux 
fins du réexamen de la protection 
internationale, elles ne soient pas 
obtenues auprès du ou des au-
teurs des persécutions ou des at-
teintes graves, ce qui aurait pour 
effet que cet ou ces auteurs se-
raient directement informés du 
fait que la personne concernée 
bénéficie d’une protection inter-
nationale et que son statut est en 
cours de réexamen, ou que cela 
ne compromette pas l’intégrité 
physique de la personne ou des 
personnes à charge de celle-ci, ni 
la liberté et la sécurité des 
membres de sa famille vivant 
toujours dans le pays d’origine. 
 
3. Les États membres veillent à ce 
que la décision de l’autorité compé-
tente visant à retirer la protection 
internationale soit notifiée par écrit. 
Les arguments de fait et de droit 
sont indiqués dans la décision et les 
informations concernant les voies 
de recours contre cette décision 
sont communiquées par écrit. 
 
4. Une fois que l’autorité compé-
tente a pris la décision de retirer la 
protection internationale, l’article 
20, l’article 22, l’article 23, para-
graphe 1, et l’article 29 sont éga-
lement applicables. 
 
5. Par dérogation aux paragraphes 
1 à 4 du présent article, les États 
membres peuvent décider que la 
protection internationale devient 
juridiquement caduque si le bénéfi-
ciaire d’une protection internatio-
nale a renoncé de manière non 
équivoque à sa reconnaissance en 
tant que tel. Un État membre peut 
également prévoir que la protection 
internationale devient juridique-
ment caduque dès lors que le béné-
ficiaire d’une protection internatio-









Droit à un recours effectif 
 
1. Les États membres font en sorte 
que les demandeurs disposent d’un 
droit à un recours effectif devant 
une juridiction contre les actes sui-
vants: 
 
a) une décision concernant leur de-
mande de protection internatio-
nale, y compris: 
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i) les décisions considérant comme 
infondée une demande quant au 
statut de réfugié et/ou au statut 
conféré par la protection subsi-
diaire; 
ii) les décisions d’irrecevabilité de 
la demande en application de 
l’article 33, paragraphe 2; 
iii) les décisions prises à la fron-
tière ou dans les zones de 
transit d’un État membre en 
application de l’article 43, pa-
ragraphe 1; 
iv) les décisions de ne pas procé-




b) le refus de rouvrir l’examen d’une 
demande après que cet examen a 
été clos en vertu des articles 27 
et 28; 
 
c) une décision de retirer la protec-
tion internationale, en application 
de l’article 45. 
 
2. Les États membres font en sorte 
que les personnes dont l’autorité 
responsable de la détermination 
reconnaît qu’elles peuvent bénéfi-
cier de la protection subsidiaire dis-
posent d’un droit à un recours ef-
fectif, en vertu du paragraphe 1, 
contre une décision considérant une 
demande infondée quant au statut 
de réfugié. 
 
Sans préjudice du paragraphe 1, 
point c), lorsque le statut de pro-
tection subsidiaire accordé par un 
État membre offre les mêmes droits 
et avantages que ceux offerts par le 
statut de réfugié au titre du droit de 
l’Union et du droit national, cet État 
membre peut considérer comme 
irrecevable un recours contre une 
décision considérant une demande 
infondée quant au statut de réfugié, 
en raison de l’intérêt insuffisant du 
demandeur à ce que la procédure 
soit poursuivie. 
 
3. Pour se conformer au paragraphe 
1, les États membres veillent à ce 
qu’un recours effectif prévoie un 
examen complet et ex nunc tant 
des faits que des points d’ordre ju-
ridique, y compris, le cas échéant, 
un examen des besoins de protec-
tion internationale en vertu de la 
directive 2011/95/UE, au moins 
dans le cadre des procédures de 
recours devant une juridiction de 
première instance. 
 
4. Les États membres prévoient des 
délais raisonnables et énoncent les 
autres règles nécessaires pour que 
le demandeur puisse exercer son 
droit à un recours effectif en appli-
cation du paragraphe 1. Les délais 
prévus ne rendent pas cet exercice 
impossible ou excessivement diffi-
cile. 
 
Les États membres peuvent égale-
ment prévoir un réexamen d’office 
des décisions prises en vertu de 
l’article 43. 
 
5. Sans préjudice du paragraphe 6, 
les États membres autorisent les 
demandeurs à rester sur leur terri-
toire jusqu’à l’expiration du délai 
prévu pour l’exercice de leur droit à 
un recours effectif et, si ce droit a 
été exercé dans le délai prévu, dans 
l’attente de l’issue du recours 
 
6. En cas de décision: 
 
a) considérant une demande comme 
manifestement infondée confor-
mément à l’article 32, paragraphe 
2, ou infondée après examen 
conformément à l’article 31, pa-
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ragraphe 8, à l’exception des cas 
où les décisions sont fondées sur 
les circonstances visées à l’article 
31, paragraphe 8, point h); 
b) considérant une demande comme 
irrecevable en vertu de l’article 
33, paragraphe 2, points a), b, ou 
d); 
c) rejetant la réouverture du dossier 
du demandeur après qu’il a été 
clos conformément à l’article 28; 
ou 
d) de ne pas procéder à l’examen, 
ou de ne pas procéder à l’examen 
complet de la demande en vertu 
de l’article 39, 
 
une juridiction est compétente pour 
décider si le demandeur peut rester 
sur le territoire de l’État membre, 
soit à la demande du demandeur ou 
de sa propre initiative, si cette déci-
sion a pour conséquence de mettre 
un terme au droit du demandeur de 
rester dans l’État membre et lors-
que, dans ces cas, le droit de rester 
dans l’État membre dans l’attente 
de l’issue du recours n’est pas pré-
vu par le droit national. 
 
7. Le paragraphe 6 ne s’applique 
aux procédures visées à l’article 43 
que pour autant que: 
 
a) le demandeur bénéficie de 
l’interprétation et de l’assistance 
juridique nécessaires et se voie 
accorder au moins une semaine 
pour préparer sa demande et 
présenter à la juridiction les ar-
guments qui justifient que lui soit 
accordé le droit de rester sur le 
territoire dans l’attente de l’issue 
du recours; et 
b) dans le cadre de l’examen de la 
demande visée au paragraphe 6, 
la juridiction examine en fait et 
en droit la décision négative de 
l’autorité responsable de la dé-
termination. 
 
Si les conditions visées aux points 
a) et b) ne sont pas remplies, le 
paragraphe 5 s’applique. 
 
8. Les États membres autorisent le 
demandeur à rester sur leur terri-
toire dans l’attente de l’issue de la 
procédure visant à décider si le de-
mandeur peut rester sur le terri-
toire, visée aux paragraphes 6 et 7. 
 
9. Les paragraphes 5, 6 et 7 sont 
sans préjudice de l’article 26 du rè-
glement (UE) no 604/2013. 
 
10. Les États membres peuvent 
fixer des délais pour l’examen par 
la juridiction visée au paragraphe 1 
de la décision prise par l’autorité 
responsable de la détermination. 
 
11. Les États membres peuvent 
également fixer, dans la législation 
nationale, les conditions dans les-
quelles il peut être présumé qu’un 
demandeur a implicitement retiré le 
recours visé au paragraphe 1 ou y a 
implicitement renoncé, ainsi que les 









Contestation par les pouvoirs pu-
blics 
 
La présente directive n’affecte pas 
la possibilité qu’ont les pouvoirs 
publics de contester les décisions 
administratives et/ou judiciaires 
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Les États membres veillent à ce que 
les autorités chargées de mettre en 
œuvre la présente directive soient 
liées par le principe de confidentiali-
té, tel que défini dans le droit na-
tional, pour les informations 
qu’elles obtiendraient dans le cadre 






Les États membres nomment cha-
cun un point de contact national et 
communiquent ses coordonnées à 
la Commission. La Commission 
communique cette information aux 
autres États membres. 
 
Les États membres prennent, en 
liaison avec la Commission, toutes 
les mesures appropriées pour éta-
blir une coopération directe et un 
échange d’informations entre les 
autorités compétentes. 
 
Lorsqu’ils recourent aux mesures 
visées à l’article 6, paragraphe 5, à 
l’article 14, paragraphe 1, deu-
xième alinéa, et à l’article 31, para-
graphe 3, point b), les États 
membres informent la Commission, 
au moins sur une base annuelle, 
dès que les motifs justifiant 
l’application de ces mesures excep-
tionnelles ont cessé d’exister. Ces 
informations comprennent, si pos-
sible, des données sur le pourcen-
tage de demandes pour lesquelles 
des dérogations ont été appliquées 
par rapport au nombre total de de-







Au plus tard le 20 juillet 2017, la 
Commission fait rapport au Parle-
ment européen et au Conseil sur 
l’application de la présente directive 
dans les États membres et propose, 
le cas échéant, les modifications 
nécessaires. Les États membres 
transmettent à la Commission toute 
information utile à la préparation de 
son rapport. Après avoir présenté 
ledit rapport, la Commission fait 
rapport au moins tous les cinq ans 
au Parlement européen et au Con-
seil sur l’application de la présente 
directive dans les États membres. 
 
Dans le cadre du premier rapport, 
la Commission rend également 
compte notamment de l’application 
de l’article 17 et des divers outils 







1. Les États membres mettent en 
vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer aux 
articles 1er à 30, à l’article 31, pa-
ragraphes 1, 2, et 6 à 9, et aux ar-
ticles 32 à 46, aux articles 49 et 50 
ainsi qu’à l’annexe I au plus tard le 
20 juillet 2015. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le 
texte de ces dispositions. 
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2. Les États membres mettent en 
vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à 
l’article 31, paragraphes 3, 4 et 5, 
au plus tard le 20 juillet 2018. Ils 
communiquent immédiatement à la 
Commission le texte de ces disposi-
tions. 
 
3. Lorsque les États membres adop-
tent les dispositions visées aux pa-
ragraphes 1 et 2, celles-ci contien-
nent une référence à la présente 
directive ou sont accompagnées 
d’une telle référence lors de leur 
publication officielle. Elles contien-
nent également une mention préci-
sant que les références faites, dans 
les dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives en vi-
gueur, à la directive abrogée par la 
présente directive s’entendent 
comme faites à la présente direc-
tive. Les modalités de cette réfé-
rence et la formulation de cette 
mention sont arrêtées par les États 
membres. 
 
4. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit 
interne qu’ils adoptent dans le do-







Les États membres appliquent les 
dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives visées à 
l’article 51, paragraphe 1, aux de-
mandes de protection internationale 
introduites et aux procédures de 
retrait de la protection internatio-
nale entamées après le 20 juillet 
2015 ou à une date antérieure. Les 
demandes introduites avant le 20 
juillet 2015 ainsi que les procédures 
de retrait du statut de réfugié en-
tamées avant cette date sont régies 
par les dispositions législatives, ré-
glementaires et administratives 
adoptées en vertu de la directive 
2005/85/CE. 
 
Les États membres appliquent les 
dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives visées à 
l’article 51, paragraphe 2, aux de-
mandes de protection internationale 
introduites après le 20 juillet 2018 
ou à une date antérieure. Les de-
mandes introduites avant cette date 
sont régies par les dispositions légi-
slatives, réglementaires et adminis-







La directive 2005/85/CE est abro-
gée, pour les États membres liés 
par la présente directive, avec effet 
au 21 juillet 2015, sans préjudice 
des obligations des États membres 
en ce qui concerne le délai de 
transposition en droit national de la 
directive indiqué à l’annexe II, par-
tie B. 
 
Les références faites à la directive 
abrogée s’entendent comme faites 
à la présente directive et sont à lire 
selon le tableau de correspondance 
figurant à l’annexe III. 
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Article 54 
 
Entrée en vigueur et application 
 
La présente directive entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l’Union européenne. 
 
Les articles 47 et 48 sont appli-






Les États membres sont destina-
taires de la présente directive con-
formément aux traités. 
 
Fait à Bruxelles, le 26 juin 2013. 
 
Par le Parlement européen  
 
Le président  
 
M. SCHULZ  
 
Par le Conseil  
 
Le président  
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ANNEXE I 
 
Désignation comme pays d’origine sûr aux fins de l’article 37,  
paragraphe 1 
 
Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation 
légale, de l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circons-
tances politiques générales, il peut être démontré que, d’une manière générale et uni-
formément, il n’y est jamais recouru à la persécution telle que définie à l’article 9 de la 
directive 2011/95/UE, ni à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégra-
dants et qu’il n’y a pas de menace en raison d’une violence aveugle dans des situations 
de conflit armé international ou interne. 
 
Pour réaliser cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans la-
quelle le pays offre une protection contre la persécution et les mauvais traitements, 
grâce aux éléments suivants: 
a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées en la matière et la manière dont 
elles sont appliquées; 
b) la manière dont sont respectés les droits et libertés définis dans la convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et/ou dans 
le pacte international relatif aux droits civils et politiques et/ou la convention des Na-
tions unies contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation 
ne peut être autorisée conformément à l’article 15, paragraphe 2, de ladite convention 
européenne; 
c) la manière dont est respecté le principe de non-refoulement conformément à la con-
vention de Genève; 
d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces 
droits et libertés. 
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Directive abrogée  
 
(visée à l’article 53) 
Directive 2005/85/CE du Conseil (JO L 326 du 13.12.2005, p. 13) 
PARTIE B 
 
Délai de transposition en droit national  
 
(visé à l’article 51) 
Directive Délais de transposition 
2005/85/CE Premier délai: 1er décembre 2007 
 
Second délai: 1er décembre 2008 
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ANNEXE III 
 
Tableau de correspondance 
 
Directive 2005/85/CE Présente directive 
Article 1er  Article 1er  
Article 2, points a) à c) Article 2, points a) à c) 
— Article 2, point d) 
Article 2, points d) à f) Article 2, points e) à g) 
— Article 2, points h) et i) 
Article 2, point g) Article 2, point j) 
— Article 2, points k) et l) 
Article 2, points h) à k) Article 2, points m) à p) 
— Article 2, point q) 
Article 3, paragraphes 1 et 2 Article 3, paragraphes 1 et 2 
Article 3, paragraphe 3 — 
Article 3, paragraphe 4 Article 3, paragraphe 3 
Article 4, paragraphe 1, premier alinéa Article 4, paragraphe 1, premier alinéa 
Article 4, paragraphe 1, deuxième alinéa — 
Article 4, paragraphe 2, point a) Article 4, paragraphe 2, point a) 
Article 4, paragraphe 2, points b) à d) — 
Article 4, paragraphe 2, point e) Article 4, paragraphe 2, point b) 
Article 4, paragraphe 2, point f) — 
— Article 4, paragraphe 3 
Article 4, paragraphe 3 Article 4, paragraphe 4 
— Article 4, paragraphe 5 
Article 5 Article 5 
Article 6, paragraphe 1 Article 6, paragraphe 1 
— Article 6, paragraphes 2 à 4 
Article 6, paragraphes 2 et 3 Article 7, paragraphes 1 et 2 
— Article 7, paragraphe 3 
— Article 7, paragraphe 4 
Article 6, paragraphe 4 Article 7, paragraphe 5 
Article 6, paragraphe 5 — 
— Article 8 
Article 7, paragraphes 1 et 2 Article 9, paragraphes 1 et 2 
— Article 9, paragraphe 3 
Article 8, paragraphe 1 Article 10, paragraphe 1 
— Article 10, paragraphe 2 
Article 8, paragraphe 2, points a) à c) Article 10, paragraphe 3, points a) à c) 
— Article 10, paragraphe 3, point d) 
Article 8, paragraphes 3 et 4 Article 10, paragraphes 4 et 5 
Article 9, paragraphe 1 Article 11, paragraphe 1 
Article 9, paragraphe 2, premier alinéa Article 11, paragraphe 2, premier alinéa 
Article 9, paragraphe 2, deuxième alinéa — 
Article 9, paragraphe 2, troisième alinéa Article 11, paragraphe 2, deuxième alinéa 
Article 9, paragraphe 3 Article 11, paragraphe 3 
Article 10, paragraphe 1, points a) à c) Article 12, paragraphe 1, points a) à c) 
— Article 12, paragraphe 1, point d) 
Article 10, paragraphe 1, points d) et e) Article 12, paragraphe 1, points e) et f) 
Article 10, paragraphe 2 Article 12, paragraphe 2 
Article 11 Article 13 
Article 12, paragraphe 1, premier alinéa Article 14, paragraphe 1, premier alinéa 
Article 12, paragraphe 2, deuxième alinéa — 
— Article 14, paragraphe 1, deuxième et troi-
sième alinéas 
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Article 12, paragraphe 2, troisième alinéa Article 14, paragraphe 1, quatrième alinéa 
Article 12, paragraphe 2, point a) Article 14, paragraphe 2, point a) 
Article 12, paragraphe 2, point b) — 
Article 12, paragraphe 2, point c) — 
Article 12, paragraphe 3, premier alinéa Article 14, paragraphe 2, point b) 
Article 12, paragraphe 3, deuxième alinéa Article 14, paragraphe 2, deuxième alinéa 
Article 12, paragraphes 4 à 6 Article 14, paragraphes 3 à 5 
Article 13, paragraphes 1 et 2 Article 15, paragraphes 1 et 2 
Article 13, paragraphe 3, point a) Article 15, paragraphe 3, point a) 
— Article 15, paragraphe 3, point b) 
Article 13, paragraphe 3, point b) Article 15, paragraphe 3, point c) 
— Article 15, paragraphe 3, point d) 
— Article 15, paragraphe 3, point e) 
Article 13, paragraphe 4 Article 15, paragraphe 4 
Article 13, paragraphe 5 — 
— Article 16 
Article 14 — 
— Article 17 
— Article 18 
— Article 19 
Article 15, paragraphe 1 Article 22, paragraphe 1 
Article 15, paragraphe 2 Article 20, paragraphe 1 
— Article 20, paragraphes 2 à 4 
— Article 21, paragraphe 1 
Article 15, paragraphe 3, point a) — 
Article 15, paragraphe 3, points b) et c) Article 21, paragraphe 2, points a) et b) 
Article 15, paragraphe 3, point d) — 
Article 15, paragraphe 3, deuxième alinéa — 
Article 15, paragraphes 4 à 6 Article 21, paragraphes 3 à 5 
— Article 22, paragraphe 2 
Article 16, paragraphe 1, premier alinéa Article 23, paragraphe 1, premier alinéa 
Article 16, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
première phrase 
Article 23, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
partie introductive 
— Article 23, paragraphe 1, point a) 
Article 16, paragraphe 1, deuxième alinéa, 
deuxième phrase 
Article 23, paragraphe 1, point b) 
Article 16, paragraphe 2, première phrase Article 23, paragraphe 2 
Article 16, paragraphe 2, deuxième phrase — 
— Article 23, paragraphe 3 
Article 16, paragraphe 3 Article 23, paragraphe 4, premier alinéa 
Article 16, paragraphe 4, premier alinéa — 
Article 16, paragraphe 4, deuxième et 
troisième alinéas 
Article 23, paragraphe 4, deuxième et troi-
sième alinéas 
— Article 24 
Article 17, paragraphe 1 Article 25, paragraphe 1 
Article 17, paragraphe 2, point a) Article 25, paragraphe 2 
Article 17, paragraphe 2, points b) et c) — 
Article 17, paragraphe 3 — 
Article 17, paragraphe 4 Article 25, paragraphe 3 
— Article 25, paragraphe 4 
Article 17, paragraphe 5 Article 25, paragraphe 5 
— Article 25, paragraphe 6 
Article 17, paragraphe 6 Article 25, paragraphe 7 
Article 18 Article 26 
Article 19 Article 27 
Article 20, paragraphes 1 et 2 Article 28, paragraphes 1 et 2 
— Article 28, paragraphe 3 
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Article 21 Article 29 
Article 22 Article 30 
Article 23 (1) Article 31, paragraphe 1 
Article 23, paragraphe 2, premier alinéa Article 31, paragraphe 2 
— Article 31, paragraphe 3 
— Article 31, paragraphes 4 et 5 
Article 23, paragraphe 2, deuxième alinéa Article 31, paragraphe 6 
Article 23, paragraphe 3 — 
— Article 31, paragraphe 7 
Article 23, paragraphe 4, point a) Article 31, paragraphe 8, point a) 
Article 23, paragraphe 4, point b) — 
Article 23, paragraphe 4, point c) i) Article 31, paragraphe 8, point b) 
Article 23, paragraphe 4, point c) ii) — 
Article 23, paragraphe 4, point d) Article 31, paragraphe 8, point c) 
Article 23, paragraphe 4, point e) — 
Article 23, paragraphe 4, point f) Article 31, paragraphe 8, point d) 
Article 23, paragraphe 4, point g) Article 31, paragraphe 8, point e) 
— Article 31, paragraphe 8, point f) 
Article 23, paragraphe 4, points h) et i) — 
Article 23, paragraphe 4, point j) Article 31, paragraphe 8, point g) 
— Article 31, paragraphe 8, points h) et i) 
Article 23, paragraphe 4, points k) et l) — 
Article 23, paragraphe 4, point m) Article 31, paragraphe 8, point j) 
Article 23, paragraphe 4, points n) et o) — 
— Article 31, paragraphe 9 
Article 24 — 
Article 25 Article 33 
Article 25, paragraphe 1 Article 33, paragraphe 1 
Article 25, paragraphe 2, points a) à c) Article 33, paragraphe 2, points a) à c) 
Article 25, paragraphe 2, points d) et e) — 
Article 25, paragraphe 2, points f) et g) Article 33, paragraphe 2, points d) et e) 
— Article 34 
Article 26 Article 35 
Article 27, paragraphe 1, point a) Article 38, paragraphe 1, point a) 
— Article 38, paragraphe 1, point b) 
Article 27, paragraphe 1, points b) à d) Article 38, paragraphe 1, points c) à e) 
Article 27, paragraphes 2 à 5 Article 38, paragraphes 2 à 5 
Article 28 Article 32 
Article 29 — 
Article 30, paragraphe 1 Article 37, paragraphe 1 
Article 30, paragraphes 2 à 4 — 
— Article 37, paragraphe 2 
Article 30, paragraphes 5 et 6 Article 37, paragraphes 3 et 4 
Article 31, paragraphe 1 Article 36, paragraphe 1 
Article 31, paragraphe 2 — 
Article 31, paragraphe 3 Article 36, paragraphe 2 
Article 32, paragraphe 1 Article 40, paragraphe 1 
Article 32, paragraphe 2 — 
Article 32, paragraphe 3 Article 40, paragraphe 2 
Article 32, paragraphe 4 Article 40, paragraphe 3, première phrase 
Article 32, paragraphe 5 Article 40, paragraphe 3, deuxième phrase 
Article 32, paragraphe 6 Article 40, paragraphe 4 
— Article 40, paragraphe 5 
Article 32, paragraphe 7, premier alinéa Article 40, paragraphe 6, point a) 
— Article 40, paragraphe 6, point b) 
Article 32, paragraphe 7, deuxième alinéa Article 40, paragraphe 6, deuxième alinéa 
— Article 40, paragraphe 7 
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— Article 41 
Article 33 — 
Article 34, paragraphe 1 et paragraphe 2, 
point a) 
Article 42, paragraphe 1 et paragraphe 2, 
point a) 
Article 34, paragraphe 2, point b) — 
Article 34, paragraphe 2, point c) Article 42, paragraphe 2, point b) 
Article 34, paragraphe 3, point a) Article 42, paragraphe 3 
Article 34, paragraphe 3, point b) — 
Article 35, paragraphe 1 Article 43, paragraphe 1, point a) 
— Article 43, paragraphe 1, point b) 
Article 35, paragraphe 2 et paragraphe 3, 
points a) à f) 
— 
Article 35, paragraphe 4 Article 43, paragraphe 2 
Article 35, paragraphe 5 Article 43, paragraphe 3 
Article 36, paragraphe 1 à paragraphe 2, 
point c) 
Article 39, paragraphe 1 à paragraphe 2, 
point c) 
Article 36, paragraphe 2, point d) — 
Article 36, paragraphe 3 — 
— Article 39, paragraphe 3 
Article 36, paragraphes 4 à 6 Article 39, paragraphes 4 à 6 
— Article 39, paragraphe 7 
Article 36, paragraphe 7 — 
Article 37 Article 44 
Article 38 Article 45 
— Article 46, paragraphe 1, point a) i) 
Article 39, paragraphe 1, point a) i) et ii) Article 46, paragraphe 1, point a) ii) et iii) 
Article 39, paragraphe 1, point a) iii) — 
Article 39, paragraphe 1, point b) Article 46, paragraphe 1, point b) 
Article 39, paragraphe 1, points c) et d) — 
Article 39, paragraphe 1, point e) Article 46, paragraphe 1, point c) 
— Article 46, paragraphes 2 et 3 
Article 39, paragraphe 2 Article 46, paragraphe 4, premier alinéa 
— Article 46, paragraphe 4, deuxième et troi-
sième alinéas 
Article 39, paragraphe 3 — 
— Article 46, paragraphes 5 à 9 
Article 39, paragraphe 4 Article 46, paragraphe 10 
Article 39, paragraphe 5 — 
Article 39, paragraphe 6 Article 41, paragraphe 11 
Article 40 Article 47 
Article 41 Article 48 
— Article 49 
Article 42 Article 50 
Article 43, premier alinéa Article 51, paragraphe 1 
— Article 51, paragraphe 2 
Article 43, deuxième et troisième alinéas Article 51, paragraphes 3 et 4 
Article 44 Article 52, premier alinéa 
— Article 52, deuxième alinéa 
— Article 53 
Article 45 Article 54 
Article 46 Article 55 
Annexe I — 
Annexe II Annexe I 
Annexe III — 
— Annexe II 
— Annexe III 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, et notamment son 
article 78, paragraphe 2, point f), 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
vu l’avis du Comité économique et social 
européen97, 
 
vu l’avis du Comité des régions98, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire99, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) La directive 2003/9/CE du Conseil du 27 
janvier 2003 relative à des normes mi-
nimales pour l’accueil des demandeurs 
d’asile dans les États membres100 doit 
faire l’objet de plusieurs modifications 
substantielles. Dans un souci de clarté, 
il convient de procéder à la refonte de 
ladite directive. 
 
(2) Une politique commune dans le do-
maine de l’asile, comprenant un régime 
d’asile européen commun, est un élé-
ment constitutif de l’objectif de l’Union 
européenne visant à mettre en place 
progressivement un espace de liberté, 
de sécurité et de justice ouvert à ceux 
qui, poussés par les circonstances, re-
cherchent légitimement une protection 
dans l’Union. Une telle politique devrait 
être régie par le principe de solidarité et 
de partage équitable des responsabili-
tés, y compris sur le plan financier, 
entre les États membres. 
 
(3) Le Conseil européen, lors de sa réunion 
spéciale de Tampere des 15 et 16 oc-
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tobre 1999, est convenu d’œuvrer à la 
mise en place d’un régime d’asile euro-
péen commun, fondé sur l’application 
intégrale et globale de la convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés, complétée par le 
protocole de New York du 31 janvier 
1967 (ci-après dénommée «convention 
de Genève»), c’est-à-dire d’affirmer le 
principe de non-refoulement. La pre-
mière étape de la mise en place d’un 
régime d’asile européen commun a été 
réalisée par l’adoption des instruments 
juridiques pertinents, dont la directive 
2003/9/CE, prévus dans les traités. 
 
(4) Le Conseil européen, lors de sa réunion 
du 4 novembre 2004, a adopté le pro-
gramme de La Haye, qui fixe les objec-
tifs à mettre en œuvre dans le domaine 
de la liberté, de la sécurité et de la jus-
tice pendant la période 2005-2010. À 
cet égard, le programme de La Haye a 
invité la Commission européenne à ter-
miner l’évaluation des instruments de la 
première phase et à présenter au Par-
lement européen et au Conseil les ins-
truments et mesures de la seconde 
phase. 
 
(5) Lors de sa réunion des 10 et 11 dé-
cembre 2009, le Conseil européen a 
adopté le programme de Stockholm 
réaffirmant son attachement à l’objectif 
consistant à établir, d’ici à 2012 au plus 
tard, un espace commun de protection 
et de solidarité, fondé sur une procé-
dure d’asile commune et un statut uni-
forme pour les personnes bénéficiant 
d’une protection internationale 
s’appuyant sur des normes de protec-
tion élevées et des procédures équi-
tables et efficaces. En outre, le pro-
gramme de Stockholm indique que, 
quel que soit l’État membre où les per-
sonnes introduisent leur demande de 
protection internationale, il est capital 
qu’elles bénéficient d’un traitement de 
niveau équivalent quant aux conditions 
d’accueil. 
 
(6) Il convient de mobiliser les ressources 
du Fonds européen pour les réfugiés et 
du Bureau européen d’appui en matière 
d’asile afin de soutenir de façon adé-
quate les États membres dans leurs 
efforts d’application des normes fixées 
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au cours de la seconde phase du régime 
d’asile européen commun, en particulier 
les États membres dont le régime 
d’asile est soumis à des pressions parti-
culières et disproportionnées, en raison 
notamment de leur situation géogra-
phique ou démographique. 
 
(7) Au vu des résultats des évaluations de 
la mise en œuvre des instruments de la 
première phase, il convient, à ce stade, 
de confirmer les principes sur lesquels 
se fonde la directive 2003/9/CE, afin 
d’améliorer les conditions d’accueil des 
personnes demandant la protection in-
ternationale (ci-après dénommées 
«demandeurs»). 
 
(8) Afin de garantir l’égalité de traitement 
des demandeurs dans l’ensemble de 
l’Union, la présente directive devrait 
s’appliquer à tous les stades et à tous 
les types de procédures relatives aux 
demandes de protection internationale, 
dans tous les lieux et centres d’accueil 
de demandeurs et aussi longtemps 
qu’ils sont autorisés à rester sur le terri-
toire des États membres en tant que 
demandeurs. 
 
(9) En appliquant la présente directive, les 
États membres devraient veiller à ce 
que les principes de l’intérêt supérieur 
de l’enfant et de l’unité de la famille 
soient pleinement respectés, confor-
mément à la charte des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne, à la 
convention des Nations unies de 1989 
relative aux droits de l’enfant et à la 
convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales respectivement. 
 
(10) Pour ce qui concerne le traitement des 
personnes qui relèvent du champ 
d’application de la présente directive, 
les États membres sont liés par les 
obligations qui leur incombent en vertu 
des instruments de droit international 
auxquels ils sont parties. 
 
(11) Il convient d’adopter des normes pour 
l’accueil des demandeurs qui suffisent 
à leur garantir un niveau de vie digne 
et des conditions de vie comparables 
dans tous les États membres. 
 
(12) L’harmonisation des conditions 
d’accueil des demandeurs devrait con-
tribuer à limiter les mouvements se-
condaires de demandeurs motivés par 
la diversité des conditions d’accueil. 
 
(13) Afin de garantir l’égalité de traitement 
de toutes les personnes demandant la 
protection internationale ainsi que la 
cohérence par rapport à l’acquis actuel 
de l’Union en matière d’asile, en parti-
culier la directive 2011/95/UE du Par-
lement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays 
tiers ou les apatrides pour pouvoir 
bénéficier d’une protection internatio-
nale, à un statut uniforme pour les 
réfugiés ou les personnes pouvant bé-
néficier de la protection subsidiaire, et 
au contenu de cette protection101, il 
convient d’élargir le champ 
d’application de la présente directive 
afin d’y inclure les personnes deman-
dant la protection subsidiaire. 
(14) L’accueil des personnes ayant des be-
soins particuliers en matière d’accueil 
devrait être une préoccupation pri-
mordiale pour les autorités nationales 
afin que cet accueil soit spécifique-
ment conçu pour répondre à leurs be-
soins particuliers en matière d’accueil. 
 
(15) Le placement en rétention des deman-
deurs devrait respecter le principe 
sous-jacent selon lequel nul ne doit 
être placé en rétention pour le seul 
motif qu’il demande une protection 
internationale, conformément, no-
tamment, aux obligations des États 
membres au regard du droit interna-
tional et à l’article 31 de la convention 
de Genève. Les demandeurs ne peu-
vent être placés en rétention que dans 
des circonstances exceptionnelles défi-
nies de manière très claire dans la 
présente directive et dans le respect 
des principes de nécessité et de pro-
portionnalité en ce qui concerne tant la 
forme que la finalité de ce placement 
en rétention. Lorsqu’un demandeur est 
placé en rétention, il devrait bénéficier 
effectivement des garanties procédu-
rales nécessaires, telles qu’un droit de 
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recours auprès d’une autorité judiciaire 
nationale. 
 
(16) En ce qui concerne les procédures ad-
ministratives liées aux motifs du pla-
cement en rétention, la notion de 
‘toute la diligence voulue’ signifie que 
les États membres doivent au mini-
mum prendre des mesures concrètes 
et efficaces pour que le délai néces-
saire à la vérification des motifs de la 
rétention soit aussi court que possible, 
et pour qu’il existe une réelle probabi-
lité que cette vérification puisse être 
effectuée et aboutir le plus rapidement 
possible. Le placement en rétention ne 
se prolonge pas au-delà du délai rai-
sonnablement nécessaire pour achever 
les procédures pertinentes. 
 
(17) Les motifs du placement en rétention 
établis dans la présente directive sont 
sans préjudice d’autres motifs de dé-
tention, notamment les motifs de dé-
tention dans le cadre de procédures 
pénales, qui sont applicables en vertu 
du droit national, indépendamment de 
la demande de protection internatio-
nale introduite par le ressortissant de 
pays tiers ou l’apatride. 
 
(18) Le traitement des demandeurs placés 
en rétention devrait respecter pleine-
ment leur dignité humaine, et leur 
accueil devrait être spécifiquement 
conçu pour répondre à leurs besoins 
dans cette situation. En particulier, les 
États membres devraient veiller à ce 
que l’article 37 de la convention des 
Nations unies de 1989 relative aux 
droits de l’enfant soit appliqué. 
 
(19) Dans certains cas, il peut s’avérer im-
possible, dans la pratique, d’assurer 
immédiatement le respect de certaines 
garanties en matière d’accueil lors 
d’un placement en rétention, en raison 
par exemple de la situation géogra-
phique ou de la structure particulière 
du centre de rétention. Cependant, 
toute dérogation à ces garanties de-
vrait être temporaire et ne devrait être 
appliquée que dans les circonstances 
définies dans la présente directive. Les 
dérogations ne devraient être appli-
quées que dans des circonstances ex-
ceptionnelles et devraient être dûment 
justifiées, compte tenu des circons-
tances de chaque cas, y compris du 
degré de gravité que revêt la déroga-
tion, de sa durée et de son incidence 
sur le demandeur concerné. 
 
(20) En vue de mieux garantir l’intégrité 
physique et psychologique des de-
mandeurs, le placement en rétention 
devrait être une mesure de dernier 
recours et ne peut être appliquée 
qu’après que toutes les autres me-
sures, non privatives de liberté, ont 
été dûment envisagées. Toute mesure 
autre que le placement en rétention 
doit respecter les droits humains fon-
damentaux des demandeurs. 
 
(21) En vue du respect des garanties de 
procédure qui consistent en la possibi-
lité de contacter des organisations ou 
des groupes de personnes qui prêtent 
une assistance juridique, il convient 
que des informations soient fournies 
sur ces organisations et ces groupes 
de personnes. 
 
(22) Lorsqu’ils prennent des décisions en 
matière de logement, les États 
membres devraient dûment prendre 
en considération l’intérêt supérieur de 
l’enfant, ainsi que la situation particu-
lière du demandeur qui dépend de 
membres de sa famille ou d’autres 
parents proches tels que des frères ou 
sœurs mineurs non mariés qui sont 
déjà présents dans le même État 
membre. 
 
(23) Afin de favoriser l’autosuffisance des 
demandeurs et de limiter les écarts 
importants entre les États membres, il 
est essentiel de prévoir des règles 
claires concernant l’accès des deman-
deurs au marché du travail. 
 
(24) Pour garantir que l’aide matérielle oc-
troyée aux demandeurs est conforme 
aux principes énoncés dans la pré-
sente directive, il y a lieu que les États 
membres déterminent le niveau de 
cette aide sur la base de références 
pertinentes. Cela ne signifie pas que le 
montant accordé devrait être le même 
que celui accordé à leurs ressortis-
sants. Les États membres peuvent 
accorder aux demandeurs un traite-
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ment moins favorable qu’à leurs res-
sortissants, comme le précise la pré-
sente directive. 
 
(25) Il convient de limiter les possibilités 
d’abus du système d’accueil en préci-
sant les circonstances dans lesquelles 
le bénéfice des conditions matérielles 
d’accueil pour les demandeurs peut 
être limité ou retiré, tout en garantis-
sant un niveau de vie digne à tous les 
demandeurs. 
 
(26) L’efficacité des systèmes d’accueil na-
tionaux et la coopération entre les 
États membres en matière d’accueil 
des demandeurs devraient être assu-
rées. 
 
(27) Il convient d’encourager une politique 
de coordination appropriée entre les 
autorités compétentes en ce qui con-
cerne l’accueil des demandeurs et 
donc de favoriser des relations harmo-
nieuses entre les communautés locales 
et les centres d’hébergement. 
 
(28) Les États membres devraient pouvoir 
adopter ou maintenir des conditions 
plus favorables pour les ressortissants 
de pays tiers et les apatrides qui de-
mandent une protection internationale 
à un État membre. 
 
(29) Dans le même esprit, les États 
membres sont invités à appliquer les 
dispositions de la présente directive 
aux procédures de traitement des de-
mandes de formes de protection 
autres que celle prévue dans la direc-
tive 2011/95/UE. 
 
(30) Il y a lieu d’évaluer régulièrement la 
mise en œuvre de la présente direc-
tive. 
 
(31) Étant donné que l’objectif de la pré-
sente directive, à savoir 
l’établissement de normes pour 
l’accueil des demandeurs dans les 
États membres, ne peut pas être at-
teint de manière suffisante par les 
États membres et peut donc, en raison 
des dimensions et des effets de la pré-
sente directive, être mieux atteint au 
niveau de l’Union, l’Union peut prendre 
des mesures conformément au prin-
cipe de subsidiarité consacré à l’article 
5 du traité sur l’Union européenne. 
Conformément au principe de propor-
tionnalité tel qu’énoncé audit article, la 
présente directive n’excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre cet ob-
jectif. 
 
(32) Conformément à la déclaration poli-
tique commune des États membres et 
de la Commission du 28 septembre 
2011 sur les documents explicatifs102, 
les États membres se sont engagés à 
joindre à la notification de leurs me-
sures de transposition, dans les cas où 
cela se justifie, un ou plusieurs docu-
ments expliquant le lien entre les élé-
ments d’une directive et les parties 
correspondantes des instruments na-
tionaux de transposition. En ce qui 
concerne la présente directive, le légi-
slateur estime que la transmission de 
ces documents est justifiée. 
 
(33) Conformément aux articles 1er, 2 et à 
l’article 4 bis, paragraphe 1, du proto-
cole no 21 sur la position du Royaume-
Uni et de l’Irlande à l’égard de l’espace 
de liberté, de sécurité et de justice, 
annexé au traité sur l’Union euro-
péenne et au traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne, et sans 
préjudice de l’article 4 dudit protocole, 
ces États membres ne participent pas 
à l’adoption de la présente directive et 
ne sont pas liés par celle-ci ni soumis 
à son application. 
 
(34) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole no 22 sur la position du Da-
nemark annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, le 
Danemark ne participe pas à l’adoption 
de la présente directive et n’est pas lié 
par celle-ci ni soumis à son applica-
tion. 
 
(35) La présente directive respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus, notamment par la 
charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne. En particulier, la 
présente directive vise à garantir le 
plein respect de la dignité humaine et 
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à favoriser l’application des articles 
1er, 4, 6, 7, 18, 21, 24 et 47 de la 
charte et doit être mise en œuvre en 
conséquence. 
 
(36) L’obligation de transposer la présente 
directive en droit national doit être 
limitée aux dispositions qui constituent 
une modification substantielle par rap-
port à la directive 2003/9/CE. 
L’obligation de transposer les disposi-
tions inchangées résulte de ladite di-
rective. 
 
(37) La présente directive ne doit pas por-
ter atteinte aux obligations des États 
membres concernant le délai de trans-
position en droit national de la direc-
tive 2003/9/CE, indiqué à l’annexe II, 
partie B, 
 












La présente directive a pour objectif 
d’établir des normes pour l’accueil 
des personnes demandant la pro-
tection internationale (ci-après dé-







Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) «demande de protection interna-
tionale», toute demande de pro-
tection internationale telle que 
définie à l’article 2, point h), de la 
directive 2011/95/UE; 
 
b) «demandeur», tout ressortissant 
de pays tiers ou tout apatride 
ayant présenté une demande de 
protection internationale sur la-
quelle il n’a pas encore été statué 
définitivement; 
 
c) «membres de la famille», dans la 
mesure où la famille était déjà 
fondée dans le pays d’origine, les 
membres visés ci-après de la fa-
mille du demandeur qui sont pré-
sents dans le même État membre 
en raison de la demande de pro-
tection internationale: 
 
— le conjoint du demandeur, ou 
son ou sa partenaire non ma-
rié(e) engagé(e) dans une rela-
tion stable, lorsque le droit ou 
la pratique de l’État membre 
concerné réserve aux couples 
non mariés un traitement com-
parable à celui réservé aux 
couples mariés, en vertu de sa 
législation sur les ressortissants 
de pays tiers, 
— les enfants mineurs des couples 
visés au premier tiret ou du 
demandeur, à condition qu’ils 
soient non mariés, qu’ils soient 
nés du mariage, hors mariage 
ou qu’ils aient été adoptés, con-
formément au droit national, 
— le père ou la mère du deman-
deur, ou un autre adulte qui est 
responsable du demandeur de 
par le droit ou la pratique de 
l’État membre concerné, lors-
que ce demandeur est mineur 
et non marié; 
 
 
d) «mineur», tout ressortissant de 
pays tiers ou apatride âgé de 
moins de 18 ans; 
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e) «mineur non accompagné», tout 
mineur qui entre sur le territoire 
des États membres sans être ac-
compagné d’un adulte qui, de par 
le droit ou la pratique de l’État 
membre concerné, en a la res-
ponsabilité et tant qu’ il n’est pas 
effectivement pris en charge par 
un tel adulte; cette définition 
couvre également les mineurs qui 
cessent d’être accompagnés 
après leur entrée sur le territoire 
des États membres; 
 
f) «conditions d’accueil», l’ensemble 
des mesures prises par les États 
membres en faveur des deman-
deurs conformément à la présente 
directive; 
 
g) «conditions matérielles 
d’accueil», les conditions d’accueil 
comprenant le logement, la nour-
riture et l’habillement, fournis en 
nature ou sous forme d’allocation 
financière ou de bons, ou en 
combinant ces trois formules, 
ainsi qu’une allocation journa-
lière; 
 
h) «rétention», toute mesure 
d’isolement d’un demandeur par 
un État membre dans un lieu dé-
terminé, où le demandeur est 
privé de sa liberté de mouve-
ment; 
 
i) «centre d’hébergement», tout en-
droit servant au logement collectif 
des demandeurs; 
 
j) «représentant», toute personne 
ou organisation désignée par les 
instances compétentes, afin 
d’assister et de représenter un 
mineur non accompagné au cours 
des procédures prévues dans la 
présente directive, afin de garan-
tir l’intérêt supérieur de l’enfant 
et, le cas échéant, d’accomplir des 
actes juridiques pour le mineur. 
Lorsqu’une organisation est dési-
gnée comme représentant, elle 
désigne une personne chargée de 
s’acquitter des obligations de ce 
représentant à l’égard du mineur 
non accompagné, conformément à 
la présente directive; 
 
k) «demandeur ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil», 
toute personne vulnérable, con-
formément à l’article 21, ayant 
besoin de garanties particulières 
pour bénéficier des droits et rem-







1. La présente directive s’applique à 
tous les ressortissants de pays tiers 
et apatrides qui présentent une 
demande de protection internatio-
nale sur le territoire d’un État 
membre, y compris à la frontière, 
dans les eaux territoriales ou les 
zones de transit, tant qu’ils sont 
autorisés à demeurer sur le terri-
toire en qualité de demandeurs, 
ainsi qu’aux membres de leur fa-
mille, s’ils sont couverts par cette 
demande de protection internatio-
nale conformément au droit natio-
nal. 
 
2. La présente directive ne 
s’applique pas aux cas de de-
mandes d’asile diplomatique ou ter-
ritorial introduites auprès des re-
présentations des États membres. 
 
3. La présente directive n’est pas 
applicable lorsque s’applique la di-
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rective 2001/55/CE du Conseil du 
20 juillet 2001 relative à des 
normes minimales pour l’octroi 
d’une protection temporaire en cas 
d’afflux massif de personnes dépla-
cées et à des mesures tendant à 
assurer un équilibre entre les ef-
forts consentis par les États 
membres pour accueillir ces per-
sonnes et supporter les consé-
quences de cet accueil103. 
 
4. Les États membres peuvent dé-
cider d’appliquer la présente direc-
tive aux procédures de traitement 
des demandes de formes de protec-
tion autres que celle qui découle de 




Dispositions plus favorables 
 
Les États membres peuvent adopter 
ou maintenir des dispositions plus 
favorables en matière de conditions 
d’accueil des demandeurs et des 
parents proches du demandeur qui 
se trouvent dans le même État 
membre, lorsqu’ils dépendent de 
lui, ou pour des raisons humani-
taires, dans la mesure où ces dis-
positions sont compatibles avec la 
présente directive. 
 
                                   











1. Les États membres informent, au 
minimum, les demandeurs, dans un 
délai raisonnable n’excédant pas 
quinze jours après l’introduction de 
leur demande de protection interna-
tionale, des avantages dont ils peu-
vent bénéficier et des obligations 
qu’ils doivent respecter eu égard 
aux conditions d’accueil. 
 
Les États membres garantissent 
que des informations sont fournies 
aux demandeurs sur les organisa-
tions ou les groupes de personnes 
qui assurent une assistance juri-
dique spécifique et sur les organisa-
tions susceptibles de les aider ou de 
les informer en ce qui concerne les 
conditions d’accueil dont ils peuvent 
bénéficier, y compris les soins mé-
dicaux. 
 
2. Les États membres font en sorte 
que les informations prévues au pa-
ragraphe 1 soient fournies par écrit 
et dans une langue que le deman-
deur comprend ou dont on peut rai-
sonnablement supposer qu’il la 
comprend. Le cas échéant, ces in-







1. Les États membres font en sorte 
que les demandeurs reçoivent, dans 
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un délai de trois jours à compter de 
l’introduction de leur demande de 
protection internationale, un docu-
ment délivré à leur nom attestant 
leur statut de demandeur ou attes-
tant qu’ils sont autorisés à demeu-
rer sur le territoire de l’État 
membre pendant que leur demande 
est en attente ou en cours 
d’examen. 
 
Si le titulaire n’est pas libre de cir-
culer sur tout ou partie du territoire 
des États membres, le document 
atteste également de ce fait. 
 
2. Les États membres peuvent ex-
clure l’application du présent article 
quand le demandeur est maintenu 
en rétention et pendant l’examen 
d’une demande de protection inter-
nationale présentée à la frontière 
ou dans le cadre d’une procédure 
visant à déterminer le droit du de-
mandeur d’asile à entrer sur le ter-
ritoire d’un État membre. Dans des 
cas spécifiques, pendant l’examen 
de la demande de protection inter-
nationale, les États membres peu-
vent fournir aux demandeurs 
d’autres attestations équivalant au 
document visé au paragraphe 1. 
 
3. Le document visé au paragraphe 
1 n’atteste pas nécessairement 
l’identité du demandeur. 
 
4. Les États membres adoptent les 
mesures nécessaires pour fournir 
aux demandeurs le document visé 
au paragraphe 1, qui doit être va-
lable aussi longtemps qu’ils sont 
autorisés à séjourner sur le terri-
toire de l’État membre concerné. 
 
5. Les États membres peuvent 
fournir aux demandeurs un docu-
ment de voyage lorsque des raisons 
humanitaires graves nécessitent 
leur présence dans un autre État. 
 
6. Les États membres n’exigent pas 
des documents de manière inutile 
ou disproportionnée des deman-
deurs ou ne les soumettent pas à 
d’autres formalités administratives, 
avant de leur accorder les droits qui 
leur sont conférés par la présente 
directive, au seul motif que ce sont 





Séjour et liberté de circulation 
 
1. Les demandeurs peuvent circuler 
librement sur le territoire de l’État 
membre d’accueil ou à l’intérieur 
d’une zone qui leur est attribuée 
par cet État membre. La zone attri-
buée ne porte pas atteinte à la 
sphère inaliénable de la vie privée 
et donne suffisamment de latitude 
pour garantir l’accès à tous les 
avantages prévus par la présente 
directive. 
 
2. Les États membres peuvent dé-
cider du lieu de résidence du de-
mandeur pour des raisons d’intérêt 
public ou d’ordre public ou, le cas 
échéant, aux fins du traitement ra-
pide et du suivi efficace de sa de-
mande de protection internationale. 
 
3. Les États membres peuvent pré-
voir que, pour bénéficier des condi-
tions matérielles d’accueil, les de-
mandeurs doivent effectivement 
résider dans un lieu déterminé fixé 
par les États membres. Ces déci-
sions, qui peuvent être à caractère 
général, sont prises au cas par cas 
et fondées sur le droit national. 
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4. Les États membres prévoient la 
possibilité d’accorder aux deman-
deurs une autorisation temporaire 
de quitter le lieu de résidence visé 
aux paragraphes 2 et 3 et/ou la 
zone qui leur a été attribuée visée 
au paragraphe 1. Les décisions sont 
prises au cas par cas, objective-
ment et impartialement, et elles 
sont motivées lorsqu’elles sont né-
gatives. 
 
Le demandeur ne doit pas deman-
der d’autorisation pour se présenter 
devant les autorités et les tribunaux 
si sa présence y est nécessaire. 
 
5. Les États membres font obliga-
tion aux demandeurs de communi-
quer leur adresse aux autorités 
compétentes et de leur notifier tout 





Placement en rétention 
 
1. Les États membres ne peuvent 
placer une personne en rétention 
au seul motif qu’elle est un deman-
deur conformément à la directive 
2013/32/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 26 juin 2013 rela-
tive à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la pro-
tection internationale104. 
 
2. Lorsque cela s’avère nécessaire 
et sur la base d’une appréciation au 
cas par cas, les États membres 
peuvent placer un demandeur en 
rétention, si d’autres mesures 
moins coercitives ne peuvent être 
efficacement appliquées. 
 
                                   
104 Voir page 60 du présent Journal officiel. 
3. Un demandeur ne peut être placé 
en rétention que: 
 
a) pour établir ou vérifier son identi-
té ou sa nationalité; 
 
b) pour déterminer les éléments sur 
lesquels se fonde la demande de 
protection internationale qui ne 
pourraient pas être obtenus sans 
un placement en rétention, en 
particulier lorsqu’il y a risque de 
fuite du demandeur; 
 
c) pour statuer, dans le cadre d’une 
procédure, sur le droit du deman-
deur d’entrer sur le territoire; 
 
d) lorsque le demandeur est placé 
en rétention dans le cadre d’une 
procédure de retour au titre de la 
directive 2008/115/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 relative aux 
normes et procédures communes 
applicables dans les États 
membres au retour des ressortis-
sants de pays tiers en séjour ir-
régulier105, pour préparer le re-
tour et/ou procéder à 
l’éloignement, et lorsque l’État 
membre concerné peut justifier 
sur la base de critères objectifs, 
tels que le fait que le demandeur 
a déjà eu la possibilité d’accéder 
à la procédure d’asile, qu’il existe 
des motifs raisonnables de penser 
que le demandeur a présenté la 
demande de protection interna-
tionale à seule fin de retarder ou 
d’empêcher l’exécution de la dé-
cision de retour; 
 
e) lorsque la protection de la sécuri-
té nationale ou de l’ordre public 
l’exige; 
                                   
105 JO L 348 du 24.12.2008, p. 98. 
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f) conformément à l’article 28 du 
règlement (UE) no 604/2013 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 26 juin 2013 établissant les 
critères et mécanismes de déter-
mination de l’État membre res-
ponsable de l’examen d’une de-
mande de protection internatio-
nale introduite dans l’un des États 
membres par un ressortissant 
d’un pays tiers ou un apatride106. 
 
Les motifs du placement en réten-
tion sont définis par le droit natio-
nal. 
 
4. Les États membres veillent à ce 
que leur droit national fixe les 
règles relatives aux alternatives au 
placement en rétention, telles que 
l’obligation de se présenter réguliè-
rement aux autorités, le dépôt 
d’une garantie financière ou 





Garanties offertes aux demandeurs 
placés en rétention 
 
1. Un demandeur n’est placé en ré-
tention que pour une durée la plus 
brève possible et tant que les mo-
tifs énoncés à l’article 8, para-
graphe 3, sont applicables. 
 
Les procédures administratives liées 
aux motifs de rétention énoncés à 
l’article 8, paragraphe 3, sont exé-
cutées avec toute la diligence vou-
lue. Les retards dans les procédures 
administratives qui ne sont pas im-
putables au demandeur ne peuvent 
                                   
106 Voir page 31 du présent Journal officiel. 
justifier une prolongation de la du-
rée de rétention. 
 
2. Le placement en rétention des 
demandeurs est ordonné par écrit 
par les autorités judiciaires ou ad-
ministratives. La décision de place-
ment en rétention indique les motifs 
de fait et de droit sur lesquels elle 
est basée. 
 
3. Lorsque le placement en réten-
tion est ordonné par les autorités 
administratives, les États membres 
prévoient un contrôle juridictionnel 
accéléré de la légalité du placement 
en rétention d’office et/ou à la de-
mande du demandeur. Lorsqu’il a 
lieu d’office, ce contrôle est décidé 
le plus rapidement possible à partir 
du début du placement en réten-
tion. Lorsqu’il a lieu à la demande 
du demandeur, il est décidé le plus 
rapidement possible après le lan-
cement de la procédure pertinente. 
À cette fin, les États membres défi-
nissent dans leur droit national le 
délai dans lequel ont lieu le contrôle 
juridictionnel d’office et/ou le con-
trôle juridictionnel à la demande du 
demandeur. 
 
Lorsque, à la suite du contrôle juri-
dictionnel, le placement en réten-
tion est jugé illégal, le demandeur 
concerné est libéré immédiatement. 
 
4. Les demandeurs placés en réten-
tion sont informés immédiatement 
par écrit, dans une langue qu’ils 
comprennent ou dont on peut rai-
sonnablement supposer qu’ils la 
comprennent, des motifs du place-
ment en rétention et des procé-
dures de recours contre la décision 
de placement en rétention prévues 
par le droit national, ainsi que de la 
possibilité de demander l’assistance 
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juridique et la représentation gra-
tuites. 
 
5. Le placement en rétention fait 
l’objet d’un contrôle par une autori-
té judiciaire à intervalles raison-
nables, d’office et/ou à la demande 
du demandeur concerné, notam-
ment en cas de prolongation, de 
survenance de circonstances perti-
nentes ou d’informations nouvelles 
pouvant avoir une incidence sur la 
légalité du placement en rétention. 
 
6. En cas de contrôle juridictionnel 
de la décision de placement en ré-
tention prévu au paragraphe 3, les 
États membres veillent à ce que les 
demandeurs aient accès à 
l’assistance juridique et à la repré-
sentation gratuites. Ceci comprend, 
au moins, la préparation des actes 
de procédure requis et la participa-
tion à l’audience devant les autori-
tés judiciaires au nom du deman-
deur. 
 
L’assistance juridique et la repré-
sentation gratuites sont fournies 
par des personnes dûment quali-
fiées, reconnues ou habilitées par le 
droit national, dont les intérêts 
n’entrent pas en conflit ou ne sont 
pas susceptibles d’entrer en conflit 
avec ceux du demandeur. 
 
7. Les États membres peuvent éga-
lement prévoir qu’une assistance 
juridique et une représentation gra-
tuites sont fournies: 
 
a) uniquement aux demandeurs qui 
ne disposent pas de ressources 
suffisantes; et/ou 
b) uniquement sous la forme de ser-
vices fournis par des conseils ju-
ridiques ou d’autres conseillers 
spécifiquement désignés par le 
droit national pour assister et re-
présenter les demandeurs. 
 
8. Les États membres peuvent éga-
lement: 
 
a) imposer des limites financières 
et/ou des délais concernant 
l’octroi de l’assistance juridique et 
de la représentation gratuites, à 
condition que ces limites et/ou 
délais ne restreignent pas de ma-
nière arbitraire l’accès à 
l’assistance juridique et à la re-
présentation; 
 
b) prévoir que le traitement réservé 
aux demandeurs, pour ce qui 
concerne les honoraires et autres 
frais, ne soit pas plus favorable 
que celui habituellement accordé 
à leurs ressortissants en matière 
d’assistance juridique. 
 
9. Les États membres peuvent de-
mander le remboursement de tout 
ou partie des frais qu’ils ont pris en 
charge dès lors que la situation fi-
nancière du demandeur s’est consi-
dérablement améliorée ou lorsque 
la décision de prendre en charge 
ces frais a été prise sur la base de 
fausses informations fournies par le 
demandeur. 
 
10. Les procédures d’accès à 
l’assistance juridique et à la repré-





Conditions du placement en réten-
tion 
 
1. Le placement de demandeurs en 
rétention s’effectue en règle géné-
rale dans des centres de rétention 
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spécialisés. Lorsqu’un État membre 
n’est pas en mesure de fournir un 
hébergement dans un centre de ré-
tention spécialisé et doit recourir à 
un établissement pénitentiaire, le 
demandeur placé en rétention est 
séparé des détenus de droit com-
mun et les conditions du placement 
en rétention prévues par la pré-
sente directive s’appliquent. 
 
En règle générale, les demandeurs 
placés en rétention sont séparés 
des autres ressortissants de pays 
tiers qui n’ont pas introduit de de-
mande de protection internationale. 
 
S’il n’y a pas possibilité de séparer 
les demandeurs placés en rétention 
des autres ressortissants de pays 
tiers, l’État membre concerné veille 
à ce que les conditions de place-
ment en rétention prévues par la 
présente directive soient appli-
quées. 
 
2. Les demandeurs placés en réten-
tion ont accès à des espaces en 
plein air. 
 
3. Les États membres veillent à ce 
que des personnes représentant le 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) aient 
la possibilité de communiquer avec 
les demandeurs et de leur rendre 
visite dans des conditions compa-
tibles avec le respect de la vie pri-
vée. Cette possibilité s’applique 
également à toute organisation 
agissant au nom du HCR sur le ter-
ritoire de l’État membre concerné 
en vertu d’un accord conclu avec ce 
dernier. 
 
4. Les États membres veillent à ce 
que des membres de la famille, des 
conseils juridiques ou des conseil-
lers et des personnes représentant 
des organisations non gouverne-
mentales pertinentes reconnues par 
l’État membre concerné aient la 
possibilité de communiquer avec les 
demandeurs et de leur rendre visite 
dans des conditions compatibles 
avec le respect de la vie privée. Des 
restrictions à l’accès au centre de 
rétention ne peuvent être imposées 
que lorsqu’en vertu du droit natio-
nal, elles sont objectivement néces-
saires à la sécurité, l’ordre public ou 
la gestion administrative du centre 
de rétention, pour autant que ledit 
accès n’en soit pas alors considéra-
blement restreint ou rendu impos-
sible. 
 
5. Les États membres veillent à ce 
que les demandeurs placés en ré-
tention reçoivent systématique-
ment, dans une langue qu’ils com-
prennent ou dont on peut raisonna-
blement supposer qu’ils la com-
prennent, des informations qui ex-
pliquent les règles qui s’appliquent 
dans le centre de rétention et énon-
cent leurs droits et obligations. Les 
États membres peuvent déroger à 
cette obligation dans des cas dû-
ment justifiés et pendant une durée 
raisonnable devant être la plus 
brève possible, dans le cas où le 
demandeur est placé en rétention à 
un poste frontière ou dans une zone 
de transit. Cette dérogation n’est 
pas applicable dans les cas visés à 





Placement en rétention de per-
sonnes vulnérables et de deman-
deurs ayant des besoins particuliers 
en matière d’accueil 
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1. L’état de santé, y compris l’état 
de santé mentale, des demandeurs 
placés en rétention qui sont des 
personnes vulnérables est pour les 
autorités nationales une préoccupa-
tion primordiale. 
 
Lorsque des personnes vulnérables 
sont placées en rétention, les États 
membres veillent à assurer un suivi 
régulier de ces personnes et à leur 
apporter un soutien adéquat, 
compte tenu de leur situation parti-
culière, y compris leur état de san-
té. 
 
2. Les mineurs ne peuvent être pla-
cés en rétention qu’à titre de me-
sure de dernier ressort et après 
qu’il a été établi que d’autres me-
sures moins coercitives ne peuvent 
être appliquées efficacement. Ce 
placement en rétention doit être 
d’une durée la plus brève possible 
et tout doit être mis en œuvre pour 
libérer les mineurs placés en réten-
tion et les placer dans des lieux 
d’hébergement appropriés pour mi-
neurs. 
 
L’intérêt supérieur du mineur, 
comme l’exige l’article 23, para-
graphe 2, est une considération 
primordiale pour les États 
membres. 
 
Lorsque des mineurs sont placés en 
rétention, ils ont la possibilité de 
pratiquer des activités de loisirs, y 
compris des jeux et des activités 
récréatives adaptés à leur âge. 
 
3. Les mineurs non accompagnés 
ne peuvent être placés en rétention 
que dans des circonstances excep-
tionnelles. Tout doit être mis en 
œuvre pour libérer le plus rapide-
ment possible le mineur non ac-
compagné placé en rétention. 
 
Les mineurs non accompagnés ne 
sont jamais placés en rétention 
dans des établissements péniten-
tiaires. 
 
Dans la mesure du possible, les mi-
neurs non accompagnés sont hé-
bergés dans des centres disposant 
de personnel et d’installations qui 
tiennent compte des besoins des 
personnes de leur âge. 
 
Lorsque des mineurs non accompa-
gnés sont placés en rétention, les 
États membres veillent à ce qu’ils 
soient hébergés séparément des 
adultes. 
 
4. Les familles placées en rétention 
disposent d’un lieu d’hébergement 
séparé qui leur garantit une intimité 
suffisante. 
 
5. Lorsque des demandeurs de sexe 
féminin sont placés en rétention, 
les États membres veillent à ce 
qu’ils soient hébergés séparément 
des demandeurs de sexe masculin, 
à moins que ces derniers ne soient 
des membres de leur famille et que 
toutes les personnes concernées y 
consentent. 
 
Des exceptions au premier alinéa 
peuvent également s’appliquer à 
l’utilisation des espaces communs 
destinés aux activités récréatives 
ou sociales, y compris la distribu-
tion des repas. 
 
6. Dans des cas dûment justifiés et 
pendant une durée raisonnable de-
vant être la plus brève possible, les 
États membres peuvent déroger au 
paragraphe 2, troisième alinéa, au 
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paragraphe 4 et au paragraphe 5, 
premier alinéa, lorsque le deman-
deur est placé en rétention à un 
poste frontière ou dans une zone de 
transit, à l’exception des cas visés à 







Lorsqu’ils fournissent un logement 
au demandeur, les États membres 
prennent les mesures appropriées 
pour préserver dans la mesure du 
possible l’unité de la famille qui est 
présente sur leur territoire. Ces 
mesures sont mises en œuvre avec 






Les États membres peuvent prévoir 
que les demandeurs sont soumis à 
un examen médical pour des motifs 




Scolarisation et éducation des mi-
neurs 
 
1. Les États membres accordent 
aux enfants mineurs des deman-
deurs et aux demandeurs mineurs 
l’accès au système éducatif dans 
des conditions analogues à celles 
qui sont prévues pour leurs propres 
ressortissants aussi longtemps 
qu’une mesure d’éloignement n’est 
pas exécutée contre eux ou contre 
leurs parents. L’enseignement peut 
être dispensé dans les centres 
d’hébergement. 
 
Les États membres peuvent stipuler 
que cet accès doit être limité au 
système d’éducation public. 
 
Les États membres ne peuvent pas 
supprimer l’accès aux études se-
condaires au seul motif que le mi-
neur a atteint l’âge de la majorité 
légale. 
 
2. L’accès au système éducatif ne 
peut être reporté de plus de trois 
mois à compter de la date 
d’introduction de la demande de 
protection internationale par le mi-
neur lui-même ou en son nom. 
 
Des cours préparatoires, compre-
nant des cours de langue, sont dis-
pensés aux mineurs lorsque cela 
est nécessaire pour faciliter leur ac-
cès et leur participation au système 
éducatif comme indiqué au para-
graphe 1. 
 
3. Lorsque l’accès au système édu-
catif visé au paragraphe 1 n’est pas 
possible à cause de la situation par-
ticulière du mineur, l’État membre 
concerné propose d’autres modali-
tés d’enseignement, conformément 







1. Les États membres veillent à ce 
que les demandeurs aient accès au 
marché du travail dans un délai 
maximal de neuf mois à compter de 
la date d’introduction de la de-
mande de protection internationale 
lorsque aucune décision en pre-
mière instance n’a été rendue par 
l’autorité compétente et que le re-
Directive établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale 
- 245 - 
tard ne peut être imputé au de-
mandeur. 
 
2. Les États membres décident 
dans quelles conditions l’accès au 
marché du travail est octroyé au 
demandeur, conformément à leur 
droit national, tout en garantissant 
que les demandeurs ont un accès 
effectif à ce marché. 
 
Pour des motifs liés à leur politique 
du marché du travail, les États 
membres peuvent accorder la prio-
rité aux citoyens de l’Union et aux 
ressortissants des États parties à 
l’accord sur l’Espace économique 
européen, ainsi qu’aux ressortis-
sants de pays tiers en séjour régu-
lier. 
 
3. L’accès au marché du travail 
n’est pas refusé durant les procé-
dures de recours, lorsqu’un recours 
formé contre une décision négative 
prise lors d’une procédure normale 
a un effet suspensif, jusqu’au mo-
ment de la notification d’une déci-






Les États membres peuvent autori-
ser l’accès des demandeurs à la 
formation professionnelle, que 
ceux-ci aient ou non accès au mar-
ché du travail. 
 
L’accès à la formation profession-
nelle liée à un contrat d’emploi est 
subordonné à la possibilité, pour le 
demandeur, d’accéder au marché 





Règles générales relatives aux con-
ditions matérielles d’accueil et aux 
soins de santé 
 
1. Les États membres font en sorte 
que les demandeurs aient accès 
aux conditions matérielles d’accueil 
lorsqu’ils présentent leur demande 
de protection internationale. 
 
2. Les États membres font en sorte 
que les mesures relatives aux con-
ditions matérielles d’accueil assu-
rent aux demandeurs un niveau de 
vie adéquat qui garantisse leur sub-
sistance et protège leur santé phy-
sique et mentale. 
 
Les États membres font en sorte 
que ce niveau de vie soit garanti 
dans le cas de personnes vulné-
rables, conformément à l’article 21, 
ainsi que dans le cas de personnes 
placées en rétention. 
 
3. Les États membres peuvent su-
bordonner l’octroi de tout ou partie 
des conditions matérielles d’accueil 
et des soins de santé à la condition 
que les demandeurs ne disposent 
pas de moyens suffisants pour avoir 
un niveau de vie adapté à leur san-
té et pour pouvoir assurer leur sub-
sistance. 
 
4. Les États membres peuvent exi-
ger des demandeurs qu’ils couvrent 
le coût des conditions matérielles 
d’accueil et des soins de santé pré-
vus dans la présente directive, ou 
qu’ils y contribuent, conformément 
au paragraphe 3, s’ils ont des res-
sources suffisantes, par exemple 
s’ils ont travaillé pendant une pé-
riode raisonnable. 
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S’il apparaît qu’un demandeur dis-
posait de ressources suffisantes 
pour couvrir les conditions maté-
rielles d’accueil et les soins de santé 
au moment où ces besoins fonda-
mentaux ont été couverts, les États 
membres peuvent lui en demander 
le remboursement. 
 
5. Lorsque les États membres oc-
troient les conditions matérielles 
d’accueil sous forme d’allocations 
financières ou de bons, le montant 
de ceux-ci est fixé en fonction du 
ou des niveaux établis dans l’État 
membre concerné, soit par le droit, 
soit par la pratique, pour garantir 
un niveau de vie adéquat à ses res-
sortissants. Les États membres 
peuvent accorder aux demandeurs 
un traitement moins favorable que 
celui accordé à leurs ressortissants 
à cet égard, en particulier lors-
qu’une aide matérielle est fournie 
en partie en nature ou lorsque ce 
ou ces niveaux appliqués à leurs 
ressortissants visent à garantir un 
niveau de vie plus élevé que celui 
exigé pour les demandeurs au titre 




Modalités des conditions matérielles 
d’accueil 
 
1. Lorsque le logement est fourni en 
nature, il doit l’être sous une des 
formes suivantes ou en les combi-
nant: 
 
a) des locaux servant à loger les 
demandeurs pendant l’examen 
d’une demande de protection in-
ternationale présentée à la fron-
tière ou dans une zone de transit; 
b) des centres d’hébergement of-
frant un niveau de vie adéquat; 
c) des maisons, des appartements, 
des hôtels privés ou d’autres lo-
caux adaptés à l’hébergement des 
demandeurs. 
 
2. Sans préjudice de toutes condi-
tions particulières du placement en 
rétention prévues aux articles 10 et 
11, en ce qui concerne les loge-
ments prévus au paragraphe 1, 
points a), b) et c), du présent ar-
ticle, les États membres font en 
sorte que: 
 
a) les demandeurs bénéficient d’une 
protection de leur vie familiale; 
b) les demandeurs aient la possibili-
té de communiquer avec leur fa-
mille, leurs conseils juridiques ou 
conseillers, et des personnes re-
présentant le HCR et d’autres or-
ganisations et organismes natio-
naux, internationaux et non gou-
vernementaux compétents; 
c) les membres de la famille, les 
conseils juridiques ou conseillers, 
les personnes représentant le 
HCR et les organisations non 
gouvernementales pertinentes 
reconnues par l’État membre con-
cerné se voient accorder un accès 
en vue d’aider les demandeurs. 
Des limites à cet accès ne peu-
vent être imposées qu’aux fins de 
la sécurité des locaux ainsi que 
des demandeurs. 
 
3. Lorsque les demandeurs sont 
hébergés dans les locaux et centres 
d’hébergement visés au paragraphe 
1, points a) et b), les États 
membres tiennent compte des as-
pects liés au genre et à l’âge, ainsi 
que de la situation des personnes 
vulnérables. 
 
4. Les États membres prennent les 
mesures appropriées pour prévenir 
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la violence et les actes d’agression 
fondés sur le genre, y compris les 
violences et le harcèlement sexuels, 
à l’intérieur des locaux et centres 
d’hébergement visés au paragraphe 
1, points a) et b). 
 
5. Les États membres veillent à ce 
que, en règle générale, les deman-
deurs qui sont des personnes ma-
jeures à charge ayant des besoins 
particuliers en matière d’accueil 
soient hébergés avec des parents 
proches majeurs qui sont déjà pré-
sents dans le même État membre 
et qui en sont responsables de par 
le droit ou la pratique de l’État 
membre concerné. 
 
6. Les États membres font en sorte 
que les demandeurs ne soient 
transférés d’un logement à l’autre 
que lorsque cela est nécessaire. Les 
États membres donnent aux de-
mandeurs la possibilité d’informer 
leurs conseils juridiques ou conseil-
lers de leur transfert et de leur 
nouvelle adresse. 
 
7. Les personnes travaillant dans 
les centres d’hébergement ont reçu 
une formation appropriée et sont 
tenues par les règles de confiden-
tialité, prévues dans le droit natio-
nal, en ce qui concerne toute infor-
mation dont elles ont connaissance 
du fait de leur travail. 
 
8. Les États membres peuvent faire 
participer les demandeurs à la ges-
tion des ressources matérielles et 
des aspects non matériels de la vie 
dans le centre par l’intermédiaire 
d’un comité ou d’un conseil consul-
tatif représentatif des personnes qui 
y sont hébergées. 
 
9. Pour les conditions matérielles 
d’accueil, les États membres peu-
vent, à titre exceptionnel et dans 
des cas dûment justifiés, fixer des 
modalités différentes de celles qui 
sont prévues dans le présent ar-
ticle, pendant une période raison-
nable, aussi courte que possible, 
lorsque: 
 
a) une évaluation des besoins spéci-
fiques du demandeur est requise, 
conformément à l’article 22; 
b) les capacités de logement norma-
lement disponibles sont temporai-
rement épuisées. 
 
Ces différentes conditions couvrent, 





Soins de santé 
 
1. Les États membres font en sorte 
que les demandeurs reçoivent les 
soins médicaux nécessaires qui 
comportent, au minimum, les soins 
urgents et le traitement essentiel 
des maladies et des troubles men-
taux graves. 
 
2. Les États membres fournissent 
l’assistance médicale ou autre né-
cessaire aux demandeurs ayant des 
besoins particuliers en matière 
d’accueil, y compris, s’il y a lieu, 
des soins de santé mentale appro-
priés. 
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CHAPITRE III 
 
LIMITATION OU RETRAIT DU BÉNÉ-
FICE DES CONDITIONS MATÉ-




Limitation ou retrait du bénéfice des 
conditions matérielles d’accueil 
 
1. Les États membres peuvent limi-
ter ou, dans des cas exceptionnels 
et dûment justifiés, retirer le béné-
fice des conditions matérielles 
d’accueil lorsqu’un demandeur: 
 
a) abandonne le lieu de résidence 
fixé par l’autorité compétente 
sans en avoir informé ladite auto-
rité ou, si une autorisation est 
nécessaire à cet effet, sans l’avoir 
obtenue; ou 
 
b) ne respecte pas l’obligation de se 
présenter aux autorités, ne ré-
pond pas aux demandes 
d’information ou ne se rend pas 
aux entretiens personnels con-
cernant la procédure d’asile dans 
un délai raisonnable fixé par le 
droit national; ou 
 
c) a introduit une demande ulté-
rieure telle que définie à l’article 
2, point q), de la directive 
2013/32/UE. 
 
En ce qui concerne les cas visés aux 
points a) et b), lorsque le deman-
deur est retrouvé ou se présente 
volontairement aux autorités com-
pétentes, une décision dûment mo-
tivée, fondée sur les raisons de sa 
disparition, est prise quant au réta-
blissement du bénéfice de certaines 
ou de l’ensemble des conditions 
matérielles d’accueil retirées ou ré-
duites. 
 
2. Les États membres peuvent aussi 
limiter les conditions matérielles 
d’accueil lorsqu’ils peuvent attester 
que le demandeur, sans raison va-
lable, n’a pas introduit de demande 
de protection internationale dès 
qu’il pouvait raisonnablement le 
faire après son arrivée dans l’État 
membre. 
 
3. Les États membres peuvent limi-
ter ou retirer le bénéfice des condi-
tions matérielles d’accueil lorsqu’un 
demandeur a dissimulé ses res-
sources financières et a donc indû-
ment bénéficié de conditions maté-
rielles d’accueil. 
 
4. Les États membres peuvent dé-
terminer les sanctions applicables 
en cas de manquement grave au 
règlement des centres 
d’hébergement ainsi que de com-
portement particulièrement violent. 
 
5. Les décisions portant limitation 
ou retrait du bénéfice des condi-
tions matérielles d’accueil ou les 
sanctions visées aux paragraphes 
1, 2, 3 et 4 du présent article sont 
prises au cas par cas, objective-
ment et impartialement et sont mo-
tivées. Elles sont fondées sur la si-
tuation particulière de la personne 
concernée, en particulier dans le 
cas des personnes visées à l’article 
21, compte tenu du principe de 
proportionnalité. Les États 
membres assurent en toutes cir-
constances l’accès aux soins médi-
caux conformément à l’article 19 et 
garantissent un niveau de vie digne 
à tous les demandeurs. 
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6. Les États membres veillent à ce 
que les conditions matérielles 
d’accueil ne soient pas retirées ou 
réduites avant qu’une décision soit 





DISPOSITIONS CONCERNANT LES 






Dans leur droit national transposant 
la présente directive, les États 
membres tiennent compte de la si-
tuation particulière des personnes 
vulnérables, telles que les mineurs, 
les mineurs non accompagnés, les 
handicapés, les personnes âgées, 
les femmes enceintes, les parents 
isolés accompagnés d’enfants mi-
neurs, les victimes de la traite des 
êtres humains, les personnes ayant 
des maladies graves, les personnes 
souffrant de troubles mentaux et 
les personnes qui ont subi des tor-
tures, des viols ou d’autres formes 
graves de violence psychologique, 
physique ou sexuelle, par exemple 





Évaluation des besoins particuliers 
en matière d’accueil des personnes 
vulnérables 
 
1. Aux fins de la mise en œuvre ef-
fective de l’article 21, les États 
membres évaluent si le demandeur 
est un demandeur qui a des besoins 
particuliers en matière d’accueil. Ils 
précisent en outre la nature de ces 
besoins. 
 
Cette évaluation est initiée dans un 
délai raisonnable après la présenta-
tion de la demande de protection 
internationale et peut être intégrée 
aux procédures nationales exis-
tantes. Les États membres veillent 
à ce que ces besoins particuliers 
soient également pris en compte, 
conformément aux dispositions de 
la présente directive, s’ils devien-
nent manifestes à une étape ulté-
rieure de la procédure d’asile. 
 
Les États membres font en sorte 
que l’aide fournie aux demandeurs 
ayant des besoins particuliers en 
matière d’accueil conformément à 
la présente directive, tienne compte 
de leurs besoins particuliers en ma-
tière d’accueil pendant toute la du-
rée de la procédure d’asile et que 
leur situation fasse l’objet d’un suivi 
approprié. 
 
2. L’évaluation visée au paragraphe 
1 ne doit pas revêtir la forme d’une 
procédure administrative. 
 
3. Seules les personnes vulnérables 
conformément à l’article 21 peuvent 
être considérées comme ayant des 
besoins particuliers en matière 
d’accueil et bénéficier en consé-
quence de l’aide spécifique prévue 
conformément à la présente direc-
tive. 
 
4. L’évaluation prévue au para-
graphe 1 ne préjuge pas 
l’évaluation des besoins de protec-
tion internationale en vertu de la 
directive 2011/95/UE. 
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1. L’intérêt supérieur de l’enfant 
constitue une considération primor-
diale pour les États membres lors 
de la transposition des dispositions 
de la présente directive relatives 
aux mineurs. Les États membres 
garantissent un niveau de vie adé-
quat pour le développement phy-
sique, mental, spirituel, moral et 
social du mineur. 
 
2. Lorsqu’ils évaluent l’intérêt supé-
rieur de l’enfant, les États membres 
tiennent dûment compte, en parti-
culier, des facteurs suivants: 
 
a) les possibilités de regroupement 
familial; 
 
b) le bien-être et le développement 
social du mineur, en accordant 
une attention particulière à la si-
tuation personnelle du mineur; 
 
c) les considérations tenant à la sû-
reté et à la sécurité, en particulier 
lorsque le mineur est susceptible 
d’être une victime de la traite des 
êtres humains; 
 
d) l’avis du mineur, en fonction de 
son âge et de sa maturité. 
 
3. Les États membres font en sorte 
que les mineurs aient accès à des 
activités de loisirs, y compris des 
jeux et des activités récréatives 
adaptés à leur âge, à l’intérieur des 
locaux et des centres 
d’hébergement visés à l’article 18, 
paragraphe 1, points a) et b), et à 
des activités en plein air. 
 
4. Les États membres font en sorte 
que les mineurs qui ont été victimes 
de toute forme d’abus, de négli-
gence, d’exploitation, de torture, de 
traitements cruels, inhumains et 
dégradants, ou de conflits armés, 
aient accès à des services de réa-
daptation; ils veillent à ce que 
soient dispensés des soins de santé 
mentale appropriés et que les vic-
times aient accès, si besoin est, à 
un soutien qualifié. 
 
5. Les États membres font en sorte 
que les enfants mineurs des de-
mandeurs ou les demandeurs mi-
neurs soient logés avec leurs pa-
rents, avec leurs frères et sœurs 
mineurs non mariés ou avec la per-
sonne majeure qui en est respon-
sable de par le droit ou la pratique 
de l’État membre concerné, pour 
autant que cela soit dans l’intérêt 




Mineurs non accompagnés 
 
1. Les États membres prennent dès 
que possible les mesures néces-
saires pour veiller à ce qu’un repré-
sentant représente et assiste le mi-
neur non accompagné afin de lui 
permettre de bénéficier des droits 
et de respecter les obligations pré-
vus par la présente directive. Le 
mineur non accompagné est infor-
mé immédiatement de la désigna-
tion du représentant. Le représen-
tant accomplit sa mission confor-
mément au principe de l’intérêt su-
périeur de l’enfant, comme l’exige 
l’article 23, paragraphe 2, et pos-
sède les compétences requises à 
cette fin. Afin d’assurer le bien-être 
et le développement social du mi-
neur visés à l’article 23, paragraphe 
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2, point b), il ne sera procédé au 
remplacement de la personne agis-
sant en tant que représentant qu’en 
cas de nécessité. Les organisations 
ou individus dont les intérêts en-
trent en conflit ou sont susceptibles 
d’entrer en conflit avec les intérêts 
du mineur non accompagné ne 
peuvent pas devenir représentants. 
 
Les autorités compétentes procè-
dent régulièrement à une évalua-
tion de la situation, notamment des 
moyens mis en œuvre pour repré-
senter le mineur non accompagné. 
 
2. Les mineurs non accompagnés 
qui présentent une demande de 
protection internationale sont pla-
cés, à compter de la date à laquelle 
ils sont admis sur le territoire 
jusqu’à celle à laquelle ils doivent 
quitter le territoire de l’État 
membre dans lequel la demande de 
protection internationale a été pré-
sentée ou est examinée: 
 
a) auprès de parents adultes; 
 
b) au sein d’une famille d’accueil; 
 
c) dans des centres spécialisés dans 
l’hébergement des mineurs; 
 
d) dans d’autres lieux 
d’hébergement adaptés aux mi-
neurs. 
 
Les États membres peuvent placer 
les mineurs non accompagnés âgés 
de 16 ans ou plus dans des centres 
d’hébergement pour demandeurs 
adultes, si c’est dans leur intérêt 
supérieur, comme l’exige l’article 
23, paragraphe 2. 
 
Dans la mesure du possible, les fra-
tries ne sont pas séparées, eu 
égard à l’intérêt supérieur du mi-
neur concerné, et notamment à son 
âge et à sa maturité. Dans le cas de 
mineurs non accompagnés, les 
changements de lieux de résidence 
sont limités au minimum. 
 
3. Les États membres commencent 
à rechercher dès que possible après 
la présentation d’une demande de 
protection internationale les 
membres de la famille du mineur 
non accompagné, le cas échéant 
avec l’aide d’organisations interna-
tionales ou d’autres organisations 
compétentes, tout en protégeant 
l’intérêt supérieur du mineur. Dans 
les cas où la vie ou l’intégrité phy-
sique d’un mineur ou de ses pa-
rents proches pourraient être me-
nacées, en particulier s’ils sont res-
tés dans le pays d’origine, il con-
vient de faire en sorte que la col-
lecte, le traitement et la diffusion 
d’informations concernant ces per-
sonnes soient effectués à titre con-
fidentiel, pour éviter de compro-
mettre leur sécurité. 
 
4. Le personnel chargé des mineurs 
non accompagnés a eu et continue 
à recevoir une formation appropriée 
concernant leurs besoins et est tenu 
par les règles de confidentialité 
prévues dans le droit national, en 
ce qui concerne toute information 





Victimes de tortures ou de violences 
 
1. Les États membres font en sorte 
que les personnes qui ont subi des 
tortures, des viols ou d’autres vio-
lences graves, reçoivent le traite-
ment que nécessitent les dom-
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mages causés par de tels actes et, 
en particulier, qu’elles aient accès à 
des traitements ou des soins médi-
caux et psychologiques adéquats. 
 
2. Le personnel chargé des victimes 
de torture, de viol et d’autres vio-
lences graves a eu et continue à 
recevoir une formation appropriée 
concernant leurs besoins et est tenu 
par les règles de confidentialité 
prévues dans le droit national, en 
ce qui concerne les informations 











1. Les États membres font en sorte 
que les décisions quant à l’octroi, 
au retrait ou à la limitation des 
avantages prévus par la présente 
directive ou les décisions prises en 
vertu de l’article 7 qui affectent in-
dividuellement les demandeurs 
puissent faire l’objet d’un recours 
dans le cadre des procédures pré-
vues dans le droit national. Il est 
prévu, au moins en dernière ins-
tance, la possibilité de voies de re-
cours, sur les points de fait et de 
droit, devant une autorité judiciaire. 
 
2. Pour les recours introduits au-
près d’une autorité judiciaire visés 
au paragraphe 1, les États 
membres veillent à ce que 
l’assistance juridique et la représen-
tation gratuites soient accordées à 
la demande, dans la mesure où 
cette aide est nécessaire pour ga-
rantir un accès effectif à la justice. 
Cette aide comprend au moins la 
préparation des actes de procédure 
requis et la participation à 
l’audience devant les autorités judi-
ciaires au nom du demandeur. 
 
L’assistance juridique et la repré-
sentation gratuites sont fournies 
par des personnes dûment quali-
fiées, reconnues ou habilitées par le 
droit national, dont les intérêts 
n’entrent pas en conflit ou ne sont 
pas susceptibles d’entrer en conflit 
avec ceux du demandeur. 
 
3. Les États membres peuvent en 
outre prévoir que l’assistance juri-
dique et la représentation gratuites 
sont accordées: 
 
a) uniquement aux personnes qui ne 
disposent pas de ressources suffi-
santes; et/ou 
 
b) uniquement sous la forme de ser-
vices fournis par des conseils ju-
ridiques ou d’autres conseillers 
spécifiquement désignés par le 
droit national pour assister et re-
présenter les demandeurs. 
 
Les États membres peuvent prévoir 
que l’assistance juridique et la re-
présentation gratuites ne sont pas 
accordées si, de l’avis d’une autori-
té compétente, le recours ne pré-
sente aucune probabilité réelle 
d’aboutir. Dans ce cas, l’État 
membre concerné veille à ce que 
l’assistance juridique et la représen-
tation ne soient pas soumises à des 
restrictions arbitraires et que l’accès 
effectif du demandeur à la justice 
ne soit pas entravé. 
 
4. Les États membres peuvent éga-
lement: 
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a) imposer des limites financières 
et/ou des délais concernant 
l’octroi de l’assistance juridique et 
de la représentation gratuites, à 
condition que ces limites et/ou 
délais ne restreignent pas de ma-
nière arbitraire l’accès à 
l’assistance juridique et à la re-
présentation; 
 
b) prévoir que le traitement réservé 
aux demandeurs, pour ce qui 
concerne les honoraires et autres 
frais, ne soit pas plus favorable 
que celui habituellement accordé 
à leurs ressortissants en matière 
d’assistance juridique. 
 
5. Les États membres peuvent de-
mander le remboursement de tout 
ou partie des frais qu’ils ont pris en 
charge dès lors que la situation fi-
nancière du demandeur s’est consi-
dérablement améliorée ou lorsque 
la décision de prendre en charge 
ces frais a été prise sur la base de 
fausses informations fournies par le 
demandeur. 
 
6. Les procédures d’accès à 
l’assistance juridique et à la repré-





MESURES VISANT À RENDRE LE 







Chacun des États membres notifie à 
la Commission le nom des autorités 
compétentes responsables de 
l’exécution des obligations décou-
lant de la présente directive. Les 
États membres informent la Com-
mission de toute modification con-




Système d’orientation, de surveil-
lance et de contrôle 
 
1. Dans le respect de leur structure 
constitutionnelle, les États 
membres mettent en place des mé-
canismes pertinents qui permettent 
de veiller à ce que le niveau des 
conditions d’accueil fasse l’objet 
d’orientations, d’une surveillance et 
d’un contrôle appropriés. 
 
2. Les États membres communi-
quent à la Commission les rensei-
gnements pertinents en utilisant le 
formulaire figurant à l’annexe I, au 




Personnel et ressources 
 
1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour que les 
autorités et les autres organisations 
qui mettent en œuvre la présente 
directive bénéficient de la formation 
de base utile eu égard aux besoins 
des demandeurs des deux sexes. 
 
2. Les États membres allouent les 
ressources nécessaires à la trans-
position dans leur droit national de 
la présente directive. 
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CHAPITRE VII 
 






Au plus tard le 20 juillet 2017, la 
Commission fait rapport au Parle-
ment européen et au Conseil sur 
l’application de la présente directive 
et propose, le cas échéant, toutes 
modifications nécessaires. 
 
Les États membres transmettent à 
la Commission toute information 
nécessaire pour la préparation du 
rapport, au plus tard le 20 juillet 
2016. 
 
Après avoir présenté le premier 
rapport, la Commission présente un 
rapport au moins tous les cinq ans 
au Parlement européen et au Con-







1. Les États membres mettent en 
vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer aux 
articles 1er à 12, 14 à 28 et 30, et 
à l’annexe I au plus tard le 20 juillet 
2015. Ils communiquent immédia-
tement à la Commission le texte de 
ces dispositions. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d’une telle référence lors de 
leur publication officielle. Elles con-
tiennent également une mention 
précisant que les références faites, 
dans les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
en vigueur, à la directive abrogée 
par la présente directive 
s’entendent comme faites à la pré-
sente directive. Les modalités de 
cette référence et la formulation de 
cette mention sont arrêtées par les 
États membres. 
 
2. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
principales dispositions nationales 
qu’ils adoptent dans le domaine régi 






La directive 2003/9/CE est abrogée, 
pour les États membres liés par la 
présente directive, avec effet au 21 
juillet 2015, sans préjudice des 
obligations des États membres con-
cernant le délai de transposition en 
droit national de la directive indiqué 
à l’annexe II, partie B. 
 
Les références faites à la directive 
abrogée s’entendent comme faites 
à la présente directive et sont à lire 
selon le tableau de correspondance 




Entrée en vigueur et application 
 
La présente directive entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l’Union européenne. 
 
Les articles 13 et 29 sont appli-
cables à partir du 21 juillet 2015. 
Directive établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale 






Les États membres sont destina-
taires de la présente directive con-
formément aux traités. 
 
Fait à Bruxelles, le 26 juin 2013. 
 
Par le Parlement européen  
 
Le président  
 
M. SCHULZ  
 
Par le Conseil  
 
Le président  
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ANNEXE I 
 
Formulaire à utiliser pour la communication par les États membres des 
renseignements visés à l’article 28, paragraphe 2 
 
Après la date visée à l’article 28, paragraphe 2, les renseignements à communiquer par 
les États membres sont à nouveau transmis à la Commission si un changement substan-
tiel intervient dans le droit national ou la pratique qui rend obsolètes les renseignements 
fournis. 
1. Sur la base de l’article 2, point k), et de l’article 22, veuillez expliquer les différentes 
étapes de l’identification des personnes ayant des besoins particuliers en matière 
d’accueil, y compris le moment de son déclenchement et ses conséquences en ce qui 
concerne le traitement de ces besoins, notamment pour les mineurs non accompagnés, 
les victimes de tortures, de viol ou d’autres formes graves de violence psychologique, 
physique ou sexuelle et les victimes de la traite des êtres humains. 
2. Veuillez fournir des informations détaillées concernant le type, le nom et le format des 
documents prévus à l’article 6. 
3. En ce qui concerne l’article 15, veuillez indiquer la mesure dans laquelle l’accès des 
demandeurs au marché du travail est subordonné à des conditions particulières, et 
fournir une description détaillée de ces restrictions. 
4. En ce qui concerne l’article 2, point g), veuillez décrire la manière dont les conditions 
matérielles d’accueil sont octroyées (c’est-à-dire quelles conditions matérielles sont 
octroyées en nature, en espèces, sous forme de bons ou en combinant ces éléments) 
et indiquer le montant de l’allocation journalière versée aux demandeurs. 
5. Le cas échéant, en ce qui concerne l’article 17, paragraphe 5, veuillez expliquer les 
points de référence appliqués par le droit national ou la pratique en vue de déterminer 
le niveau de l’aide financière accordée aux demandeurs. Dans la mesure où les deman-
deurs bénéficient d’un traitement moins favorable que les ressortissants nationaux, 
veuillez en expliquer les motifs. 
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Directive abrogée  
 
(Visée à l’article 32) 
Directive 2003/9/CE du Conseil (JO L 31 du 6.2.2003, p. 18). 
PARTIE B 
 
Délai pour la transposition en droit national  
 
(Visé à l’article 32) 
Directive Délai de transposition 
2003/9/CE 6 février 2005 
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ANNEXE III 
 
Tableau de correspondance 
 
Directive 2003/9/CE Présente directive 
Article 1er  Article 1er  
Article 2, partie introductive Article 2, partie introductive 
Article 2, point a) — 
Article 2, point b) — 
— Article 2, point a) 
Article 2, point c) Article 2, point b) 
Article 2, point d), partie introductive Article 2, point c), partie introductive 
Article 2, point d) i) Article 2, point c), premier tiret 
Article 2, point d) ii) Article 2, point c), deuxième tiret 
— Article 2, point c), troisième tiret 
Article 2, points e), f) et g) — 
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Dans l’affaire C-601/15 PPU, 
 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 
267 TFUE, introduite par le Raad van State (Conseil d’État, Pays-Bas), par 







Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, 
 
LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. K. Lenaerts, président, M. A. Tizzano, vice-président, Mme 
R. Silva de Lapuerta, MM. T. von Danwitz (rapporteur), J. L. da Cruz Vila-
ça, Mme C. Toader, MM. D. Šváby et C. Lycourgos, présidents de chambre, 
M. E. Juhász, Mmes M. Berger, A. Prechal, MM. E. Jarašiūnas, C. G. Fer-
nlund, C. Vajda et Mme K. Jürimäe, juges, 
 
avocat général: Mme E. Sharpston, 
 
greffier: Mme M. Ferreira, administrateur principal, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 22 janvier 2016, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour M. N., par Mes S. Thelosen et S. Pijl, advocaten, 
 
– pour le Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, par M. D. Kuiper, en 
qualité d’agent, 
 
– pour le gouvernement néerlandais, par Mmes M. Noort et M. Bulterman, 
en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement belge, par M. S. Vanrie ainsi que par 
Mmes M. Jacobs et C. Pochet, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement tchèque, par MM. M. Smolek et J. Vláčil ainsi que 
par Mme S. Šindelková, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement hellénique, par Mme M. Michelogiannaki, en quali-
té d’agent, 
 
– pour le gouvernement italien, par Mme G. Palmieri, en qualité d’agent, 
assistée de M. S. Fiorentino, avvocato dello Stato, 
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– pour le gouvernement chypriote, par Mme A. Argyropoulou, en qualité 
d’agent, 
 
– pour le gouvernement polonais, par M. B. Majczyna, en qualité d’agent, 
 
– pour le Parlement européen, par MM. T. Lukácsi et R. van de Westela-
ken, en qualité d’agents, 
 
– pour le Conseil de l’Union européenne, par MM. M. Chavrier et F. Naert, 
en qualité d’agents, 
 
– pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande ainsi que 
par MM. H. Krämer et G. Wils, en qualité d’agents, 
 
l’avocat général entendu, 
 




1 La demande de décision préjudicielle porte sur la validité de l’article 8, 
paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33/UE du Par-
lement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, établissant des normes 
pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale (JO 
L 180, p. 96). 
 
2 Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant M. N. 
au Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie (secrétaire d’État à la Sécuri-
té et à la Justice, ci-après le «secrétaire d’État») au sujet de son place-
ment en rétention. 
 
 Le cadre juridique 
 
 La CEDH 
 
3 Sous l’intitulé «Droit à la liberté et à la sûreté», l’article 5, para-
graphe 1, de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 
1950 (ci-après la «CEDH»), dispose: 
 
«Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa li-




f) s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulières d’une personne pour 
l’empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une 
procédure d’expulsion ou d’extradition est en cours.» 
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 La Charte 
 
4 L’article 6 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
(ci-après la «Charte»), intitulé «Droit à la liberté et à la sûreté», dispose: 
 
«Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté.» 
 
5 Aux termes de l’article 52 de la Charte, intitulé «Portée et interprétation 
des droits et des principes»: 
 
«1. Toute limitation de l’exercice des droits et libertés reconnus par la présente 
Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et 
libertés. Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent 
être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des ob-
jectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits 




3. Dans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des 
droits garantis par la [CEDH], leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que 
leur confère ladite convention. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que le 




7. Les explications élaborées en vue de guider l’interprétation de la présente Charte 
sont dûment prises en considération par les juridictions de l’Union et des États 
membres.» 
 
 La directive 2008/115/CE 
 
6 Le considérant 4 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures 
communes applicables dans les États membres au retour des ressortis-
sants de pays tiers en séjour irrégulier (JO L 348, p. 98), énonce: 
 
«Il est nécessaire de fixer des règles claires, transparentes et équitables afin de dé-
finir une politique de retour efficace, constituant un élément indispensable d’une 
politique migratoire bien gérée.» 
 
7 L’article 3 de la directive 2008/115, intitulé «Définitions», dispose: 
 




2) ‘séjour irrégulier’: la présence sur le territoire d’un État membre d’un ressortis-
sant d’un pays tiers qui ne remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions d’entrée 
énoncées à l’article 5 du [règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et 
du Conseil, du 15 mars 2006, établissant un code communautaire relatif au régime 
de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen) (JO 
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4) ‘décision de retour’: une décision ou un acte de nature administrative ou judi-
ciaire déclarant illégal le séjour d’un ressortissant d’un pays tiers et imposant ou 




8 Aux termes de l’article 7 de la directive 2008/115, intitulé «Départ vo-
lontaire»: 
 
«1. La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours 
pour le départ volontaire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 
et 4. Les États membres peuvent prévoir dans leur législation nationale que ce délai 
n’est accordé qu’à la suite d’une demande du ressortissant concerné d’un pays 
tiers. Dans ce cas, les États membres informent les ressortissants concernés de 
pays tiers de la possibilité de présenter une telle demande. 
 
Le délai prévu au premier alinéa n’exclut pas la possibilité, pour les ressortissants 
concernés de pays tiers, de partir plus tôt. 
 
2. Si nécessaire, les États membres prolongent le délai de départ volontaire d’une 
durée appropriée, en tenant compte des circonstances propres à chaque cas, telles 
que la durée du séjour, l’existence d’enfants scolarisés et d’autres liens familiaux et 
sociaux. 
 
3. Certaines obligations visant à éviter le risque de fuite, comme les obligations de 
se présenter régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière adé-
quate, de remettre des documents ou de demeurer en un lieu déterminé, peuvent 
être imposées pendant le délai de départ volontaire. 
 
4. S’il existe un risque de fuite, ou si une demande de séjour régulier a été rejetée 
comme étant manifestement non fondée ou frauduleuse, ou si la personne concer-
née constitue un danger pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité na-
tionale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de départ volon-
taire ou peuvent accorder un délai inférieur à sept jours.» 
 
9 L’article 8 de cette directive, intitulé «Éloignement», dispose, à son pa-
ragraphe 1: 
 
«Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour exécuter la dé-
cision de retour si aucun délai n’a été accordé pour un départ volontaire conformé-
ment à l’article 7, paragraphe 4, ou si l’obligation de retour n’a pas été respectée 
dans le délai accordé pour le départ volontaire conformément à l’article 7.» 
 
10 L’article 11 de la directive 2008/115, intitulé «Interdiction d’entrée», 
prévoit: 
 
«1. Les décisions de retour sont assorties d’une interdiction d’entrée: 
 
a) si aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire, ou 
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[...] 
 
2. La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant dûment compte de toutes 
les circonstances propres à chaque cas et ne dépasse pas cinq ans en principe. Elle 
peut cependant dépasser cinq ans si le ressortissant d’un pays tiers constitue une 




 La directive 2013/32/UE 
 
11 L’article 2 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil, du 26 juin 2013, relative à des procédures communes pour 
l’octroi et le retrait de la protection internationale (JO L 180, p. 60), intitu-
lé «Définitions», dispose: 
 




c) ‘demandeur’, le ressortissant d’un pays tiers ou l’apatride ayant présenté une 





p) ‘rester dans l’État membre’, le fait de rester sur le territoire, y compris à la fron-
tière ou dans une zone de transit de l’État membre dans lequel la demande de pro-
tection internationale a été présentée ou est examinée; 
 
q) ‘demande ultérieure’, une nouvelle demande de protection internationale présen-
tée après qu’une décision finale a été prise sur une demande antérieure, y compris 
le cas dans lequel le demandeur a explicitement retiré sa demande et le cas dans 
lequel l’autorité responsable de la détermination a rejeté une demande à la suite de 




12 Aux termes de l’article 9 de la directive 2013/32, intitulé «Droit de res-
ter dans l’État membre pendant l’examen de la demande»: 
 
«1. Les demandeurs sont autorisés à rester dans l’État membre, aux seules fins de 
la procédure, jusqu’à ce que l’autorité responsable de la détermination se soit pro-
noncée conformément aux procédures en première instance prévues au chapitre 
III. Ce droit de rester dans l’État membre ne constitue pas un droit à un titre de sé-
jour. 
 
2. Les États membres ne peuvent prévoir d’exception à cette règle que si une per-
sonne présente une demande ultérieure visée à l’article 41 ou si une personne est, 
le cas échéant, livrée à ou extradée vers, soit un autre État membre en vertu des 
obligations découlant d’un mandat d’arrêt européen [...] ou pour d’autres raisons, 
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 La directive 2013/33 
 
13 La directive 2013/33 énonce, à ses considérants 15 à 18, 20 et 35, ce 
qui suit: 
 
«(15) Le placement en rétention des demandeurs devrait respecter le principe 
sous-jacent selon lequel nul ne doit être placé en rétention pour le seul motif qu’il 
demande une protection internationale, conformément, notamment, aux obligations 
des États membres au regard du droit international et à l’article 31 de la convention 
[relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 [Recueil des trai-
tés des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], complétée par le proto-
cole de New York du 31 janvier 1967]. Les demandeurs ne peuvent être placés en 
rétention que dans des circonstances exceptionnelles définies de manière très claire 
dans la présente directive et dans le respect des principes de nécessité et de pro-
portionnalité en ce qui concerne tant la forme que la finalité de ce placement en ré-
tention. Lorsqu’un demandeur est placé en rétention, il devrait bénéficier effective-
ment des garanties procédurales nécessaires, telles qu’un droit de recours auprès 
d’une autorité judiciaire nationale. 
 
(16) En ce qui concerne les procédures administratives liées aux motifs du place-
ment en rétention, la notion de ‘toute la diligence voulue’ signifie que les États 
membres doivent au minimum prendre des mesures concrètes et efficaces pour que 
le délai nécessaire à la vérification des motifs de la rétention soit aussi court que 
possible, et pour qu’il existe une réelle probabilité que cette vérification puisse être 
effectuée et aboutir le plus rapidement possible. Le placement en rétention ne se 
prolonge pas au-delà du délai raisonnablement nécessaire pour achever les procé-
dures pertinentes. 
 
(17) Les motifs du placement en rétention établis dans la présente directive sont 
sans préjudice d’autres motifs de détention, notamment les motifs de détention 
dans le cadre de procédures pénales, qui sont applicables en vertu du droit natio-
nal, indépendamment de la demande de protection internationale introduite par le 
ressortissant de pays tiers ou l’apatride. 
 
(18) Le traitement des demandeurs placés en rétention devrait respecter pleine-
ment leur dignité humaine, et leur accueil devrait être spécifiquement conçu pour 
répondre à leurs besoins dans cette situation. En particulier, les États membres de-
vraient veiller à ce que l’article 37 de la convention des Nations unies [relative aux 
droits de l’enfant, conclue à New York le 20 novembre 1989 et ratifiée par tous les 




(20) En vue de mieux garantir l’intégrité physique et psychologique des deman-
deurs, le placement en rétention devrait être une mesure de dernier recours et ne 
peut être appliquée qu’après que toutes les autres mesures, non privatives de liber-
té, ont été dûment envisagées. Toute mesure autre que le placement en rétention 




(35) La présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes 
reconnus, notamment par la [Charte]. En particulier, la présente directive vise à 
garantir le plein respect de la dignité humaine et à favoriser l’application des ar-
ticles 1er, 4, 6, 7, 18, 21, 24 et 47 de la [Charte] et doit être mise en œuvre en 
conséquence.» 
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14 Aux termes de l’article 2 de la directive 2013/33, intitulé «Définitions»: 
 




b) ‘demandeur’, tout ressortissant de pays tiers ou tout apatride ayant présenté 





h) ‘rétention’, toute mesure d’isolement d’un demandeur par un État membre dans 




15 L’article 8 de la directive 2013/33, intitulé «Placement en rétention», 
énonce ce qui suit: 
 
«1. Les États membres ne peuvent placer une personne en rétention au seul motif 
qu’elle est un demandeur conformément à la directive [2013/32]. 
 
2. Lorsque cela s’avère nécessaire et sur la base d’une appréciation au cas par cas, 
les États membres peuvent placer un demandeur en rétention, si d’autres mesures 
moins coercitives ne peuvent être efficacement appliquées. 
 
3. Un demandeur ne peut être placé en rétention que: 
 
a) pour établir ou vérifier son identité ou sa nationalité; 
 
b) pour déterminer les éléments sur lesquels se fonde la demande de protection in-
ternationale qui ne pourraient pas être obtenus sans un placement en rétention, en 
particulier lorsqu’il y a risque de fuite du demandeur; 
 
c) pour statuer, dans le cadre d’une procédure, sur le droit du demandeur d’entrer 
sur le territoire; 
 
d) lorsque le demandeur est placé en rétention dans le cadre d’une procédure de 
retour au titre de la directive [2008/115], pour préparer le retour et/ou procéder à 
l’éloignement, et lorsque l’État membre concerné peut justifier sur la base de cri-
tères objectifs, tels que le fait que le demandeur a déjà eu la possibilité d’accéder à 
la procédure d’asile, qu’il existe des motifs raisonnables de penser que le deman-
deur a présenté la demande de protection internationale à seule fin de retarder ou 
d’empêcher l’exécution de la décision de retour; 
 
e) lorsque la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public l’exige; 
 
f) conformément à l’article 28 du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de dé-
termination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protec-
tion internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant d’un 
pays tiers ou un apatride [(JO L 180, p. 31)]. 
 
Les motifs du placement en rétention sont définis par le droit national. 
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4. Les États membres veillent à ce que leur droit national fixe les règles relatives 
aux alternatives au placement en rétention, telles que l’obligation de se présenter 
régulièrement aux autorités, le dépôt d’une garantie financière ou l’obligation de 
demeurer dans un lieu déterminé.» 
 
16 Selon l’article 9 de la directive 2013/33, intitulé «Garanties offertes 
aux demandeurs placés en rétention»: 
 
«1. Un demandeur n’est placé en rétention que pour une durée la plus brève pos-
sible et tant que les motifs énoncés à l’article 8, paragraphe 3, sont applicables. 
 
Les procédures administratives liées aux motifs de rétention énoncés à l’article 8, 
paragraphe 3, sont exécutées avec toute la diligence voulue. Les retards dans les 
procédures administratives qui ne sont pas imputables au demandeur ne peuvent 
justifier une prolongation de la durée de rétention. 
 
2. Le placement en rétention des demandeurs est ordonné par écrit par les autori-
tés judiciaires ou administratives. La décision de placement en rétention indique les 
motifs de fait et de droit sur lesquels elle est basée. 
 
3. Lorsque le placement en rétention est ordonné par les autorités administratives, 
les États membres prévoient un contrôle juridictionnel accéléré de la légalité du 
placement en rétention d’office et/ou à la demande du demandeur. Lorsqu’il a lieu 
d’office, ce contrôle est décidé le plus rapidement possible à partir du début du pla-
cement en rétention. Lorsqu’il a lieu à la demande du demandeur, il est décidé le 
plus rapidement possible après le lancement de la procédure pertinente. À cette fin, 
les États membres définissent dans leur droit national le délai dans lequel ont lieu 
le contrôle juridictionnel d’office et/ou le contrôle juridictionnel à la demande du 
demandeur. 
 
Lorsque, à la suite du contrôle juridictionnel, le placement en rétention est jugé il-
légal, le demandeur concerné est libéré immédiatement. 
 
4. Les demandeurs placés en rétention sont informés immédiatement par écrit, 
dans une langue qu’ils comprennent ou dont on peut raisonnablement supposer 
qu’ils la comprennent, des motifs du placement en rétention et des procédures de 
recours contre la décision de placement en rétention prévues par le droit national, 
ainsi que de la possibilité de demander l’assistance juridique et la représentation 
gratuites. 
 
5. Le placement en rétention fait l’objet d’un contrôle par une autorité judiciaire à 
intervalles raisonnables, d’office et/ou à la demande du demandeur concerné, no-
tamment en cas de prolongation, de survenance de circonstances pertinentes ou 





 Le droit néerlandais 
 
17 L’article 8 de la loi de 2000 sur les étrangers (Vreemdelingenwet 2000) 
(ci-après la «loi sur les étrangers») dispose: 
 
«L’étranger n’a le droit de séjourner de manière régulière aux Pays-Bas que: 
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f) dans l’attente de la décision sur une demande de délivrance [d’un] permis de sé-
jour [temporaire asile], lorsqu’il convient, conformément à la présente loi ou à une 
disposition adoptée en vertu de celle-ci ou bien à une décision de justice, de ne pas 




18 Aux termes de l’article 30a de la loi sur les étrangers: 
 
«1. Une demande de délivrance d’un permis de séjour temporaire [asile] peut être 





d) l’étranger a introduit une demande d’asile ultérieure qu’il n’a pas étayée par des 
éléments ou des faits nouveaux ou sans que soient apparus des éléments ou des 




3. Des règles précisant les modalités d’application du paragraphe 1 peuvent être 
établies par ou en vertu d’une mesure générale d’administration.» 
 
19 L’article 59b de la loi sur les étrangers prévoit: 
 
«1. L’étranger en séjour régulier au titre de l’article 8, sous f) [...], pour autant qu’il 
s’agit d’une demande de délivrance d’un permis de séjour [temporaire asile], peut 
être placé en rétention par notre ministre si: 
 
a) la rétention est nécessaire pour établir l’identité ou la nationalité de l’étranger; 
 
b) la rétention est nécessaire pour recueillir des données nécessaires à 
l’appréciation d’une demande de permis de séjour temporaire visée à l’article 28, en 




d) l’étranger représente un danger pour la sécurité nationale ou l’ordre public au 





4. La rétention au titre du paragraphe 1, sous d), n’excède pas six mois. 
 
5. Notre ministre peut proroger la rétention au titre du paragraphe 1, sous d), de 
maximum neuf mois en cas de: 
 
a) circonstances factuelles et juridiques complexes relatives à l’examen de la de-
mande de délivrance d’un permis de séjour temporaire [asile]; et 
 
b) d’intérêt majeur d’ordre public ou de sécurité nationale.» 
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20 L’article 3.1 de l’arrêté de 2000 sur les étrangers (Vreemdelingen-




2. L’introduction d’une demande de délivrance d’un permis de séjour [temporaire 
asile] a pour conséquence qu’il ne peut être procédé à l’expulsion, sauf si: 
 
a) l’étranger a introduit une demande ultérieure après qu’une précédente demande 
ultérieure a été définitivement déclarée irrecevable en application de l’article 30a, 
paragraphe 1, sous d), de la [loi sur les étrangers] ou a été définitivement rejetée 
comme étant manifestement non fondée ou non fondée en application des articles 
30b ou 31 de la [loi sur les étrangers], sans que soient apparus des éléments ou 





3. Les exceptions visées au paragraphe 2 ne sont pas applicables si l’expulsion 
aboutissait à une violation de la convention [relative au statut des réfugiés, signée 
à Genève le 28 juillet 1951, complétée par le protocole de New York du 31 janvier 
1967], d’obligations de droit de l’Union, de la [CEDH] ou de la convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.» 
 
 Le litige au principal et la question préjudicielle 
 
21 Le requérant au principal est entré aux Pays-Bas le 23 septembre 
1995 et a, le même jour, introduit une première demande d’asile. Cette 
demande a été rejetée par décision du 18 janvier 1996. Le rechtbank Den 
Haag (tribunal de La Haye) a, par jugement du 5 juin 1997, déclaré non 
fondé le recours formé par le requérant au principal contre cette décision. 
Ce jugement est devenu définitif. 
 
22 Il ressort du casier judiciaire de l’intéressé, dont dispose la juridiction 
de renvoi, que, entre le 25 novembre 1999 et le 17 juin 2015, celui-ci a 
été condamné à vingt et une reprises à des peines allant de l’amende à 
l’emprisonnement, pour des infractions constituées majoritairement par 
des vols. 
 
23 Le 19 décembre 2012, le requérant au principal a introduit une deu-
xième demande d’asile, mais a retiré celle-ci le 24 décembre suivant. 
 
24 Le 8 juillet 2013, le requérant au principal a introduit une troisième 
demande d’asile. Par décision du 8 janvier 2014, le secrétaire d’État a re-
jeté cette demande, ordonné que l’intéressé quitte immédiatement l’Union 
européenne et imposé à celui-ci une interdiction d’entrée d’une durée de 
dix ans. Par jugement du 4 avril 2014, le rechtbank Den Haag (tribunal de 
La Haye) a déclaré non fondé le recours formé par le requérant au princi-
pal contre cette décision. Ce jugement est également devenu définitif. 
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25 Le 28 janvier 2015, le requérant au principal a été arrêté sur le terri-
toire néerlandais pour avoir commis un vol et s’être soustrait à 
l’interdiction d’entrée qui lui avait été imposée. Pour ces deux infractions, 
il a été condamné, le 11 février 2015, à une peine d’emprisonnement 
d’une durée de deux mois.  
 
26 Le 27 février 2015, alors qu’il purgeait cette peine, le requérant au 
principal a introduit une quatrième demande d’asile, mais des raisons liées 
à son état de santé ont fait obstacle à ce qu’une décision soit prise sur 
cette nouvelle demande pendant l’exécution de ladite peine. 
 
27 Le 27 mars 2015, soit le jour où a pris fin cette même peine, le requé-
rant au principal a été placé en rétention en tant que demandeur d’asile, 
notamment afin d’apprécier s’il était possible de l’entendre sur sa de-
mande d’asile. 
 
28 Le 9 avril 2015, il a été mis fin à cette rétention en raison du risque de 
dépassement du délai maximal prévu par la législation nationale en vi-
gueur à cette date. 
 
29 Le 16 juin 2015, le requérant au principal a de nouveau été arrêté 
pour avoir commis un vol et s’être soustrait à l’interdiction d’entrée qui lui 
avait été imposée. Pour ces deux infractions, il a été condamné, le 
1er juillet 2015, à une peine d’emprisonnement d’une durée de trois mois. 
Cette peine a pris fin le 14 septembre 2015. 
 
30 Dans la mesure où, à cette dernière date, des raisons d’ordre médical 
empêchaient toujours que le requérant au principal soit entendu sur sa 
quatrième demande d’asile, ce dernier a de nouveau été placé en réten-
tion en tant que demandeur d’asile par décision du 14 septembre 2015, 
sur le fondement de l’article 59b, paragraphe 1, sous d), de la loi sur les 
étrangers, qui transpose l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), 
de la directive 2013/33. En effet, selon les autorités néerlandaises, même 
si l’intéressé, du fait de cette quatrième demande d’asile, avait le droit de 
séjourner de manière régulière aux Pays-Bas en vertu de l’article 8, sous 
f), de la loi sur les étrangers, son placement en rétention était justifié aux 
fins de la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public, dès lors 
qu’il avait été condamné pour avoir commis des infractions et qu’il était 
soupçonné d’en avoir commis d’autres. 
 
31 Le requérant au principal a introduit un recours par lequel il a contesté 
la décision du 14 septembre 2015 l’ayant placé en rétention et a sollicité 
l’obtention de dommages et intérêts. Ce recours a été rejeté par jugement 
du 28 septembre 2015 du rechtbank Den Haag (tribunal de La Haye), sta-
tuant en première instance. 
 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 274 - 
32 Le 28 septembre 2015, l’expert en médecine légale a constaté que le 
requérant au principal ne pouvait toujours pas être entendu sur sa de-
mande d’asile. 
 
33 Le 23 octobre 2015, la rétention du requérant au principal a été sus-
pendue afin que celui-ci puisse purger une autre peine d’emprisonnement 
à laquelle il avait été condamné. 
 
34 Dans le cadre de l’appel interjeté devant la juridiction de renvoi contre 
le jugement du rechtbank Den Haag (tribunal de La Haye) du 
28 septembre 2015, le requérant au principal soutient que sa rétention est 
contraire à l’article 5, paragraphe 1, sous f), second membre de phrase, 
de la CEDH, qui prévoit que la rétention d’un étranger ne peut se justifier 
que par le fait qu’une procédure d’expulsion ou d’extradition est en cours. 
En effet, maintenir un étranger en rétention, lorsque celui-ci réside régu-
lièrement aux Pays-Bas dans l’attente d’une décision sur sa demande 
d’asile, serait contraire à cette disposition. 
 
35 Eu égard à cette allégation, la juridiction de renvoi s’interroge sur la 
validité, au regard de l’article 6 de la Charte, de l’article 8, paragraphe 3, 
premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33, faisant observer que, se-
lon les explications relatives à la Charte, les droits prévus à l’article 6 de 
celle-ci correspondent à ceux qui sont garantis par l’article 5 de la CEDH 
et ont, conformément à l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, le même 
sens et la même portée que ceux que leur confère la CEDH. 
 
36 Dans ces conditions, le Raad van State (Conseil d’État) a décidé de 
surseoir à statuer et de poser à la Cour la question préjudicielle suivante: 
 
«L’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33 est-il 
valide au regard de l’article 6 de la Charte: 
 
1) dans une situation où un ressortissant d’un pays tiers a été placé en rétention au 
titre de l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de cette directive et a le 
droit, en vertu de l’article 9 de la directive 2013/32, de rester dans un État membre 
jusqu’à ce que sa demande d’asile ait fait l’objet d’une décision en première ins-
tance, et 
 
2) compte tenu des explications relatives à la Charte selon lesquelles les limitations 
qui peuvent légitimement être apportées aux droits prévus à l’article 6 de la Charte 
ne peuvent excéder les limites permises par la CEDH dans le libellé même de 
l’article 5, paragraphe 1, sous f), de ladite convention et de l’interprétation donnée 
par la Cour européenne des droits de l’homme à cette dernière disposition, notam-
ment dans son arrêt Nabil e.a. c. Hongrie (n° 62116/12, § 38, 22 septembre 2015), 
selon laquelle la rétention d’un demandeur d’asile est contraire à la disposition pré-
citée de la CEDH si cette rétention n’a pas été imposée à des fins d’éloignement?» 
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 Sur la procédure d’urgence 
 
37 Le Raad van State (Conseil d’État) a demandé que le présent renvoi 
préjudiciel soit soumis à la procédure préjudicielle d’urgence prévue à 
l’article 107 du règlement de procédure de la Cour. 
 
38 À l’appui de cette demande, la juridiction de renvoi invoque, notam-
ment, le fait que le requérant au principal est actuellement privé de liber-
té. Elle précise que, d’après les informations qu’elle a pu obtenir du secré-
taire d’État, si la rétention dont l’intéressé a fait l’objet à compter du 14 
septembre 2015 a été levée le 23 octobre 2015, il purge, depuis cette 
date, une peine d’emprisonnement («strafrechtelijke detentie») qui pren-
dra fin le 1er décembre 2015 et que, selon toute probabilité, à l’issue de 
cette peine, il sera de nouveau placé en rétention («vreemdelingenbewa-
ring»). 
 
39 À cet égard, il convient de relever, en premier lieu, que le présent ren-
voi préjudiciel, qui porte sur la validité de l’article 8, paragraphe 3, pre-
mier alinéa, sous e), de la directive 2013/33, soulève des questions con-
cernant les domaines visés au titre V, relatif à l’espace de liberté, de sécu-
rité et de justice, de la troisième partie du traité FUE. Il est donc suscep-
tible d’être soumis à la procédure préjudicielle d’urgence. 
 
40 En second lieu, il importe de constater que, à la date d’examen de la 
demande visant à soumettre le présent renvoi préjudiciel à la procédure 
préjudicielle d’urgence, le requérant au principal était privé de liberté. S’il 
est vrai que, à cette date, cette privation de liberté n’était pas fondée sur 
l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33, 
puisqu’elle résultait de la mise à exécution d’une peine d’emprisonnement, 
il n’en reste pas moins que cette détention avait succédé, à compter du 23 
octobre 2015, à une rétention ordonnée au titre de la directive 2013/33. 
Par ailleurs, selon les prévisions des autorités nationales, il devait être de 
nouveau placé en rétention, au sens de l’article 2, sous h), de la directive 
2013/33, à l’issue de sa peine d’emprisonnement.  
 
41 Compte tenu de ce qui précède, la quatrième chambre de la Cour a 
décidé, le 24 novembre 2015, sur proposition du juge rapporteur, l’avocat 
général entendu, de faire droit à la demande de la juridiction de renvoi 
visant à soumettre le présent renvoi préjudiciel à la procédure préjudi-
cielle d’urgence. Elle a, par ailleurs, décidé de renvoyer l’affaire devant la 
Cour aux fins de son attribution à la grande chambre. 
 
42 Le 1er décembre 2015, la juridiction de renvoi, qui s’était engagée à 
communiquer toute information pertinente sur l’évolution de la situation 
du requérant au principal, a fait savoir à la Cour que, à compter de cette 
même date, celui-ci avait de nouveau été placé en rétention («vreemde-
lingenbewaring») au titre de l’article 59b, paragraphe 1, sous d), de la loi 
sur les étrangers. 
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 Sur la question préjudicielle 
 
43 Par sa question préjudicielle, la juridiction de renvoi demande, en 
substance, à la Cour d’examiner la validité de l’article 8, paragraphe 3, 
premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33 au regard de l’article 6 de 
la Charte. 
 
44 Il ressort du dossier que les motifs pour lesquels le requérant au prin-
cipal a été placé en rétention tiennent notamment aux infractions qu’il a 
commises sur le territoire néerlandais ainsi qu’au fait qu’il a fait l’objet 
d’une décision de quitter ce territoire, assortie d’une interdiction d’entrée, 
devenues définitives. La juridiction de renvoi se réfère à la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l’homme relative à l’article 5, para-
graphe 1, sous f), de la CEDH, notamment à l’arrêt Nabil e.a. c. Hongrie, 
précité (§ 38), qu’il convient de prendre en considération en vertu de 
l’article 52, paragraphe 3, de la Charte aux fins de l’interprétation de 
l’article 6 de celle-ci. Selon cette jurisprudence, la rétention d’un deman-
deur d’asile serait contraire à cette disposition de la CEDH lorsqu’elle n’est 
pas ordonnée à des fins d’éloignement. 
 
45 À titre liminaire, il convient de rappeler que si, comme le confirme 
l’article 6, paragraphe 3, TUE, les droits fondamentaux reconnus par la 
CEDH font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux et si 
l’article 52, paragraphe 3, de la Charte dispose que les droits contenus 
dans celle-ci correspondant à des droits garantis par la CEDH ont le même 
sens et la même portée que ceux que leur confère ladite convention, cette 
dernière ne constitue pas, tant que l’Union n’y a pas adhéré, un instru-
ment juridique formellement intégré à l’ordre juridique de l’Union (arrêts 
Åkerberg Fransson, C-617/10, EU:C:2013:105, point 44, ainsi que Inuit 
Tapiriit Kanatami e.a./Commission, C-398/13 P, EU:C:2015:535, point 
45). 
 
46 Ainsi, l’examen de la validité de l’article 8, paragraphe 3, premier ali-
néa, sous e), de la directive 2013/33 doit être opéré au regard unique-
ment des droits fondamentaux garantis par la Charte (voir, en ce sens, 
arrêts Otis e.a., C-199/11, EU:C:2012:684, point 47, ainsi que Inuit Tapi-
riit Kanatami e.a./Commission, C-398/13 P, EU:C:2015:535, point 46). 
 
47 À cet égard, il ressort des explications relatives à l’article 6 de la 
Charte, lesquelles, conformément à l’article 6, paragraphe 1, troisième 
alinéa, TUE et à l’article 52, paragraphe 7, de la Charte, doivent être 
prises en considération en vue de son interprétation (voir, en ce sens, ar-
rêts Åkerberg Fransson, C-617/10, EU:C:2013:105, point 20, ainsi que 
Spasic, C-129/14 PPU, EU:C:2014:586, point 54), que les droits prévus à 
l’article 6 de la Charte correspondent à ceux garantis par l’article 5 de la 
CEDH et que les limitations qui peuvent légitimement être apportées à 
l’exercice des droits consacrés à la première de ces dispositions ne peu-
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vent excéder celles autorisées par la CEDH dans le libellé même de la se-
conde de ces dispositions. Toutefois, les explications afférentes à l’article 
52 de la Charte indiquent que le paragraphe 3 de cet article vise à assurer 
la cohérence nécessaire entre la Charte et la CEDH, «sans que cela porte 
atteinte à l’autonomie du droit de l’Union et de la Cour de justice de 
l’Union européenne». 
 
48 Par ailleurs, selon un principe général d’interprétation, un acte de 
l’Union doit être interprété, dans la mesure du possible, d’une manière qui 
ne remet pas en cause sa validité et en conformité avec l’ensemble du 
droit primaire et, notamment, avec les dispositions de la Charte (arrêts 
McDonagh, C-12/11, EU:C:2013:43, point 44, et Réexamen Commis-
sion/Strack, C-579/12 RX-II, EU:C:2013:570, point 40). 
 
49 En autorisant le placement en rétention d’un demandeur lorsque la 
protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public l’exige, l’article 8, 
paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33 prévoit une 
limitation de l’exercice du droit à la liberté consacré à l’article 6 de la 
Charte. 
 
50 Or, conformément à l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, toute li-
mitation de l’exercice des droits et des libertés reconnus par celle-ci doit 
être prévue par la loi et respecter leur contenu essentiel. Dans le respect 
du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées 
à l’exercice de ces droits et de ces libertés que si elles sont nécessaires et 
répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par 
l’Union ou au besoin de protection des droits et des libertés d’autrui. 
 
51 À cet égard, il convient de relever que, la limitation en cause procé-
dant d’une directive qui constitue un acte législatif de l’Union, cette limita-
tion est prévue par la loi. 
 
52 En outre, l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la direc-
tive 2013/33 n’affecte pas le contenu essentiel du droit à la liberté consa-
cré à l’article 6 de la Charte. En effet, cette disposition ne remet pas en 
cause la garantie de ce droit et, ainsi qu’il ressort du libellé de ladite dis-
position et du considérant 15 de cette directive, elle ne confère aux États 
membres le pouvoir de placer un demandeur en rétention qu’en raison de 
son comportement individuel et dans les circonstances exceptionnelles vi-
sées à cette même disposition, ces circonstances étant par ailleurs enca-
drées par l’ensemble des conditions figurant aux articles 8 et 9 de ladite 
directive. 
 
53 La protection de la sécurité nationale et de l’ordre public constituant 
l’objectif poursuivi par l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), 
de la directive 2013/33, il doit être constaté qu’une mesure de rétention 
trouvant son fondement dans cette disposition répond effectivement à un 
objectif d’intérêt général reconnu par l’Union. Au demeurant, la protection 
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de la sécurité nationale et de l’ordre public contribue également à la pro-
tection des droits et des libertés d’autrui. À cet égard, l’article 6 de la 
Charte énonce le droit de toute personne non seulement à la liberté, mais 
également à la sûreté (voir, en ce sens, arrêt Digital Rights Ireland e.a., 
C-293/12 et C-594/12, EU:C:2014:238, point 42). 
 
54 S’agissant de la proportionnalité de l’ingérence constatée, il convient 
de rappeler que le principe de proportionnalité exige, selon une jurispru-
dence constante de la Cour, que les actes des institutions de l’Union ne 
dépassent pas les limites de ce qui est approprié et nécessaire à la réali-
sation des objectifs légitimes poursuivis par la réglementation en cause, 
étant entendu que les inconvénients causés par celle-ci ne doivent pas 
être démesurés par rapport aux buts visés (voir, en ce sens, arrêts Afton 
Chemical, C-343/09, EU:C:2010:419, point 45; Nelson e.a., C-581/10 et 
C-629/10, EU:C:2012:657 point 71, ainsi que Sky Österreich, C-283/11, 
EU:C:2013:28, point 50). 
 
55 À cet égard, le placement en rétention d’un demandeur lorsque la pro-
tection de la sécurité nationale ou de l’ordre public l’exige est, par sa na-
ture même, une mesure apte à protéger le public du danger que peut 
constituer le comportement d’une telle personne et est ainsi susceptible 
de réaliser l’objectif poursuivi par l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, 
sous e), de la directive 2013/33. 
 
56 Quant au caractère nécessaire du pouvoir, conféré aux États membres 
par cette disposition, de placer un demandeur en rétention pour des mo-
tifs liés à la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public, il y a 
lieu de souligner que, eu égard à l’importance du droit à la liberté consa-
cré à l’article 6 de la Charte et à la gravité de l’ingérence que constitue 
une telle mesure de rétention dans ce droit, les limitations de l’exercice de 
celui-ci doivent s’opérer dans les limites du strict nécessaire (voir par ana-
logie, en ce qui concerne le droit au respect de la vie privée, arrêt Digital 
Rights Ireland e.a., C-293/12 et C-594/12, EU:C:2014:238, point 52). 
 
57 À cet égard, il ressort tant du libellé et du contexte que de la genèse 
de l’article 8 de la directive 2013/33 que la possibilité, prévue au para-
graphe 3, premier alinéa, sous e), de cet article, de placer en rétention un 
demandeur pour des raisons tirées de la protection de la sécurité natio-
nale ou de l’ordre public est soumise au respect d’un ensemble de condi-
tions ayant pour objectif d’encadrer strictement le recours à une telle me-
sure. 
 
58 En effet, premièrement, il résulte des termes mêmes de l’article 8, pa-
ragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33 qu’un de-
mandeur ne peut être placé en rétention que lorsque la protection de la 
sécurité nationale ou de l’ordre public l’«exige». 
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59 Par ailleurs, il convient de souligner que l’article 8, paragraphe 3, pre-
mier alinéa, de la directive 2013/33 énumère de manière exhaustive les 
différents motifs, au nombre desquels figure celui tiré de la protection de 
la sécurité nationale ou de l’ordre public, susceptibles de justifier un pla-
cement en rétention et que chacun de ces motifs répond à un besoin spé-
cifique et revêt un caractère autonome. 
 
60 L’article 8, paragraphe 3, second alinéa, de la directive 2013/33 dis-
pose en outre que les motifs du placement en rétention sont définis par le 
droit national. À cet égard, il convient de rappeler que, lorsque les disposi-
tions d’une directive laissent aux États membres une marge d’appréciation 
pour définir des mesures de transposition qui soient adaptées aux diffé-
rentes situations envisageables, il leur incombe, lors de la mise en œuvre 
de ces mesures, non seulement d’interpréter leur droit national d’une ma-
nière conforme à la directive dont il s’agit, mais également de veiller à ne 
pas se fonder sur une interprétation de celle-ci qui entrerait en conflit 
avec les droits fondamentaux ou avec les autres principes généraux du 
droit de l’Union (voir, en ce sens, arrêts Promusicae, C-275/06, 
EU:C:2008:54, point 68, ainsi que N. S. e.a., C-411/10 et C-493/10, 
EU:C:2011:865, point 77).  
 
61 Deuxièmement, les autres paragraphes de l’article 8 de la directive 
2013/33 apportent, ainsi que l’indiquent les considérants 15 et 20 de cette 
directive, des limitations importantes au pouvoir conféré aux États 
membres de procéder à un placement en rétention. Il ressort en effet de 
l’article 8, paragraphe 1, de ladite directive que les États membres ne 
peuvent placer une personne en rétention au seul motif qu’elle a présenté 
une demande de protection internationale. En outre, l’article 8, para-
graphe 2, de cette même directive exige qu’une rétention ne puisse être 
ordonnée que lorsque cela s’avère nécessaire et sur la base d’une appré-
ciation au cas par cas, si d’autres mesures moins coercitives ne peuvent 
être efficacement appliquées. L’article 8, paragraphe 4, de la directive 
2013/33 prévoit que les États membres veillent à ce que leur droit natio-
nal fixe les règles relatives aux alternatives au placement en rétention, 
telles que l’obligation de se présenter régulièrement aux autorités, le dé-
pôt d’une garantie financière ou l’obligation de demeurer dans un lieu dé-
terminé. 
 
62 De même, l’article 9, paragraphe 1, de la directive 2013/33 dispose 
qu’un demandeur n’est placé en rétention que pour une durée la plus 
brève possible et tant que les motifs énoncés à l’article 8, paragraphe 3, 
de cette directive sont applicables. Par ailleurs, la décision de placement 
en rétention est soumise au respect d’importantes garanties procédurales 
et juridictionnelles. Ainsi, conformément à l’article 9, paragraphes 2 et 4, 
de ladite directive, cette décision doit indiquer par écrit les motifs de fait 
et de droit sur lesquels elle est basée, et un certain nombre d’informations 
doivent être communiquées au demandeur dans une langue qu’il com-
prend ou dont on peut raisonnablement penser qu’il la comprend. Quant à 
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l’article 9, paragraphes 3 et 5, de cette même directive, il précise les mo-
dalités du contrôle juridictionnel de la légalité du placement en rétention 
que les États membres doivent mettre en place. 
 
63 Troisièmement, il ressort du titre 3, point 4, de l’exposé des motifs de 
la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à 
des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les 
États membres [COM(2008) 815 final], à l’origine de la directive 2013/33, 
que le motif de rétention tiré de la protection de la sécurité nationale et de 
l’ordre public, de même que les trois autres motifs contenus dans cette 
proposition et qui seront ultérieurement repris à l’article 8, paragraphe 3, 
premier alinéa, sous a) à c), de cette directive, repose sur la recomman-
dation du Comité des ministres du Conseil de l’Europe relative aux me-
sures de détention des demandeurs d’asile, du 16 avril 2003, ainsi que sur 
les principes directeurs du Haut-Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) sur les critères et les normes applicables quant à la déten-
tion des demandeurs d’asile, du 26 février 1999. Il ressort notamment des 
points 4.1 et 4.2 de ces principes directeurs, dans leur version adoptée au 
cours de l’année 2012, que, d’une part, la rétention constitue une mesure 
exceptionnelle qui ne peut être justifiée que dans un but légitime et que 
trois raisons, généralement conformes au droit international, à savoir 
l’ordre public, la santé publique et la sécurité nationale, pourraient rendre 
la rétention nécessaire dans un cas individuel. D’autre part, le recours à la 
rétention ne doit être utilisé qu’en dernier ressort, lorsqu’il est établi 
qu’elle est nécessaire, raisonnable et proportionnelle à un but légitime. 
 
64 Il convient d’ajouter que l’encadrement strict auquel est soumis le 
pouvoir reconnu aux autorités nationales compétentes de placer en réten-
tion un demandeur, sur le fondement de l’article 8, paragraphe 3, premier 
alinéa, sous e), de la directive 2013/33, est également assuré par 
l’interprétation dont font l’objet, dans la jurisprudence de la Cour, les no-
tions de «sécurité nationale» et d’«ordre public» figurant dans d’autres 
directives et qui s’applique également s’agissant de la directive 2013/33. 
 
65 La Cour a ainsi jugé que la notion d’«ordre public» suppose, en tout 
état de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que 
constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle et suffi-
samment grave, affectant un intérêt fondamental de la société [arrêts Zh. 
et O., C-554/13, EU:C:2015:377, point 60 et jurisprudence citée, 
s’agissant de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115, ainsi que 
T., C-373/13, EU:C:2015:413, point 79 et jurisprudence citée, s’agissant 
des articles 27 et 28 de la directive 2004/38/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l’Union et 
des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le 
territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et 
abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 
73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 
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93/96/CEE (JO L 158, p. 77, et rectificatifs JO 2004, L 229, p. 35, et JO 
2005, L 197, p. 34)]. 
 
66 Quant à la notion de «sécurité publique», il ressort de la jurisprudence 
de la Cour que cette notion couvre la sécurité intérieure d’un État membre 
et sa sécurité extérieure et que, partant, l’atteinte au fonctionnement des 
institutions et des services publics essentiels ainsi que la survie de la po-
pulation, de même que le risque d’une perturbation grave des relations 
extérieures ou de la coexistence pacifique des peuples, ou encore 
l’atteinte aux intérêts militaires, peuvent affecter la sécurité publique 
(voir, en ce sens, arrêt Tsakouridis, C-145/09, EU:C:2010:708, points 43 
et 44). 
 
67 Une atteinte à la sécurité nationale ou à l’ordre public ne saurait donc 
justifier, au regard de l’exigence de nécessité, le placement ou le maintien 
en rétention d’un demandeur sur la base de l’article 8, paragraphe 3, 
premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33 qu’à la condition que son 
comportement individuel représente une menace réelle, actuelle et suffi-
samment grave, affectant un intérêt fondamental de la société ou la sécu-
rité intérieure ou extérieure de l’État membre concerné (voir, en ce sens, 
arrêt T., C-373/13, EU:C:2015:413, points 78 et 79). 
 
68 L’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive ne 
s’avère pas non plus démesuré par rapport aux buts visés. À cet égard, il 
y a lieu de souligner que cette disposition procède d’une pondération équi-
librée entre l’objectif d’intérêt général poursuivi, à savoir la protection de 
la sécurité nationale et de l’ordre public, d’une part, et l’ingérence dans le 
droit à la liberté occasionnée par une mesure de rétention, d’autre part 
(voir, par analogie, arrêt Volker und Markus Schecke et Eifert, C-92/09 et 
C-93/09, EU:C:2010:662, points 72 et 77). 
 
69 En effet, une telle disposition ne saurait fonder des mesures de réten-
tion sans que les autorités nationales compétentes aient préalablement 
vérifié, au cas par cas, si le danger que les personnes concernées font 
courir à la sécurité nationale ou à l’ordre public correspond au moins à la 
gravité de l’ingérence que constitueraient de telles mesures dans le droit à 
la liberté de ces personnes. 
 
70 Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de conclure que 
le législateur de l’Union, en adoptant l’article 8, paragraphe 3, premier ali-
néa, sous e), de la directive 2013/33, a respecté le juste équilibre entre, 
d’une part, le droit à la liberté du demandeur et, d’autre part, les exi-
gences afférentes à la protection de la sécurité nationale et de l’ordre pu-
blic.  
 
71 En ce qui concerne l’application des exigences découlant en particulier 
du principe de proportionnalité dans le contexte d’une affaire telle que 
celle au principal, et afin de donner une réponse complète à la juridiction 
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de renvoi, il convient de relever que, selon les indications de la juridiction 
de renvoi, reproduites aux points 30 et 44 du présent arrêt, les motifs du 
placement en rétention du requérant au principal tiennent, essentielle-
ment, aux infractions qu’il a commises sur le territoire néerlandais ainsi 
qu’au fait qu’il a fait l’objet d’une décision de quitter ce territoire, assortie 
d’une interdiction d’entrée d’une durée de dix ans, devenues définitives.  
 
72 S’agissant, tout d’abord, de cette dernière circonstance, il convient de 
relever que, en vertu de l’article 11, paragraphe 2, de la directive 
2008/115, la durée d’une interdiction d’entrée, qui est fixée en tenant 
dûment compte de toutes les circonstances propres à chaque cas, ne dé-
passe pas cinq ans en principe. Toutefois, selon cette même disposition, 
cette durée peut dépasser cinq ans si la personne concernée constitue une 
menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité natio-
nale. 
 
73 Dans ces conditions, les raisons ayant conduit les autorités nationales 
à considérer que le comportement individuel du requérant au principal 
constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité publique ou la 
sécurité nationale, au sens de l’article 11, paragraphe 2, de la directive 
2008/115, sont également susceptibles de justifier un placement en ré-
tention pour des motifs tirés de la protection de la sécurité nationale ou de 
l’ordre public, au sens de l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous 
e), de la directive 2013/33. Il importe toutefois de vérifier qu’un tel pla-
cement a été ordonné dans le strict respect du principe de proportionnalité 
et que ces raisons sont toujours valables. 
 
74 Quant à la circonstance selon laquelle le requérant au principal, après 
avoir fait l’objet d’une injonction de quitter le territoire néerlandais ainsi 
que d’une interdiction d’entrée d’une durée de dix ans, a introduit une 
nouvelle demande de protection internationale, elle ne fait pas obstacle à 
l’adoption, à son égard, d’une mesure de rétention fondée sur l’article 8, 
paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33. En effet, 
une telle rétention n’a pas pour conséquence d’enlever au demandeur le 
droit de rester dans l’État membre au titre de l’article 9, paragraphe 1, de 
la directive 2013/32, aux seules fins de la procédure de protection inter-
nationale, jusqu’à ce que l’autorité responsable se soit prononcée en pre-
mière instance sur sa demande de protection internationale. 
 
75 S’agissant de l’indication de la juridiction de renvoi selon laquelle, en 
vertu de sa propre jurisprudence, l’introduction d’une demande d’asile par 
une personne faisant l’objet d’une procédure de retour a pour effet de 
rendre caduque de plein droit toute décision de retour qui aurait précé-
demment été adoptée dans le contexte de cette procédure, il importe de 
souligner que, en tout état de cause, l’effet utile de la directive 2008/115 
exige qu’une procédure ouverte au titre de cette directive, dans le cadre 
de laquelle une décision de retour, le cas échéant assortie d’une interdic-
tion d’entrée, a été adoptée, puisse être reprise au stade où elle a été in-
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terrompue en raison du dépôt d’une demande de protection internationale 
dès que cette demande a été rejetée en première instance. En effet, les 
États membres sont tenus de ne pas compromettre la réalisation de 
l’objectif poursuivi par cette dernière directive, à savoir l’instauration 
d’une politique efficace d’éloignement et de rapatriement des ressortis-
sants de pays tiers en séjour irrégulier (voir, en ce sens, arrêt El Dridi, 
C-61/11 PPU, EU:C:2011:268, point 59). 
 
76 À cet égard, il résulte tant du devoir de loyauté des États membres, 
découlant de l’article 4, paragraphe 3, TUE et rappelé au point 56 de 
l’arrêt El Dridi (C-61/11 PPU, EU:C:2011:268), que des exigences 
d’efficacité énoncées notamment au considérant 4 de la directive 
2008/115 que l’obligation imposée aux États membres par l’article 8 de 
cette directive de procéder, dans les hypothèses visées au paragraphe 1 
de cet article, à l’éloignement doit être remplie dans les meilleurs délais 
(voir, en ce sens, arrêt Achughbabian, C-329/11, EU:C:2011:807, 
points 43 et 45). Or, cette obligation ne serait pas respectée si 
l’éloignement se trouvait retardé en raison du fait que, après le rejet en 
première instance de la demande de protection internationale, une procé-
dure telle que celle décrite au point précédent doit être reprise non au 
stade où elle a été interrompue, mais à son début. 
 
77 Enfin, il y a lieu de rappeler que, dans la mesure où la Charte contient 
des droits correspondant à des droits garantis par la CEDH, l’article 52, 
paragraphe 3, de la Charte prévoit que leur sens et leur portée sont les 
mêmes que ceux que leur confère ladite convention. Il convient donc de 
tenir compte de l’article 5, paragraphe 1, de la CEDH en vue de 
l’interprétation de l’article 6 de la Charte. Or, en adoptant l’article 8, para-
graphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33, le législateur 
de l’Union n’a pas méconnu le niveau de protection offert par l’article 5, 
paragraphe 1, sous f), second membre de phrase, de la CEDH. 
 
78 En effet, ainsi que l’indique le libellé de cette dernière disposition, 
celle-ci autorise la rétention régulière d’une personne contre laquelle une 
procédure d’expulsion ou d’extradition est en cours. À cet égard, si la Cour 
européenne des droits de l’homme a jugé, dans l’arrêt Nabil e.a. c. Hon-
grie, précité (§ 29), qu’une privation de liberté fondée sur ladite disposi-
tion ne peut être justifiée que lorsqu’une procédure d’expulsion ou 
d’extradition est en cours et que, dans le cas où cette procédure n’est pas 
menée avec la diligence requise, la détention cesse d’être justifiée au re-
gard de cette même disposition, cet arrêt n’a pas exclu la possibilité pour 
un État membre de procéder, dans le respect des garanties qu’elle pré-
voit, au placement en rétention du ressortissant d’un pays tiers à 
l’encontre duquel une décision de retour assortie d’une interdiction 
d’entrée a été prise avant le dépôt d’une demande de protection interna-
tionale. 
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79 La Cour européenne des droits de l’homme a également précisé que 
l’existence d’une procédure d’asile en cours n’implique pas par elle-même 
que la rétention d’une personne ayant introduit une demande d’asile n’est 
plus mise en œuvre «en vue d’une expulsion», puisqu’un éventuel rejet de 
cette demande peut ouvrir la voie à l’exécution des mesures 
d’éloignement déjà décidées (Cour EDH, Nabil e.a. c. Hongrie, précité, 
§ 38). 
 
80 C’est ainsi que, comme il a été constaté aux points 75 et 76 du pré-
sent arrêt, une procédure ouverte au titre de la directive 2008/115, dans 
le cadre de laquelle une décision de retour, le cas échéant assortie d’une 
interdiction d’entrée, a été adoptée, doit être reprise au stade où elle a 
été interrompue en raison du dépôt d’une demande de protection interna-
tionale dès que cette demande a été rejetée en première instance, de telle 
sorte qu’une telle procédure est toujours «en cours», au sens de l’article 
5, paragraphe 1, sous f), second membre de phrase, de la CEDH. 
 
81 Il convient encore de souligner qu’il ressort de la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l’homme relative à l’article 5, para-
graphe 1, de la CEDH que la mise en œuvre d’une mesure de privation de 
liberté, pour être conforme à l’objectif consistant à protéger l’individu 
contre l’arbitraire, implique, notamment, qu’elle soit exempte de tout 
élément de mauvaise foi ou de tromperie de la part des autorités, qu’elle 
cadre avec le but des restrictions autorisées par l’alinéa pertinent de 
l’article 5, paragraphe 1, de la CEDH et qu’il y ait un lien de proportionna-
lité entre le motif invoqué et la privation de liberté en question (voir, en 
ce sens, Cour EDH, Saadi c. Royaume-Uni, n° 13229/03, § 68 à 74, CEDH 
2008). Or, ainsi qu’il ressort des développements consacrés à l’examen de 
sa validité au regard de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, l’article 8, 
paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 2013/33, dont la 
portée est strictement encadrée eu égard au contexte de cette disposition, 
satisfait à ces exigences. 
 
82 Il convient donc de répondre à la question préjudicielle que l’examen 
de l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de la directive 
2013/33 n’a révélé aucun élément de nature à affecter la validité de cette 
disposition au regard des articles 6 et 52, paragraphes 1 et 3, de la 
Charte. 
 
 Sur les dépens 
 
83 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
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L’examen de l’article 8, paragraphe 3, premier alinéa, sous e), de 
la directive 2013/33/UE du Parlement européen et du Conseil, du 
26 juin 2013, établissant des normes pour l’accueil des personnes 
demandant la protection internationale, n’a révélé aucun élément 
de nature à affecter la validité de cette disposition au regard des 
articles 6 et 52, paragraphes 1 et 3, de la charte des droits fonda-
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, et notamment son 
article 74 et son article 78, paragraphes 1 
et 2, 
 
vu la proposition de la Commission euro-
péenne, 
 
statuant conformément à la procédure lé-
gislative ordinaire107, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) En vertu du programme de La Haye, la 
politique de l'Union relative au régime 
d'asile européen commun (RAEC) vise à 
mettre en place un espace d'asile com-
mun, au moyen d'une procédure har-
monisée effective, compatible avec les 
valeurs et la tradition humanitaire de 
l'Union européenne. 
 
(2) De nombreux progrès ont été accomplis 
ces dernières années, grâce à l'applica-
tion de normes minimales communes, 
sur la voie de la création du RAEC. Tou-
tefois, de grandes disparités subsistent 
entre les États membres en ce qui con-
cerne l'octroi de la protection interna-
tionale et les formes que celle-ci revêt. 
Ces disparités devraient être réduites. 
 
(3) Dans son plan d'action en matière 
d'asile, adopté en juin 2008, la Com-
mission a annoncé son intention de tra-
vailler au développement du RAEC en 
proposant une révision des instruments 
juridiques existants afin de parvenir à 
une harmonisation plus poussée des 
normes applicables et en renforçant 
l'appui à la coopération pratique entre 
les États membres, notamment par une 
proposition législative visant à créer un 
Bureau européen d'appui en matière 
d'asile (ci-après dénommé le «Bureau 
d'appui») en vue de coordonner davan-
                                   
107 Position du Parlement européen du 7 mai 2009 
(non encore parue au Journal officiel), position du 
Conseil en première lecture du 25 février 2010 (non 
encore parue au Journal officiel). Position du Parle-
ment européen du 18 mai 2010 (non encore parue au 
Journal officiel). 
tage la coopération opérationnelle entre 
les États membres pour que les règles 
communes soient efficacement mises en 
œuvre. 
 
(4) Dans le pacte européen sur l'immigra-
tion et l'asile, adopté en septembre 
2008, le Conseil européen a rappelé 
solennellement que tout étranger per-
sécuté a le droit d'obtenir aide et pro-
tection sur le territoire de l'Union euro-
péenne en application de la convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés, modifiée par le pro-
tocole de New York du 31 janvier 1967, 
et des autres traités applicables. Il a 
également été expressément convenu 
de créer un bureau européen d'appui en 
2009. 
 
(5) La coopération pratique dans le secteur 
de l'asile vise à accroître la convergence 
et à assurer la qualité constante des 
processus décisionnels des États 
membres en la matière, à l'intérieur 
d'un cadre législatif européen. 
De nombreuses mesures de coopération 
pratique ont déjà été prises ces der-
nières années, notamment l'adoption 
d'une approche commune pour les in-
formations sur les pays d'origine et 
l'établissement d'un programme de 
formation européen commun en matière 
d'asile. 
 
(6) Le Bureau d'appui devrait être créé afin 
de renforcer et de développer ces me-
sures de coopération. Le Bureau d'appui 
devrait tenir dûment compte des me-
sures de coopération, ainsi que des en-
seignements qui en ont été tirés. 
 
(7) Pour les États membres dont les ré-
gimes d'asile et d'accueil sont soumis à 
des pressions particulières et dispropor-
tionnées, en raison notamment de leur 
situation géographique ou démogra-
phique, le Bureau d'appui devrait favo-
riser le développement d'une solidarité 
au sein de l'Union pour promouvoir une 
meilleure répartition, entre 
États membres, des bénéficiaires d'une 
protection internationale, tout en veil-
lant à ce que les régimes d'asile et d'ac-
cueil ne fassent pas l'objet d'abus. 
 
(8) Afin de remplir son mandat de façon 
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optimale, le Bureau d'appui devrait être 
indépendant dans les domaines tech-
niques et jouir d'une autonomie juri-
dique, administrative et financière. 
À cette fin, le Bureau d'appui devrait 
être un organisme de l'Union doté de la 
personnalité juridique et exerçant les 
compétences d'exécution qui lui sont 
conférées par le présent règlement. 
 
(9) Le Bureau d'appui devrait agir en 
étroite coopération avec les instances 
des États membres compétentes pour 
les questions d'asile, avec les services 
nationaux chargés de l'immigration et 
de l'asile et avec d'autres services, et 
utiliser les capacités et l'expertise de 
ces services, ainsi qu'avec la Commis-
sion. Les États membres devraient coo-
pérer avec le Bureau d'appui pour ga-
rantir sa capacité à accomplir son man-
dat. 
 
(10) Le Bureau d'appui devrait également 
agir en étroite coopération avec le 
Haut Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (ci-après dénommé 
le «HCR») et, le cas échéant, avec les 
organisations internationales compé-
tentes, afin de bénéficier de leur ex-
pertise et de leur soutien. À cette fin, 
le rôle du HCR, ainsi que celui des 
autres organisations internationales 
compétentes, devrait être pleinement 
reconnu et ces organisations devraient 
être pleinement associées aux travaux 
du Bureau d'appui. Les ressources fi-
nancières mises à la disposition du 
HCR par le Bureau d'appui conformé-
ment au présent règlement ne de-
vraient pas faire double emploi avec le 
financement d'activités du HCR par 
d'autres sources internationales ou 
nationales. 
 
(11) Par ailleurs, pour mener à bien sa mis-
sion, et dans la mesure nécessaire à 
l'exécution de ses tâches, le Bureau 
d'appui devrait coopérer avec d'autres 
organismes de l'Union, notamment 
avec l'Agence européenne pour la ges-
tion de la coopération opérationnelle 
aux frontières extérieures des États 
membres de l'Union européenne 
(Frontex), instituée par le règle-
ment (CE) no 2007/2004 du Con-
seil108, et l'Agence des droits fonda-
mentaux de l'Union européenne, insti-
tuée par le règlement (CE) no 
168/2007 du Conseil109. 
 
(12) Le Bureau d'appui devrait coopérer 
avec le réseau européen des migra-
tions, institué par la décision 
2008/381/CE du Conseil110, afin d'évi-
ter les doubles emplois.Le Bureau 
d'appui devrait également entretenir 
un dialogue étroit avec la société civile 
en vue d'échanger des informations et 
de mettre en commun les connais-
sances dans le domaine de l'asile. 
 
(13) Le Bureau d'appui devrait être un 
centre européen d'expertise en ma-
tière d'asile et être chargé de faciliter, 
coordonner et renforcer la coopération 
pratique entre les États membres sur 
les multiples aspects de l'asile, afin 
que les États membres soient mieux 
en mesure de fournir une protection 
internationale à ceux qui y ont droit, 
tout en traitant correctement et effica-
cement les personnes qui n'entrent 
pas dans les critères pour bénéficier 
d'une protection internationale, le 
cas échéant. Le mandat du Bureau 
d'appui devrait être axé sur trois 
tâches principales, à savoir contribuer 
à la mise en œuvre du RAEC, appuyer 
la coopération pratique entre les 
États membres en matière d'asile et 
soutenir les États membres soumis à 
des pressions particulières. 
 
(14) Le Bureau d'appui ne devrait disposer 
d'aucune compétence directe ou indi-
recte en ce qui concerne la prise de 
décisions par les autorités des États 
membres compétentes en matière 
d'asile concernant les demandes indi-
viduelles de protection internationale. 
 
(15) Afin d'apporter un appui opérationnel 
rapide et efficace aux États membres 
dont les régimes d'asile et d'accueil 
sont soumis à des pressions particu-
lières et/ou de coordonner la fourni-
ture de cet appui, le Bureau d'appui 
devrait, à la demande des 
États membres concernés, coordonner 
                                   
108 JO L 349 du 25.11.2004, p. 1. 
109 JO L 53 du 22.2.2007, p. 1. 
110 JO L 131 du 21.5.2008, p. 7. 
Règlement portant création d’un Bureau européen d’appui 
- 291 - 
les actions menées pour soutenir ces 
États membres, notamment par le 
déploiement, sur leurs territoires, 
d'équipes d'appui «asile» composées 
d'experts en la matière. Ces équipes 
devraient, en particulier, offrir leurs 
compétences en termes de services 
d'interprétation, fournir des informa-
tions sur les pays d'origine et mettre à 
profit leur maîtrise du traitement et de 
la gestion des dossiers d'asile. L'orga-
nisation des équipes d'appui «asile» 
devrait être régie par le présent rè-
glement afin d'assurer l'efficacité de 
leur déploiement. 
 
(16) Le Bureau d'appui devrait exécuter sa 
mission dans des conditions qui lui 
permettent d'assurer un rôle de réfé-
rence en raison de son indépendance, 
de la qualité scientifique et technique 
de l'assistance qu'il fournit et des in-
formations qu'il diffuse, de la transpa-
rence de ses procédures et méthodes 
de fonctionnement, et de sa diligence 
à s'acquitter des tâches qui lui sont 
confiées. 
 
(17) Afin de contrôler efficacement le fonc-
tionnement du Bureau d'appui, la 
Commission et les États membres de-
vraient être représentés dans son con-
seil d'administration. Dans la mesure 
du possible, ce conseil d'administration 
devrait être composé des directeurs 
opérationnels des administrations des 
États membres compétentes en ma-
tière d'asile ou de leurs représentants. 
Il devrait être doté des compétences 
nécessaires, en particulier pour établir 
le budget, vérifier son exécution, 
adopter les règles financières appro-
priées, mettre en place des procédures 
de travail transparentes pour les déci-
sions du Bureau d'appui, adopter le 
rapport annuel sur la situation en ma-
tière d'asile dans l'Union et les docu-
ments techniques sur la mise en 
œuvre des instruments de l'Union en 
matière d'asile, nommer un directeur 
exécutif et, le cas échéant, un comité 
exécutif. Compte tenu de son exper-
tise en matière d'asile, le HCR devrait 
avoir un représentant sans droit de 
vote au conseil d'administration, de 
manière à être pleinement associé aux 
travaux du Bureau d'appui. 
 
(18) Vu la nature des tâches du Bureau 
d'appui et le rôle du directeur exécutif, 
et en vue de permettre au Parlement 
européen d'adopter un avis sur le can-
didat retenu, avant sa nomination ain-
si qu'avant le renouvellement éventuel 
de son mandat, le directeur exécutif 
devrait être invité à faire une déclara-
tion devant la ou les commissions 
compétentes du Parlement européen 
et à répondre aux questions qui lui 
seraient posées par les membres de 
cette ou de ces commissions. Le direc-
teur exécutif devrait également pré-
senter un rapport annuel au Parlement 
européen. Par ailleurs, le Parlement 
européen devrait avoir la possibilité 
d'inviter le directeur exécutif à faire 
rapport sur l'exécution de ses tâches. 
 
(19) Pour assurer la pleine autonomie et 
indépendance du Bureau d'appui, il y a 
lieu de le doter d'un budget propre, 
financé pour l'essentiel par une contri-
bution de l'Union. Le financement 
du Bureau d'appui devrait faire l'objet 
d'un accord de l'autorité budgétaire, 
comme prévu au point 47 de l'accord 
interinstitutionnel du 17 mai 2006 
entre le Parlement européen, 
le Conseil et la Commission sur la dis-
cipline budgétaire et la bonne gestion 
financière111. La procédure budgétaire 
de l'Union devrait être applicable à la 
contribution de l'Union et aux subven-
tions imputables sur le budget général 
de l'Union européenne. La vérification 
des comptes devrait être assurée par 
la Cour des comptes. 
 
(20) Le Bureau d'appui devrait coopérer 
avec les autorités des pays tiers et 
avec les organisations internationales 
compétentes dans les domaines rele-
vant du champ d'application du pré-
sent règlement ainsi qu'avec des pays 
tiers dans le cadre d'arrangements de 
travail conclus conformément 
aux dispositions pertinentes du traité 
sur le fonctionnement de l'Union euro-
péenne. 
 
(21) Conformément à l'article 3 du proto-
cole sur la position du Royaume-Uni et 
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de l'Irlande à l'égard de l'espace de 
liberté, de sécurité et de justice, an-
nexé au traité sur l'Union européenne 
et au traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne, le Royaume-Uni et 
l'Irlande ont notifié, par des lettres 
datées du 18 mai 2009, leur souhait 
de participer à l'adoption et à l'applica-
tion du présent règlement. 
 
(22) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark 
annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne, le Dane-
mark ne prend pas part à l'adoption du 
présent règlement et n'est pas lié par 
celui-ci ni soumis à son application. 
 
(23) Étant donné que le Danemark, en tant 
qu'État membre, a contribué jusqu'ici 
à la coopération pratique entre les 
États membres dans le domaine de 
l'asile, le Bureau d'appui devrait facili-
ter la coopération opérationnelle avec 
ce pays. À cette fin, un représentant 
danois devrait être invité à assister à 
toutes les réunions du conseil d'admi-
nistration, qui devrait aussi pouvoir 
décider, le cas échéant, d'inviter des 
observateurs danois aux réunions des 
groupes de travail. 
 
(24) Pour mener à bien sa mission, le Bu-
reau d'appui devrait être ouvert à la 
participation des pays qui ont conclu 
avec l'Union européenne des accords 
en vertu desquels ils ont adopté 
et appliquent le droit de l'Union dans 
le domaine régi par le présent règle-
ment, en particulier l'Islande, le Liech-
tenstein, la Norvège et la Suisse. Le 
Bureau devrait également, en accord 
avec la Commission, être habilité à 
conclure des arrangements de travail 
conformes au traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne avec des 
pays autres que ceux qui ont conclu 
avec l'Union européenne des accords 
en vertu desquels ils ont adopté et 
appliquent le droit de l'Union. Cepen-
dant, le Bureau ne devrait en aucun 
cas développer une politique exté-
rieure autonome. 
 
(25) Le règlement (CE, Euratom) no 
1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 
portant règlement financier applicable 
au budget général des Communautés 
européennes112 (ci-après dénommé le 
«règlement financier»), et notamment 
son article 185, devrait s'appliquer au 
Bureau d'appui. 
 
(26) Le règlement (CE) no 1073/1999 du 
Parlement européen et du Conseil du 
25 mai 1999 relatif aux enquêtes ef-
fectuées par l'Office européen de lutte 
antifraude (OLAF)113 devrait s'appli-
quer sans restriction au Bureau d'ap-
pui, qui devrait adhérer à l'accord inte-
rinstitutionnel du 25 mai 1999 entre le 
Parlement européen, le Conseil de 
l'Union européenne et la Commission 
des Communautés européennes relatif 
aux enquêtes internes effectuées par 
l'Office européen de lutte anti-
fraude114. 
 
(27) Le règlement (CE) no 1049/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2001 relatif à l'accès du public 
aux documents du Parlement euro-
péen, du Conseil et de 
la Commission115 devrait s'appliquer 
au Bureau d'appui. 
 
(28) Le règlement (CE) no 45/2001 du Par-
lement européen et du Conseil du 18 
décembre 2000 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et or-
ganes communautaires et à la libre 
circulation de ces données116 devrait 
s'appliquer au traitement par le Bu-
reau d'appui de données 
à caractère personnel. 
 
(29) Les dispositions relatives à l'implanta-
tion du Bureau d'appui dans l'État 
membre dans lequel il aura son siège 
et les règles particulières applicables à 
tous les membres du personnel du 
Bureau d'appui et aux membres de 
leur famille devraient être arrêtées 
dans un accord de siège. Par ailleurs, 
l'État membre d'accueil devrait assurer 
les meilleures conditions possibles 
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pour le bon fonctionnement du Bureau 
d'appui, y compris en termes de scola-
risation des enfants et de transports, 
afin que celui-ci puisse attirer des res-
sources humaines de haute qualité sur 
une base géographique aussi large 
que possible. 
 
(30) Étant donné que les objectifs du pré-
sent règlement, à savoir la nécessité 
d'améliorer la mise en œuvre du 
RAEC, de faciliter, de coordonner et de 
renforcer la coopération pratique entre 
les États membres en matière d'asile, 
d'apporter un appui opérationnel aux 
États membres dont les régimes 
d'asile et d'accueil sont soumis à des 
pressions particulières et/ou de coor-
donner la fourniture de cet appui, ne 
peuvent pas être réalisés de manière 
suffisante par les États membres et 
peuvent donc, en raison des dimen-
sions et des effets de l'action, être 
mieux réalisés au niveau de l'Union, 
l'Union peut prendre des mesures, 
conformément au principe de subsidia-
rité consacré à l'article 5 du traité sur 
l'Union européenne. Conformément au 
principe de proportionnalité tel 
qu'énoncé audit article, le présent rè-
glement n'excède pas ce qui est né-
cessaire pour atteindre ces objectifs. 
 
(31) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus notamment par la 
Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne et devrait être ap-
pliqué en conformité avec le droit 
d'asile reconnu à l'article 18 de ladite 
charte, 
 





CRÉATION ET MISSION DU BUREAU 





Création du Bureau européen d'ap-
pui en matière d'asile 
 
Il est institué un Bureau européen 
d'appui en matière d'asile (ci-après 
dénommé le «Bureau d'appui»), 
afin de contribuer à améliorer la 
mise en œuvre du régime d'asile 
européen commun (RAEC), 
de renforcer la coopération pratique 
en matière d'asile entre les États 
membres et d'apporter un appui 
opérationnel aux États membres 
dont les régimes d'asile et d'accueil 
sont soumis à des pressions parti-
culières et/ou de coordonner la 




Mission du Bureau d'appui 
 
1. Le Bureau d'appui facilite, coor-
donne et renforce la coopération 
pratique entre les États membres 
sur les multiples aspects de l'asile 
et contribue à améliorer la mise en 
œuvre du RAEC. À cet égard, le Bu-
reau d'appui est pleinement associé 
à la dimension extérieure du RAEC. 
 
2. Le Bureau d'appui apporte un 
appui opérationnel effectif aux États 
membres dont les régimes d'asile et 
d'accueil sont soumis à des pres-
sions particulières, en exploitant 
toutes les ressources utiles à sa 
disposition, ce qui peut comprendre 
la coordination des ressources four-
nies par les États membres dans les 
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conditions fixées par le présent rè-
glement. 
 
3. Le Bureau d'appui fournit une 
assistance scientifique et technique 
en ce qui concerne les politiques et 
la législation de l'Union dans tous 
les domaines ayant une incidence 
directe ou indirecte sur l'asile, afin 
d'être en mesure d'apporter son 
plein appui à la coopération pra-
tique en matière d'asile et d'accom-
plir efficacement ses tâches. Il 
constitue une source indépendante 
d'informations sur toutes les ques-
tions relevant de ces domaines. 
 
4. Le Bureau d'appui exécute sa 
mission dans des conditions qui lui 
permettent d'assurer un rôle de ré-
férence en raison de son indépen-
dance, de la qualité scientifique et 
technique de l'assistance qu'il four-
nit et des informations qu'il diffuse, 
de la transparence de ses procé-
dures et méthodes de fonctionne-
ment, de sa diligence à s'acquitter 
des tâches qui lui sont confiées et 
du support informatique nécessaire 
à l'accomplissement de son man-
dat. 
 
5. Le Bureau d'appui agit en étroite 
coopération avec les autorités des 
États membres compétentes en 
matière d'asile, avec les services 
nationaux chargés de l'immigration 
et de l'asile et avec d'autres ser-
vices nationaux, ainsi qu'avec la 
Commission. Le Bureau d'appui ac-
complit ses tâches sans préjudice 
de celles qui sont attribuées à 
d'autres instances compétentes de 
l'Union et travaille en étroite coopé-
ration avec ces instances, ainsi 
qu'avec le HCR. 
 
6. Le Bureau d'appui ne dispose 
d'aucune compétence en ce qui 
concerne la prise de décisions par 
les autorités des États membres 
compétentes en matière d'asile 
concernant les demandes indivi-




TÂCHES DU BUREAU D'APPUI  
 
SECTION 1  
 
Appui à la coopération pratique en 






Le Bureau d'appui organise, favo-
rise et coordonne des activités 
permettant l'échange d'informa-
tions, ainsi que l'identification et la 
mise en commun des bonnes pra-
tiques entre les États membres 




Informations sur les pays d'origine 
 
Le Bureau d'appui organise, favo-
rise et coordonne les activités rela-
tives aux informations sur les pays 
d'origine, et en particulier: 
 
a) la collecte d'informations utiles, 
fiables, exactes et actualisées sur 
les pays d'origine des deman-
deurs d'une protection internatio-
nale, d'une manière transparente 
et impartiale, en utilisant toutes 
les sources pertinentes d'informa-
tions, notamment les informa-
tions recueillies auprès d'organi-
sations gouvernementales, non 
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gouvernementales 
et internationales et des institu-
tions et organes de l'Union; 
 
b) l'établissement de rapports sur 
les pays d'origine, sur la base des 
informations collectées confor-
mément au point a); 
 
c) la gestion et le développement 
d'un portail rassemblant des in-
formations sur les pays d'origine 
et la maintenance de ce portail 
pour assurer la transparence con-
formément aux modalités devant 
régir l'accès à ces informations en 
vertu de l'article 42; 
 
d) l'élaboration d'un format commun 
et d'une méthodologie commune 
pour la présentation, la vérifica-
tion et l'utilisation des informa-
tions sur les pays d'origine; 
 
e) l'analyse des informations sur les 
pays d'origine, d'une manière 
transparente, en vue de favoriser 
la convergence des critères d'ap-
préciation et, s'il y a lieu, en se 
fondant sur les résultats des réu-
nions d'un ou de plusieurs 
groupes de travail. Cette analyse 
ne vise pas à donner des instruc-
tions aux États membres concer-
nant l'octroi ou le refus de de-





Appui à la répartition au sein de 
l'Union des bénéficiaires d'une pro-
tection internationale 
 
Pour les États membres dont les 
régimes d'asile et d'accueil sont 
soumis à des pressions particulières 
et disproportionnées, en raison no-
tamment de leur situation géogra-
phique ou démographique, le Bu-
reau d'appui favorise, facilite et 
coordonne les échanges d'informa-
tions et d'autres activités liés à la 
répartition au sein de l'Union. La 
répartition au sein de l'Union n'est 
effectuée que sur la base d'un ac-
cord entre les États membres et 
avec le consentement du bénéfi-
ciaire de la protection internationale 
concerné et, le cas échéant, en 




Appui à la formation 
 
1. Le Bureau d'appui organise et 
développe des formations destinées 
aux membres de l'ensemble des 
administrations et juridictions na-
tionales, ainsi qu'aux services na-
tionaux compétents en matière 
d'asile dans les États membres. La 
participation aux formations n'af-
fecte en rien les systèmes et procé-
dures nationaux. 
 
Le Bureau d'appui développe ces 
formations en étroite coopération 
avec les autorités des États 
membres compétentes en matière 
d'asile et, le cas échéant, met à 
profit l'expertise des établissements 
d'enseignement et d'autres organi-
sations concernées. 
 
2. Le Bureau d'appui gère et déve-
loppe un programme européen de 
formation en matière d'asile, en te-
nant compte de la coopération qui 
existe à l'échelle de l'Union en 
la matière. 
 
3. Les formations proposées par le 
Bureau d'appui peuvent être géné-
rales, spécifiques ou thématiques et 
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peuvent comprendre des cours de 
«formation des formateurs». 
 
4. Les formations spécifiques ou 
thématiques relatives aux connais-
sances et compétences en matière 
d'asile portent sur les sujets ci-
après, sans que cette liste soit limi-
tative: 
 
a) le droit international relatif aux 
droits de l'homme et l'acquis de 
l'Union en matière d'asile, y com-
pris des questions juridiques et 
jurisprudentielles particulières; 
 
b) les questions liées au traitement 
des demandes d'asile des mi-
neurs et des personnes vulné-
rables ayant des besoins spéci-
fiques; 
 
c) les techniques d'entretien; 
 
d) l'utilisation de rapports d'exper-
tise médicale et juridique dans le 
cadre des procédures d'asile; 
 
e) les questions liées à la production 
et à l'utilisation des informations 
sur les pays d'origine; 
 
f) les conditions d'accueil, notam-
ment l'attention particulière ac-
cordée aux groupes vulnérables et 
aux victimes de torture. 
 
5. Les formations proposées sont 
de haut niveau et elles mettent en 
évidence les principes-clés et les 
bonnes pratiques qui permettront 
de renforcer la convergence des 
méthodes et décisions administra-
tives et des pratiques juridiques, 
dans le plein respect de l'indépen-
dance des juridictions nationales. 
 
6. Pour les experts qui font partie 
de la réserve d'intervention «asile» 
visée à l'article 15, le Bureau d'ap-
pui organise des formations spécia-
lisées en rapport avec leurs tâches 
et fonctions, et mène à intervalles 
réguliers des exercices avec ces ex-
perts, selon le calendrier de forma-
tions spécialisées et d'exercices in-
diqué dans son programme de tra-
vail annuel. 
 
7. Le Bureau d'appui peut organiser 
des activités de formation en coo-
pération avec les États membres 




Appui aux aspects extérieurs du 
RAEC 
 
En accord avec la Commission, le 
Bureau d'appui coordonne les 
échanges d'informations et les 
autres actions entreprises concer-
nant les questions liées à la mise en 
œuvre des instruments et méca-
nismes relatifs à la dimension exté-
rieure du RAEC. 
 
Le Bureau d'appui coordonne les 
échanges d'informations et les 
autres actions entreprises par les 
États membres dans le cadre de la 
réinstallation, en vue de répondre 
aux besoins de protection interna-
tionale des réfugiés dans les pays 
tiers et de faire preuve de solidarité 
avec les pays d'accueil. 
 
En vertu de son mandat et confor-
mément à l'article 49, le Bureau 
d'appui peut coopérer avec les 
autorités compétentes de pays tiers 
sur des aspects techniques, no-
tamment en vue d'inciter et d'aider 
les pays tiers à renforcer les capaci-
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tés de leurs propres régimes d'asile 
et d'accueil et de mettre en œuvre 
des programmes de protection ré-
gionale ainsi que d'autres actions 
pertinentes pour apporter des solu-
tions durables. 
 
SECTION 2  
 
Appui aux états membres soumis à 




Pressions particulières sur les ré-
gimes d'asile et d'accueil 
 
Le Bureau d'appui coordonne et 
soutient les actions communes vi-
sant à aider les régimes d'asile et 
d'accueil des États membres soumis 
à des pressions particulières qui 
sollicitent de manière exceptionnel-
lement forte et urgente leurs instal-
lations d'accueil et leurs régimes 
d'asile. Ces pressions peuvent se 
caractériser par l'arrivée soudaine 
d'un grand nombre de ressortis-
sants de pays tiers susceptibles de 
nécessiter une protection interna-
tionale et peuvent résulter de la si-
tuation géographique ou démogra-




Collecte et analyse des informations 
 
1. Afin de pouvoir évaluer les be-
soins des États membres soumis à 
des pressions particulières, 
le Bureau d'appui collecte, notam-
ment sur la base des informations 
fournies par les États membres, 
le HCR et, s'il y a lieu, d'autres or-
ganisations concernées, les infor-
mations utiles pour identifier, pré-
parer et concevoir les mesures 
d'urgence visées à l'article 10 pour 
faire face à ces pressions. 
 
2. Le Bureau d'appui répertorie, 
collecte et analyse de façon systé-
matique, sur la base des données 
fournies par les États membres 
soumis à des pressions particu-
lières, les informations sur les 
structures et le personnel dispo-
nible, notamment pour la traduction 
et l'interprétation, les informations 
sur les pays d'origine et l'assistance 
dans le traitement et la gestion des 
dossiers d'asile et les capacités 
d'accueil en matière d'asile dans 
ces États membres soumis à des 
pressions particulières, en vue de 
favoriser une information mutuelle 
rapide et fiable des différentes 
autorités des États membres com-
pétentes en matière d'asile. 
 
3. Le Bureau d'appui analyse les 
données sur toute arrivée soudaine 
d'un grand nombre de ressortis-
sants de pays tiers susceptible de 
soumettre les régimes d'asile et 
d'accueil à des pressions particu-
lières et veille à ce que les informa-
tions utiles soient échangées rapi-
dement entre les États membres et 
la Commission. Le Bureau d'appui 
recourt aux systèmes et méca-
nismes d'alerte précoce qui existent 
déjà et, si nécessaire, met en place 
un système d'alerte précoce pour 




Actions d'appui aux États membres 
 
À la demande des États membres 
concernés, le Bureau d'appui coor-
donne les actions d'appui aux 
États membres dont les régimes 
d'asile et d'accueil sont soumis à 
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des pressions particulières et il 
coordonne notamment: 
 
a) les actions à mener en faveur des 
États membres soumis à des 
pressions particulières afin de fa-
ciliter une première analyse des 
demandes d'asile examinées par 
les autorités nationales compé-
tentes; 
 
b) les actions destinées à assurer la 
mise à disposition d'installations 
d'accueil appropriées par les États 
membres soumis à des pressions 
particulières, en particulier des 
logements d'urgence, des moyens 
de transport et une assistance 
médicale; 
 
c) les équipes d'appui «asile», dont 
les modalités de fonctionnement 
sont fixées au chapitre 3. 
 
SECTION 3  
 





Collecte et échanges d'informations 
 
1. Le Bureau d'appui organise, 
coordonne et favorise les échanges 
d'informations entre les autorités 
des États membres compétentes en 
matière d'asile, ainsi qu'entre la 
Commission et lesdites autorités 
concernant la mise en œuvre de 
tous les instruments pertinents de 
l'acquis de l'Union en matière 
d'asile. À cette fin, le Bureau d'ap-
pui peut créer des bases de don-
nées factuelles, juridiques 
et jurisprudentielles concernant les 
instruments nationaux, de l'Union 
et internationaux en matière d'asile 
en recourant notamment aux dispo-
sitifs existants. Sans préjudice des 
activités du Bureau d'appui au titre 
des articles 15 et 16, aucune don-
née à caractère personnel n'est 
stockée dans ces bases de données, 
à moins qu'elle n'ait été obtenue 
par le Bureau d'appui à partir de 
documents accessibles au public. 
 
2. En particulier, le Bureau d'appui 
réunit des informations sur les 
points suivants: 
 
a) le traitement des demandes de 
protection internationale par les 
administrations et autorités na-
tionales; 
 
b) le droit national et les évolutions 
juridiques en matière d'asile, 





Rapports et autres documents du 
Bureau d'appui 
 
1. Le Bureau d'appui établit tous les 
ans un rapport sur la situation en 
matière d'asile dans l'Union, 
en tenant dûment compte des in-
formations qui peuvent déjà être 
obtenues auprès d'autres sources 
utiles. Dans le cadre de ce rapport, 
le Bureau d'appui évalue les résul-
tats des activités menées au titre 
du présent règlement et en fait une 
analyse comparative globale 
afin d'améliorer la qualité, la cohé-
rence et l'efficacité du RAEC. 
 
2. Le Bureau d'appui peut adopter, 
conformément à son programme de 
travail ou à la demande du conseil 
d'administration ou de la Commis-
sion, en tenant dûment compte des 
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avis exprimés par les États 
membres ou le Parlement européen 
et en étroite concertation avec ses 
groupes de travail et la Commis-
sion, des documents techniques re-
latifs à la mise en œuvre des ins-
truments de l'Union en matière 
d'asile, tels que les lignes direc-
trices ou les manuels opérationnels. 
Chaque fois que ces documents 
techniques font référence à des 
éléments du droit international des 
réfugiés, il est dûment tenu compte 
des orientations du HCR en la ma-
tière. Ces documents ne visent pas 
à donner des instructions aux 
États membres concernant l'octroi 











1. Un ou plusieurs États membres 
soumis à des pressions particulières 
peuvent demander au Bureau d'ap-
pui le déploiement d'une équipe 
d'appui «asile». L'État membre ou 
les États membres demandeurs 
fournissent en particulier une des-
cription de la situation, indiquent 
les objectifs de la demande de dé-
ploiement et précisent les besoins 
estimés du déploiement, confor-
mément à l'article 18, paragraphe 
1. 
 
2. En réponse à une telle demande, 
le Bureau d'appui peut coordonner 
l'assistance opérationnelle 
et technique nécessaire pour l'État 
membre ou les États membres de-
mandeurs et le déploiement, sur 
son ou sur leur territoire, pour une 
durée limitée, d'une équipe d'ap-
pui «asile», sur la base d'un plan 






Les équipes d'appui «asile» appor-
tent l'expertise prévue dans le plan 
opérationnel visé à l'article 18, en 
particulier en ce qui concerne les 
services d'interprétation, les infor-
mations sur les pays d'origine et la 
maîtrise du traitement et de la ges-
tion des dossiers d'asile, dans le 
cadre des actions d'appui aux États 




Réserve d'intervention «asile» 
 
1. Sur proposition du directeur exé-
cutif, le conseil d'administration dé-
cide, à la majorité des trois quarts 
de ses membres disposant d'un 
droit de vote, des profils et du 
nombre total des experts qui doi-
vent être mis à disposition en vue 
de la constitution des équipes d'ap-
pui «asile» (réserve d'intervention 
«asile»). Le Bureau d'appui dresse 
une liste d'interprètes dans le cadre 
de la réserve d'intervention «asile». 
La même procédure est appliquée 
pour toute modification ultérieure 
du profil et du nombre total des ex-
perts de la réserve d'interven-
tion «asile». 
 
2. Les États membres contribuent à 
la réserve d'intervention «asile» par 
le biais d'une réserve d'experts na-
tionaux constituée sur la base de 
profils définis et ils proposent des 
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experts correspondant aux profils 
requis. 
 
Les États membres assistent le Bu-
reau d'appui pour désigner les in-
terprètes qui figureront sur la liste 
des interprètes. 
 
Les États membres peuvent choisir 
de déployer des interprètes sur le 







1. L'État membre d'origine conserve 
son autonomie en ce qui concerne 
le choix du nombre d'experts et de 
leurs profils (réserve nationale), 
ainsi que la durée de leur déploie-
ment. À la demande du Bureau 
d'appui, les États membres mettent 
ces experts à disposition en vue de 
leur déploiement, sauf s'ils sont 
confrontés à une situation affectant 
substantiellement l'exécution des 
tâches nationales, résultant par 
exemple d'un manque de personnel 
pour mener à bien les procédures 
de détermination du statut des per-
sonnes demandant une protection 
internationale. Les États membres 
communiquent dans les meilleurs 
délais, sur demande du Bureau 
d'appui, le nombre, les noms et les 
profils des experts figurant dans 
leur réserve nationale qui peuvent 
être mis, le plus rapidement pos-
sible, à la disposition d'une équipe 
d'appui «asile». 
 
2. Lorsqu'il arrête la composition 
d'une équipe d'appui «asile», le di-
recteur exécutif tient compte des 
circonstances particulières aux-
quelles l'État membre demandeur 
est confronté. L'équipe d'appui 
«asile» est constituée conformé-
ment au plan opérationnel visé 




Procédure régissant les décisions de 
déploiement 
 
1. Si nécessaire, le directeur exécu-
tif peut dépêcher des experts du 
Bureau d'appui afin d'évaluer la si-
tuation dans l'État membre deman-
deur. 
 
2. Le directeur exécutif informe 
immédiatement le conseil d'admi-
nistration de toute demande de dé-
ploiement d'une équipe d'appui 
«asile». 
 
3. Le directeur exécutif statue sur la 
demande de déploiement d'une 
équipe d'appui «asile» dans les 
meilleurs délais et au plus tard cinq 
jours ouvrables à compter de la ré-
ception de la demande. Le directeur 
exécutif notifie sa décision simulta-
nément et par écrit à l'État membre 
demandeur et au conseil d'adminis-
tration en indiquant les motifs prin-
cipaux de sa décision. 
 
4. Si le directeur exécutif décide de 
déployer une ou plusieurs équipes 
d'appui «asile», un plan opération-
nel est immédiatement établi par le 
Bureau d'appui et l'État membre 
demandeur, conformément à l'ar-
ticle 18. 
 
5. Dès l'approbation de ce plan, le 
directeur exécutif informe les États 
membres dont des experts seront 
déployés du nombre d'experts et 
des profils requis. Ces informations 
sont communiquées par écrit aux 
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points de contact nationaux visés à 
l'article 19 et elles mentionnent la 
date prévue pour le déploiement. 
Une copie du plan opérationnel leur 
est également transmise. 
 
6. En cas d'absence ou d'empêche-
ment du directeur exécutif, les dé-
cisions relatives au déploiement des 
équipes d'appui «asile» sont prises 






1. Le directeur exécutif et l'État 
membre demandeur conviennent 
d'un plan opérationnel fixant de 
manière précise les conditions du 
déploiement des équipes d'appui 
«asile». Le plan opérationnel com-
porte les éléments suivants: 
 
a) une description de la situation 
avec le modus operandi et les ob-
jectifs du déploiement, y compris 
l'objectif opérationnel; 
 
b) la durée prévisible du déploie-
ment des équipes; 
 
c) la zone géographique de respon-
sabilité, dans l'État membre de-
mandeur, où seront déployées les 
équipes; 
 
d) une description des tâches des 
membres des équipes et des ins-
tructions particulières à leur in-
tention, y compris les bases de 
données qu'ils sont autorisés à 
consulter et les équipements 
qu'ils sont autorisés à transporter 
dans l'État membre demandeur; 
et 
 
e) la composition des équipes. 
 
2. Toute modification ou adaptation 
du plan opérationnel suppose l'ac-
cord du directeur exécutif et de 
l'État membre demandeur. Le Bu-
reau d'appui transmet sans délai 
une copie du plan opérationnel mo-





Point de contact national 
 
Chaque État membre désigne un 
point de contact national chargé de 
la communication avec le Bureau 
d'appui concernant toutes les ques-





Point de contact de l'Union 
 
1. Le directeur exécutif désigne un 
ou plusieurs experts du Bureau 
d'appui pour servir de point de con-
tact de l'Union chargé de la coordi-
nation. Le directeur exécutif in-
forme l'État membre d'accueil de 
ces désignations. 
 
2. Le point de contact de l'Union 
intervient au nom du Bureau d'ap-
pui pour tous les aspects du dé-
ploiement des équipes d'appui 
«asile». Le point de contact de 
l'Union doit notamment: 
 
a) assurer la liaison entre le Bureau 
d'appui et l'État membre d'ac-
cueil; 
 
b) assurer la liaison entre le Bureau 
d'appui et les membres des 
équipes d'appui «asile» 
en fournissant une assistance, au 
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nom du Bureau d'appui, pour 
toutes les questions liées 
aux conditions de déploiement 
desdites équipes; 
 
c) contrôler la mise en œuvre cor-
recte du plan opérationnel; et 
 
d) rendre compte au Bureau d'appui 
de tous les aspects du déploie-
ment des équipes d'appui «asile». 
 
3. Le directeur exécutif peut autori-
ser le point de contact de l'Union à 
contribuer au règlement des diffé-
rends relatifs à l'exécution du plan 
opérationnel et au déploiement des 
équipes d'appui «asile». 
 
4. Dans l'exécution de ses tâches, 
le point de contact de l'Union ne 







1. Lorsque les membres d'une 
équipe d'appui «asile» opèrent dans 
un État membre d'accueil, 
cet État membre est responsable, 
conformément à son droit national, 
de tout dommage causé par eux au 
cours de leurs opérations. 
 
2. Lorsque ces dommages résultent 
d'une négligence grave ou d'une 
faute intentionnelle, l'État membre 
d'accueil peut s'adresser à l'État 
membre d'origine pour que celui-ci 
rembourse les sommes versées par 
l'État membre d'accueil aux vic-
times ou à leurs ayants droit. 
 
3. Sans préjudice de l'exercice de 
ses droits à l'égard de tiers, chaque 
État membre renonce à tout re-
cours contre l'État membre d'ac-
cueil ou tout autre État membre 
pour tout dommage qu'il a subi, ex-
cepté en cas de négligence grave 
ou de faute intentionnelle. 
 
4. Tout différend entre États 
membres concernant l'application 
des paragraphes 2 et 3 du présent 
article ne pouvant être réglé par 
voie de négociation est soumis par 
lesdits États membres à la Cour de 
justice conformément à l'article 273 
du traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. 
 
5. Sans préjudice de l'exercice de 
ses droits à l'égard de tiers, les 
coûts liés aux dégâts causés aux 
équipements du Bureau d'appui du-
rant le déploiement sont pris en 
charge par le Bureau d'appui, ex-
cepté en cas de négligence grave 






Au cours du déploiement d'une 
équipe d'appui «asile», les 
membres de l'équipe sont traités de 
la même manière que les agents de 
l'État membre d'accueil en ce qui 
concerne les infractions pénales 
dont ils pourraient être victimes ou 






Lorsque les États membres mettent 
leurs experts à disposition aux fins 
de leur déploiement dans une 
équipe d'appui «asile», le Bureau 
d'appui prend en charge les coûts 
relatifs: 
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a) au déplacement de l'État membre 
d'origine vers l'État membre d'ac-
cueil et de l'État membre d'ac-
cueil vers l'État membre d'ori-
gine; 
 
b) aux vaccinations; 
 
c) aux couvertures d'assurances 
spéciales requises; 
 
d) aux soins de santé; 
e) aux indemnités de séjour journa-
lières, y compris le logement; 
 
f) à l'équipement technique du Bu-
reau d'appui; et 
 









Structure administrative et de ges-
tion du Bureau d'appui 
 
La structure administrative et de 
gestion du Bureau d'appui com-
prend: 
 
a) un conseil d'administration; 
 
b) un directeur exécutif et le per-
sonnel du Bureau d'appui. 
 
La structure administrative et de 
gestion du Bureau d'appui peut 
comprendre un comité exécutif, si 
celui-ci est constitué conformément 




Composition du conseil d'adminis-
tration 
 
1. Chaque État membre lié par le 
présent règlement nomme un 
membre au conseil d'administration 
et la Commission en nomme deux. 
 
2. Chaque membre du conseil 
d'administration peut être repré-
senté ou accompagné par un 
membre suppléant; lorsqu'il ac-
compagne un membre, le membre 
suppléant assiste à la réunion sans 
droit de vote. 
 
3. Les membres du conseil d'admi-
nistration sont nommés sur la base 
de leur expérience, de leur niveau 
de responsabilité professionnelle et 
de leurs compétences de haut ni-
veau dans le domaine de l'asile. 
 
4. Un représentant du HCR est 
membre du conseil d'administra-
tion, sans droit de vote. 
 
5. La durée du mandat des 
membres du conseil d'administra-
tion est de trois ans. Ledit mandat 
est renouvelable. À l'expiration de 
leur mandat ou en cas de démis-
sion, les membres restent en fonc-
tion jusqu'à ce qu'il soit pourvu au 
renouvellement de leur mandat 




Président du conseil d'administra-
tion 
 
1. Le conseil d'administration élit un 
président et un vice-président par-
mi ses membres disposant du droit 
de vote. Le vice-président remplace 
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d'office le président lorsque celui-ci 
n'est pas en mesure d'assumer ses 
fonctions. 
 
2. Le mandat du président et celui 
du vice-président ont une durée de 
trois ans et ne sont renouvelables 
qu'une seule fois. Toutefois, s'ils 
perdent leur qualité de membre du 
conseil d'administration à un mo-
ment quelconque au cours de leur 
mandat de président ou de vice-
président, ledit mandat expire 




Réunions du conseil d'administra-
tion 
 
1. Les réunions du conseil d'admi-
nistration sont convoquées par le 
président. Le directeur exécutif par-
ticipe aux réunions. Le représentant 
du HCR ne participe pas 
aux réunions lorsque le conseil 
d'administration exerce les fonc-
tions visées à l'article 29, para-
graphe 1, points b), h), i), j) et m), 
et paragraphe 2, et lorsque le con-
seil d'administration décide de libé-
rer des moyens financiers pour fi-
nancer des activités permettant au 
Bureau d'appui de bénéficier de 
l'expertise du HCR en matière 
d'asile, comme prévu à l'article 50. 
 
2. Le conseil d'administration se 
réunit au moins deux fois par an en 
session ordinaire. En outre, il se 
réunit sur l'initiative de son prési-
dent ou à la demande d'un tiers de 
ses membres. 
 
3. Le conseil d'administration peut 
inviter à ses réunions, en qualité 
d'observateur, toute personne dont 
l'avis peut présenter de l'intérêt. 
 
Le Danemark est invité à assister 
aux réunions du conseil d'adminis-
tration. 
 
4. Les membres du conseil d'admi-
nistration peuvent, sous réserve 
des dispositions du règlement inté-
rieur de celui-ci, être assistés par 
des conseillers ou des experts. 
 
5. Le secrétariat du conseil d'admi-





Modalités de vote 
 
1. Sauf disposition contraire, le 
conseil d'administration arrête ses 
décisions à la majorité absolue de 
ses membres disposant du droit de 
vote. Chaque membre disposant du 
droit de vote bénéficie d'une voix. 
En l'absence d'un membre, son 
suppléant peut exercer son droit de 
vote. 
 
2. Le directeur exécutif ne prend 
pas part au vote. 
 
3. Le président prend part au vote. 
 
4. Les États membres qui ne parti-
cipent pas pleinement à l'acquis de 
l'Union dans le domaine de l'asile 
ne prennent pas part au vote lors-
que le conseil d'administration est 
appelé à prendre des décisions re-
levant de l'article 29, paragraphe 1, 
point e), et que le document tech-
nique visé traite exclusivement d'un 
instrument de l'Union en matière 
d'asile qui ne les lie pas. 
 
5. Le règlement intérieur du conseil 
d'administration fixe les modalités 
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détaillées du vote, notamment les 
conditions dans lesquelles un 
membre peut agir au nom d'un 
autre membre, ainsi que les exi-





Fonctions du conseil d'administra-
tion 
 
1. Le conseil d'administration veille 
à ce que le Bureau d'appui s'ac-
quitte des tâches qui lui ont été 
confiées. Il est l'organe de pro-
grammation et de surveillance du 
Bureau d'appui. Il doit notamment: 
 
a) établir son règlement intérieur à 
la majorité des trois quarts de ses 
membres disposant du droit de 
vote et après avis de la Commis-
sion; 
 
b) nommer le directeur exécutif con-
formément à l'article 30, exercer 
l'autorité disciplinaire sur le direc-
teur exécutif et, si nécessaire, le 
suspendre ou le révoquer; 
 
c) adopter le rapport général annuel 
sur les activités du Bureau d'ap-
pui et le transmettre au plus tard 
le 15 juin de l'année suivante au 
Parlement européen, au Conseil, 
à la Commission et à la Cour des 
comptes. Le rapport général est 
rendu public; 
 
d) adopter un rapport annuel sur la 
situation en matière d'asile dans 
l'Union conformément à l'article 
12, paragraphe 1. Ce rapport est 
présenté au Parlement européen. 
Le Conseil et la Commission peu-
vent demander que ledit rapport 
leur soit également présenté; 
 
e) adopter les documents techniques 
visés à l'article 12, paragraphe 2; 
 
f) adopter, à la majorité des trois 
quarts de ses membres disposant 
du droit de vote, au plus tard le 
30 septembre de chaque année, 
sur la base d'un projet présenté 
par le directeur exécutif et après 
avoir recueilli l'avis de la Commis-
sion, le programme de travail du 
Bureau d'appui pour l'année sui-
vante et le transmettre au Parle-
ment européen, au Conseil et à la 
Commission. Ledit programme de 
travail est adopté conformément à 
la procédure budgétaire annuelle 
de l'Union et au programme de 
travail législatif de l'Union dans le 
domaine de l'asile; 
 
g) exercer ses responsabilités en ce 
qui concerne le budget du Bureau 
d'appui, comme prévu au cha-
pitre 5; 
 
h) arrêter des modalités détaillées 
pour l'application du règlement 
(CE) no 1049/2001, conformé-
ment à l'article 42 du présent rè-
glement; 
 
i) arrêter la politique du personnel 
du Bureau d'appui conformément 
à l'article 38; 
 
j) adopter, après avoir sollicité l'avis 
de la Commission, le plan plurian-
nuel en matière de politique du 
personnel; 
 
k) prendre toutes décisions en vue 
de la mise en œuvre du mandat 
du Bureau d'appui tel que défini 
dans le présent règlement; 
 
l) prendre toutes décisions relatives 
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à la mise en place et, si néces-
saire, à l'évolution des systèmes 
d'information prévus par le pré-
sent règlement, et notamment le 
portail d'information visé à l'article 
4, point c); et 
 
m) prendre toutes décisions rela-
tives à la mise en place et, si né-
cessaire, à la modification des 
structures internes du Bureau 
d'appui. 
 
2. Le conseil d'administration peut 
instituer un comité exécutif chargé 
de l'assister, ainsi que le directeur 
exécutif, dans l'élaboration des dé-
cisions et des programmes de tra-
vail qu'il doit adopter et des activi-
tés qu'il doit approuver et, lorsque 
l'urgence l'exige, afin de prendre 
certaines décisions provisoires en 
son nom. 
 
Ce comité exécutif est composé de 
huit membres désignés parmi les 
membres du conseil d'administra-
tion, dont un des représentants de 
la Commission au sein du conseil 
d'administration. Le mandat des 
membres du comité exécutif 
coïncide avec celui des membres du 
conseil d'administration. 
 
À la demande du comité exécutif, 
les représentants du HCR ou toute 
autre personne dont l'avis peut pré-
senter de l'intérêt peuvent assister 
aux réunions du comité exécutif 
sans y disposer du droit de vote. 
 
Le Bureau d'appui fixe les procé-
dures de fonctionnement du comité 
exécutif dans le règlement intérieur 





Nomination du directeur exécutif 
 
1. Le directeur exécutif est nommé 
par le conseil d'administration pour 
un mandat de cinq ans, parmi les 
candidats qualifiés retenus au 
terme d'une procédure ouverte de 
sélection organisée par la Commis-
sion. Cette procédure de sélection 
prévoit qu'un appel 
à manifestations d'intérêt est pu-
blié, entre autres, au Journal officiel 
de l'Union européenne. Le conseil 
d'administration peut exiger l'orga-
nisation d'une nouvelle procédure 
s'il estime qu'aucun des candidats 
retenus dans la première liste ne 
convient pour le poste. Le directeur 
exécutif est nommé sur la base de 
ses mérites personnels, de son ex-
périence dans le domaine de l'asile 
et de ses aptitudes en matière ad-
ministrative et de gestion. Avant 
d'être nommé, le candidat retenu 
par le conseil d'administration est 
invité à faire une déclaration devant 
la commission compétente ou les 
commissions compétentes du Par-
lement européen et à répondre 
aux questions posées par les 
membres de ladite commission ou 
desdites commissions. 
 
Après cette déclaration, le Parle-
ment européen peut adopter un 
avis énonçant son appréciation sur 
le candidat retenu. Le conseil d'ad-
ministration informe 
le Parlement européen de la ma-
nière dont il est tenu compte de cet 
avis. L'avis est traité de manière 
personnelle et confidentielle jusqu'à 
la nomination du candidat. 
 
Au cours des neuf derniers moisdu 
mandat de cinq ans du directeur 
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exécutif, la Commission procède à 
une évaluation qui porte en particu-
lier sur: 
 
— les résultats obtenus par le direc-
teur exécutif, et 
— les tâches et les besoins du Bu-
reau d'appui pour les années sui-
vantes. 
 
2. Le conseil d'administration, 
compte tenu de cette évaluation et 
uniquement lorsque les missions et 
les besoins du Bureau d'appui le 
justifient, peut prolonger une fois le 
mandat du directeur exécutif, pour 
une durée maximale de trois ans. 
 
3. Le conseil d'administration in-
forme le Parlement européen de 
son intention de prolonger le man-
dat du directeur exécutif. Dans le 
mois qui précède cette prolongation 
de son mandat, le directeur exécutif 
est invité à faire une déclaration 
devant la commission compétente 
ou les commissions compétentes 
du Parlement européen et à ré-
pondre aux questions posées par 
les membres de ladite commission 




Tâches du directeur exécutif 
 
1. Le Bureau d'appui est géré par 
son directeur exécutif, qui exerce 
ses tâches en toute indépendance. 
Le directeur exécutif rend compte 
de ses activités au con-
seil d'administration. 
 
2. Sans préjudice des compétences 
de la Commission, du conseil d'ad-
ministration ou, s'il est institué, du 
comité exécutif, le directeur exécu-
tif ne sollicite ni n'accepte aucune 
instruction d'aucun gouvernement 
ni d'aucun autre organe. 
 
3. Le directeur exécutif fait rapport 
au Parlement européen sur l'exécu-
tion de ses tâches, lorsqu'il y est 
invité. Le Conseil peut inviter le di-
recteur exécutif à lui faire rapport 
sur l'exécution de ses tâches. 
 
4. Le directeur exécutif est le repré-
sentant légal du Bureau d'appui. 
 
5. Le directeur exécutif peut être 
assisté d'un ou de plusieurs chefs 
d'unité. S'il est absent ou empêché, 
un chef d'unité le remplace. 
 
6. Le directeur exécutif est chargé 
de la gestion administrative du Bu-
reau d'appui et de l'exécution des 
tâches qui sont confiées au Bureau 
d'appui en vertu du présent règle-
ment. Il est notamment chargé: 
 
a) de l'administration courante du 
Bureau d'appui; 
 
b) d'établir les programmes de tra-
vail du Bureau d'appui, après 
avoir recueilli l'avis de 
la Commission; 
 
c) de mettre en œuvre les pro-
grammes de travail et les déci-
sions adoptés par le con-
seil d'administration; 
 
d) d'établir les rapports sur les pays 
d'origine prévus à l'article 4, 
point b); 
 
e) de préparer le projet de règle-
ment financier du Bureau d'appui 
en vue de son adoption par le 
conseil d'administration en vertu 
de l'article 37, ainsi que ses me-
sures d'exécution; 
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f) de préparer le projet d'état prévi-
sionnel des recettes et des dé-
penses du Bureau d'appui ainsi 
que l'exécution de son budget; 
 
g) d'exercer à l'égard du personnel 
du Bureau d'appui les compé-
tences énoncées à l'article 38; 
 
h) de prendre toutes décisions rela-
tives à la gestion des systèmes 
d'information prévus par le pré-
sent règlement, y compris du 
portail d'information visé à l'ar-
ticle 4, point c); 
 
i) de prendre toutes décisions rela-
tives à la gestion des structures 
internes du Bureau d'appui; et 
 
j) de la coordination et du fonction-
nement du forum consultatif visé 
à l'article 51. À cet effet, le direc-
teur exécutif, en concertation 
avec les organisations concernées 
représentant la société civile, 
commence par adopter un plan 
d'installation du forum consultatif. 
Une fois ce dernier officiellement 
installé, le directeur exécutif, en 
concertation avec ce forum, 
adopte un plan opérationnel qui 
comporte des règles sur la fré-
quence et la nature des consulta-
tions ainsi que les mécanismes 
organisationnels pour mettre en 
œuvre l'article 51. Des critères 
transparents applicables à la par-
ticipation permanente au forum 





Groupes de travail 
 
1. Dans le cadre de son mandat tel 
que défini dans le présent règle-
ment, le Bureau d'appui peut créer 
des groupes de travail composés 
d'experts délégués par les autorités 
des États membres compétentes 
dans le domaine de l'asile, y com-
pris des juges. Le Bureau d'appui 
crée des groupes de travail aux fins 
de l'article 4, point e), et de l'ar-
ticle 12, paragraphe 2. Les experts 
peuvent être remplacés par des 
suppléants qui sont nommés en 
même temps qu'eux. 
 
2. La Commission participe de plein 
droit aux groupes de travail. Les 
représentants du HCR peuvent as-
sister aux réunions des groupes de 
travail du Bureau d'appui, en tout 
ou partie, en fonction de la nature 
des questions abordées. 
 
3. Les groupes de travail peuvent 
inviter à leurs réunions toute per-
sonne dont l'avis peut présenter de 
l'intérêt, y compris des représen-
tants de la société civile qui travail-










1. Toutes les recettes et dépenses 
du Bureau d'appui font l'objet de 
prévisions pour chaque exercice, 
celui-ci coïncidant avec l'année ci-
vile, et sont inscrites au budget du 
Bureau d'appui. 
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2. Le budget du Bureau d'appui est 
équilibré en recettes et en dé-
penses. 
 
3. Sans préjudice d'autres res-
sources, les recettes du Bureau 
d'appui comprennent: 
 
a) une contribution de l'Union ins-
crite au budget général de l'Union 
européenne; 
 
b) toute contribution volontaire des 
États membres; 
 
c) les droits perçus pour les publica-
tions et toute prestation assurée 
par le Bureau d'appui; 
 
d) une contribution des pays asso-
ciés. 
 
4. Les dépenses du Bureau d'appui 
comprennent la rémunération du 
personnel, les dépenses administra-





Établissement du budget 
 
1. Chaque année, le directeur exé-
cutif établit un projet d'état prévi-
sionnel des recettes et dépenses du 
Bureau d'appui pour l'exercice sui-
vant, comprenant le tableau des 
effectifs, et le transmet au conseil 
d'administration. 
 
2. Le conseil d'administration, sur la 
base de ce projet, dresse un projet 
d'état prévisionnel des recettes et 
dépenses du Bureau d'appui pour 
l'exercice suivant. 
 
3. Le projet d'état prévisionnel des 
recettes et dépenses du Bureau 
d'appui est transmis à 
la Commission au plus tard le 10 
février de chaque année. La version 
définitive de l'état prévisionnel, qui 
comporte notamment un projet de 
tableau des effectifs, est transmise 
par le conseil d'administration à la 
Commission le 31 mars au plus 
tard. 
 
4. L'état prévisionnel est transmis 
par la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (ci-après 
dénommés «autorité budgétaire») 
en même temps que le projet de 
budget général de l'Union euro-
péenne. 
 
5. Sur la base de l'état prévisionnel, 
la Commission inscrit dans le projet 
de budget général de l'Union euro-
péenne les prévisions qu'elle estime 
nécessaires pour le tableau des ef-
fectifs et le montant de la subven-
tion à charge du budget général, et 
saisit l'autorité budgétaire, confor-
mément aux article 313 et 314 du 
traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. 
 
6. L'autorité budgétaire autorise les 
crédits au titre de la subvention 
destinée au Bureau d'appui. 
 
7. L'autorité budgétaire arrête le 
tableau des effectifs du Bureau 
d'appui. 
 
8. Le budget du Bureau d'appui est 
arrêté par le conseil d'administra-
tion. Il devient définitif après 
l'adoption définitive du budget gé-
néral de l'Union européenne. Il est, 
le cas échéant, ajusté en consé-
quence. 
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9. Le conseil d'administration notifie 
à l'autorité budgétaire, dans les 
meilleurs délais, son intention de 
réaliser tout projet susceptible 
d'avoir une incidence financière si-
gnificative sur le financement du 
budget, notamment les projets de 
nature immobilière, tels que la loca-
tion ou l'acquisition d'immeubles. Il 
en informe la Commission. 
 
10. Lorsqu'une branche de l'autorité 
budgétaire a fait part de son inten-
tion de rendre un avis, elle trans-
met celui-ci au conseil d'administra-
tion dans un délai de six semaines à 




Exécution du budget 
 
1. Le directeur exécutif exécute le 
budget du Bureau d'appui. 
 
2. Le directeur exécutif transmet 
annuellement à l'autorité budgé-
taire toute information pertinente 





Reddition des comptes et décharge 
 
1. Au plus tard le 1er mars suivant 
chaque exercice, le comptable du 
Bureau d'appui communique les 
comptes provisoires accompagnés 
du rapport sur la gestion budgétaire 
et financière de l'exercice au comp-
table de la Commission. Celui-ci 
consolide les comptes provisoires 
des institutions et des organismes 
décentralisés, conformément à l'ar-
ticle 128 du règlement financier. 
 
2. Au plus tard le 31 mars suivant 
chaque exercice, le comptable de la 
Commission transmet à la Cour des 
comptes les comptes provisoires du 
Bureau d'appui, accompagnés du 
rapport sur la gestion budgétaire et 
financière de l'exercice. Le rapport 
sur la gestion budgétaire et finan-
cière de l'exercice est également 
transmis au Parlement européen et 
au Conseil. 
 
3. Dès réception des observations 
formulées par la Cour des comptes 
sur les comptes provisoires du Bu-
reau d'appui en vertu de l'article 
129 du règlement financier, le di-
recteur exécutif établit les comptes 
définitifs du Bureau d'appui sous sa 
propre responsabilité et les trans-
met pour avis au conseil d'adminis-
tration. 
 
4. Le conseil d'administration rend 
un avis sur les comptes définitifs du 
Bureau d'appui. 
 
5. Le directeur exécutif transmet, 
au plus tard le 1er juillet suivant 
chaque exercice, au Parlement eu-
ropéen, au Conseil, à la Commis-
sion et à la Cour des comptes, les 
comptes définitifs, accompagnés de 
l'avis du conseil d'administration. 
 
6. Les comptes définitifs sont pu-
bliés. 
 
7. Le directeur exécutif adresse à la 
Cour des comptes une réponse aux 
observations de celle-ci le 30 sep-
tembre au plus tard. Il adresse éga-
lement cette réponse 
au conseil d'administration. 
 
8. Le directeur exécutif soumet au 
Parlement européen, à la demande 
de celui-ci, toute information né-
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cessaire au bon déroulement de la 
procédure de décharge pour l'exer-
cice en cause, comme prévu à l'ar-
ticle 146, paragraphe 3, du règle-
ment financier. 
 
9. Sur recommandation du Conseil 
qui statue à la majorité qualifiée, le 
Parlement européen donne, avant 
le 15 mai de l'année N + 2, dé-
charge au directeur exécutif sur 







Le règlement financier applicable au 
Bureau d'appui est arrêté par le 
conseil d'administration, après con-
sultation de la Commission. Il ne 
s'écarte du règlement (CE, Eura-
tom) no 2343/2002 de 
la Commission du 19 no-
vembre 2002 portant règlement 
financier-cadre des organismes vi-
sés à l'article 185 du règlement 
(CE, Euratom) no 1605/2002 du 
Conseil portant règlement financier 
applicable au budget général des 
Communautés européennes117 que 
si les exigences spécifiques du fonc-
tionnement du Bureau d'appui le 
nécessitent et avec l'accord préa-
lable de la Commission. 
 
                                   
117 JO L 357 du 31.12.2002, p. 72. 
CHAPITRE 6 
 







1. Le statut des fonctionnaires des 
Communautés européennes et le 
régime applicable aux autres agents 
des Communautés européennes, 
fixés par le règlement (CEE, Eura-
tom, CECA) no 259/68118 (ci-après 
dénommé le «statut») et les règles 
adoptées conjointement par les ins-
titutions de l'Union aux fins de l'ap-
plication dudit statut et dudit ré-
gime s'appliquent au personnel du 
Bureau d'appui, y compris le direc-
teur exécutif. 
 
2. Le conseil d'administration, en 
accord avec la Commission, arrête 
les modalités de mise en œuvre né-
cessaires visées à l'article 110 du 
statut. 
 
3. Les compétences conférées à 
l'autorité investie du pouvoir de 
nomination par le statut ainsi qu'à 
l'autorité habilitée à conclure les 
contrats par le régime applicable 
aux autres agents sont exercées 
par le Bureau d'appui en ce qui 
concerne son propre personnel. 
 
4. Le conseil d'administration arrête 
des dispositions permettant de re-
courir à des experts nationaux dé-
tachés par les États membres au-
près du Bureau d'appui. 
 
                                   
118 JO L 56 du 4.3.1968, p. 1. 
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Article 39 
 
Privilèges et immunités 
 
Le protocole sur les privilèges et 
immunités de l'Union européenne 










1. Le Bureau d'appui est un orga-
nisme de l'Union. Il a la personnali-
té juridique. 
 
2. Dans chaque État membre, le 
Bureau d'appui possède la capacité 
juridique la plus large reconnue aux 
personnes morales par la législation 
nationale. Il peut notamment ac-
quérir et aliéner des biens mobiliers 
et immobiliers et ester en justice. 
 
3. Le Bureau d'appui est représenté 






1. Les dispositions prévues par le 
règlement no 1 du 15 avril 1958 
portant fixation du régime linguis-
tique de la Communauté écono-
mique européenne119 s'appliquent 
en ce qui concerne le Bureau d'ap-
pui. 
 
2. Sans préjudice des décisions 
prises en vertu de l'article 342 du 
traité sur le fonctionnement de 
                                   
119 JO 17 du 6.10.1958, p. 385. 
l'Union européenne, le rapport gé-
néral annuel sur les activités du Bu-
reau d'appui et le programme de 
travail annuel visés à l'article 29, 
paragraphe 1, points c) et f), sont 
rédigés dans toutes les langues of-
ficielles des institutions de l'Union 
européenne. 
 
3. Les travaux de traduction requis 
pour le fonctionnement du Bureau 
d'appui sont effectués par le centre 





Accès aux documents 
 
1. Le règlement (CE) no 1049/2001 
s'applique aux documents détenus 
par le Bureau d'appui. 
 
2. Le conseil d'administration ar-
rête, dans les six mois suivant la 
date de sa première réunion, les 
modalités détaillées pour l'applica-
tion du règlement (CE) no 
1049/2001. 
 
3. Les décisions prises par le Bu-
reau d'appui en application de l'ar-
ticle 8 du règlement (CE) 
no 1049/2001 peuvent faire l'objet 
d'une plainte auprès du médiateur 
ou d'un recours devant la Cour de 
justice de l'Union européenne, dans 
les conditions prévues respective-
ment aux articles 228 et 263 du 
traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne. 
 
4. Les opérations de traitement de 
données à caractère personnel ef-
fectuées par le Bureau d'appui sont 
soumises au règlement (CE) no 
45/2001. 
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Article 43 
 
Règles de sécurité en matière de 
protection des informations classi-
fiées et des informations sensibles 
non classifiées 
 
1. Le Bureau d'appui applique les 
principes de sécurité figurant dans 
la décision 2001/844/CE, CECA, Eu-
ratom, de la Commission du 29 no-
vembre 2001 modifiant son règle-
ment intérieur120, notamment les 
dispositions relatives à l'échange, 
au traitement et au stockage des 
informations classifiées. 
 
2. Le Bureau d'appui applique éga-
lement les principes de sécurité re-
latifs au traitement des informa-
tions sensibles non classifiées tels 





Lutte contre la fraude 
 
1. Afin de lutter contre la fraude, la 
corruption et toute autre activité 
illégale, le règlement (CE) 
no 1073/1999 s'applique sans res-
triction. 
 
2. Le Bureau d'appui adhère à l'ac-
cord interinstitutionnel du 25 mai 
1999 et arrête immédiatement les 
dispositions appropriées, lesquelles 
s'appliquent à tout son personnel. 
 
3. Les décisions de financement et 
les accords et instruments d'exécu-
tion qui en découlent prévoient ex-
pressément que la Cour des 
comptes et l'OLAF peuvent, au be-
soin, effectuer un contrôle sur place 
                                   
120 JO L 317 du 3.12.2001, p. 1. 
auprès des bénéficiaires des finan-
cements du Bureau d'appui, ainsi 
qu'auprès des agents responsables 





Régime de responsabilité 
 
1. La responsabilité contractuelle du 
Bureau d'appui est régie par la légi-
slation applicable au contrat en 
question. 
 
2. La Cour de justice de l'Union eu-
ropéenne est compétente pour se 
prononcer en vertu de toute clause 
d'arbitrage contenue dans un con-
trat conclu par le Bureau d'appui. 
 
3. En cas de responsabilité non con-
tractuelle, le Bureau d'appui, con-
formément aux principes généraux 
communs aux législations des États 
membres, répare tout dommage 
causé par ses services ou par ses 
agents dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
 
4. La Cour de justice de l'Union eu-
ropéenne est compétente pour con-
naître des litiges concernant la ré-
paration des dommages visés au 
paragraphe 3. 
 
5. La responsabilité personnelle du 
personnel du Bureau d'appui envers 
celui-ci est régie par les dispositions 




Évaluation et révision 
 
1. Au plus tard le 19 juin 2014, le 
Bureau d'appui commande une éva-
luation externe et indépendante des 
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résultats obtenus, sur la base d'un 
mandat délivré par le conseil d'ad-
ministration en accord avec la 
Commission. Cette évaluation porte 
sur l'incidence de l'action du Bureau 
d'appui sur la coopération pratique 
en matière d'asile et sur le RAEC. 
Elle prend dûment en compte les 
progrès accomplis, dans le cadre de 
son mandat, et évalue si des me-
sures supplémentaires sont néces-
saires pour assurer une solidarité 
effective et un partage des respon-
sabilités avec les États membres 
soumis à des pressions particu-
lières. Elle examine, notamment, la 
nécessité éventuelle de modifier le 
mandat du Bureau d'appui, 
y compris les conséquences finan-
cières d'une telle modification, et 
elle examine également si la struc-
ture de gestion est adaptée à l'ac-
complissement des tâches du Bu-
reau d'appui. L'évaluation prend en 
compte les avis des parties intéres-
sées, tant au niveau de l'Union 
qu'au niveau national. 
 
2. Le conseil d'administration, en 
accord avec la Commission, décide 
du calendrier des futures évalua-
tions, en tenant compte des résul-
tats de l'évaluation visée 






Les activités du Bureau d'appui sont 
soumises au contrôle du médiateur, 
conformément aux dispositions de 
l'article 228 du traité sur le fonc-




Coopération avec le Danemark 
 
Le Bureau d'appui facilite la coopé-
ration opérationnelle avec le Dane-
mark, y compris l'échange d'infor-
mations et de bonnes pratiques sur 





Coopération avec des pays tiers et 
des pays associés 
 
1. Le Bureau d'appui est ouvert à la 
participation, en qualité d'observa-
teurs, de l'Islande, du Liechtens-
tein, de la Norvège et de la Suisse. 
Des arrangements sont élaborés 
pour définir notamment la nature, 
l'étendue et les modalités de la par-
ticipation de ces pays aux travaux 
du Bureau d'appui. Ces arrange-
ments comportent des dispositions 
relatives à la participation 
aux initiatives prises par le Bureau 
d'appui, aux contributions finan-
cières et au personnel. En ce qui 
concerne les questions relatives au 
personnel, lesdits arrangements 
respectent, en tout état de cause, 
le statut. 
 
2. Pour les questions qui relèvent 
de ses activités, dans la mesure né-
cessaire à l'accomplissement de ses 
tâches, en accord avec la Commis-
sion et dans les limites de son 
mandat, le Bureau d'appui facilite la 
coopération opérationnelle entre les 
États membres et les pays tiers 
autres que ceux visés au para-
graphe 1, dans le cadre de la poli-
tique de l'Union en matière de rela-
tions extérieures et il peut égale-
ment coopérer avec les autorités de 
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pays tiers compétentes pour ce qui 
est des aspects techniques des do-
maines régis par le présent règle-
ment, dans le cadre d'arrangements 
de travail conclus avec ces autori-
tés, conformément aux dispositions 
pertinentes du traité sur le fonc-




Coopération avec le HCR 
 
Le Bureau d'appui coopère avec le 
HCR dans les domaines régis par le 
présent règlement, dans le cadre 
d'arrangements de travail conclus 
avec lui. Pour le Bureau d'appui, 
c'est le conseil d'administration qui 
statue sur les arrangements de tra-
vail, y compris leurs consé-
quences budgétaires. 
 
En outre, le conseil d'administration 
peut décider que le Bureau d'appui 
peut libérer des moyens financiers 
pour couvrir les dépenses du HCR 
pour des activités qui ne sont pas 
prévues dans les arrangements de 
travail. Ils s'inscrivent dans le cadre 
des relations privilégiées de coopé-
ration établies entre le Bureau 
d'appui et le HCR, telles que défi-
nies dans le présent article et à l'ar-
ticle 2, paragraphe 5, à l'article 5, 
à l'article 9, paragraphe 1, à l'ar-
ticle 25, paragraphe 4, et à l'article 
32, paragraphe 2. Conformément à 
l'article 75 du règlement (CE, Eura-
tom) no 2343/2002, les dispositions 
pertinentes du règlement financier 







1. Le Bureau d'appui entretient un 
dialogue étroit avec des organisa-
tions concernées représentant la 
société civile et des organismes 
compétents actifs dans le domaine 
de la politique en matière d'asile au 
niveau local, régional, national, eu-
ropéen ou international et crée à 
cet effet un forum consultatif. 
 
2. Le forum consultatif est un mé-
canisme d'échange d'informations 
et de mise en commun des connais-
sances. Il veille à ce qu'il y ait un 
dialogue étroit entre le Bureau 
d'appui et les parties intéressées. 
 
3. Le forum consultatif est ouvert à 
toutes les parties intéressées con-
formément au paragraphe 1. Le Bu-
reau d'appui s'adresse aux 
membres du forum consultatif en 
fonction de besoins particuliers 
ayant trait à des domaines qui ont 
été jugés prioritaires pour l'action 
du Bureau d'appui. 
 
Le HCR est membre de droit du fo-
rum consultatif. 
 
4. Le Bureau d'appui invite le forum 
consultatif, en particulier: 
 
a) à adresser des suggestions au 
conseil d'administration concer-
nant le programme de travail an-
nuel qui doit être adopté confor-
mément à l'article 29, paragraphe 
1, point f); 
 
b) à assurer un retour d'information 
vers le conseil d'administration et 
à lui proposer des mesures pour 
donner suite au rapport annuel 
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visé à l'article 29, paragraphe 1, 
point c), ainsi qu'au rapport an-
nuel sur la situation en matière 
d'asile dans l'Union visé à l'article 
12, paragraphe 1; et 
 
c) à communiquer au directeur exé-
cutif et au conseil d'administtra-
tion les résultats et les recom-
mandations de conférences, sé-
minaires et réunions présentant 
un intérêt pour les travaux du Bu-
reau d'appui. 
 
5. Le forum consultatif se réunit au 




Coopération avec Frontex, l'Agence 
des droits fondamentaux et d'autres 
organismes de l'Union ainsi qu'avec 
les organisations internationales 
 
Le Bureau d'appui coopère avec les 
organismes de l'Union qui sont ac-
tifs dans son domaine d'activité 
et en particulier avec Frontex et 
l'Agence des droits fondamentaux, 
ainsi qu'avec les organisations in-
ternationales compétentes dans les 
domaines régis par le pré-
sent règlement, dans le cadre d'ar-
rangements de travail conclus avec 
ces organismes, conformément 
au traité sur le fonctionnement de 
l'Union européenne et aux disposi-
tions relatives à la compétence 
desdits organismes. 
 
La coopération permet de créer des 
synergies entre les organismes con-
cernés et d'éviter tout double em-
ploi et redondance dans les travaux 





Accord de siège et conditions de 
fonctionnement 
 
Les dispositions relatives à l'implan-
tation du Bureau d'appui dans l'État 
membre du siège et aux prestations 
à fournir par ledit État membre, 
ainsi que les règles particulières 
applicables dans l'État membre du 
siège du Bureau d'appui au direc-
teur exécutif, aux membres du con-
seil d'administration, au personnel 
du Bureau d'appui et aux membres 
de leur famille, sont fixées dans un 
accord de siège conclu, après ap-
probation par le conseil d'adminis-
tration, entre le Bureau d'appui et 
l'État membre du siège. L'État 
membre du siège assure les meil-
leures conditions possibles pour le 
bon fonctionnement du Bureau 
d'appui y compris une scolarisation 
multilingue et à vocation euro-





Début des activités du Bureau d'ap-
pui 
 
Le Bureau d'appui est pleinement 
opérationnel au plus tard le 19 juin 
2011. 
 
La Commission est chargée de la 
mise en place et du démarrage du 
Bureau d'appui jusqu'à que celui-ci 
dispose de la capacité opération-
nelle pour exécuter son propre 
budget. 
 
À cette fin: 
 
— jusqu'à ce que le directeur exécu-
tif prenne ses fonctions à la suite 
Règlement portant création d’un Bureau européen d’appui 
- 317 - 
de sa nomination par le conseil 
d'administration conformément à 
l'article 30, un fonctionnaire de la 
Commission peut exercer en qua-
lité de directeur intérimaire les 
tâches attribuées au directeur 
exécutif, 
— les tâches attribuées au Bureau 
d'appui peuvent être exercées par 
des fonctionnaires de 
la Commission sous la responsa-
bilité du directeur intérimaire ou 
du directeur exécutif. 
 
Le directeur intérimaire peut autori-
ser, après approbation par le con-
seil d'administration, tous les paie-
ments couverts par les crédits ins-
crits au budget du Bureau d'appui 
et il peut conclure des contrats, y 
compris des contrats d'engagement 
du personnel, lorsque le tableau des 





Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Jour-
nal officiel de l'Union européenne. 
 
Le présent règlement est obligatoire 
dans tous ses éléments et directe-
ment applicable dans les 
États membres conformément aux 
traités. 
 
Fait à Strasbourg, le 19 mai 2010. 
 
Par le Parlement européen  
 




Par le Conseil  
 
Le président  
 




CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 63, 
point 3 a), 
 
vu la proposition de la Commission121, 
 
vu l'avis du Parlement européen122, 
 
vu l'avis du Comité économique et social 
européen123, 
 
vu l'avis du Comité des régions124, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Afin de mettre en place progressive-
ment un espace de liberté, de sécurité et 
de justice, le traité instituant la Commu-
nauté européenne prévoit, d'une part, 
l'adoption de mesures visant la libre circu-
lation des personnes, en liaison avec des 
mesures d'accompagnement concernant le 
contrôle aux frontières extérieures, l'asile 
et l'immigration et, d'autre part, l'adoption 
de mesures en matière d'asile, d'immigra-
tion et de protection des droits des ressor-
tissants de pays tiers. 
 
(2) Les mesures concernant le regroupe-
ment familial devraient être adoptées en 
conformité avec l'obligation de protection 
de la famille et de respect de la vie fami-
liale qui est consacrée dans de nombreux 
instruments du droit international. La pré-
sente directive respecte les droits fonda-
mentaux et observe les principes qui sont 
reconnus notamment par l'article 8 de la 
convention européenne pour la protection 
des droits humains et des libertés fonda-
mentales et par la charte des droits fon-
damentaux de l'Union européenne. 
 
(3) Le Conseil européen a reconnu, lors de 
sa réunion spéciale à Tampere les 15 et 16 
octobre 1999, la nécessité d'un rappro-
chement des législations nationales rela-
tives aux conditions d'admission et de sé-
jour des ressortissants de pays tiers. Dans 
                                   
121 JO C 116 E du 26.4.2000, p. 66, et JO C 62 E du 
27.2.2001, p. 99. 
122 JO C 135 du 7.5.2001, p. 174. 
123 JO C 204 du 18.7.2000, p. 40. 
124 JO C 73 du 26.3.2003, p. 16. 
ce contexte, il a déclaré que l'Union euro-
péenne devrait assurer un traitement équi-
table aux ressortissants de pays tiers rési-
dant légalement sur le territoire des États 
membres et qu'une politique d'intégration 
plus énergique devrait avoir pour ambition 
de leur offrir des droits et des obligations 
comparables à ceux des citoyens de l'Union 
européenne. À cette fin, le Conseil euro-
péen a demandé au Conseil d'arrêter rapi-
dement des décisions sur la base de pro-
positions de la Commission. La nécessité 
d'achever les objectifs de juin à Tampere a 
été réaffirmée par le Conseil européen de 
Laeken des 14 et 15 décembre 2001. 
 
(4) Le regroupement familial est un moyen 
nécessaire pour permettre la vie en fa-
mille. Il contribue à la création d'une stabi-
lité socioculturelle facilitant l'intégration 
des ressortissants de pays tiers dans les 
États membres, ce qui permet par ailleurs 
de promouvoir la cohésion économique et 
sociale, objectif fondamental de la Com-
munauté énoncé dans le traité. 
 
(5) Les États membres devraient mettre en 
oeuvre les dispositions de la présente di-
rective sans faire de discrimination fondée 
notamment sur le sexe, la race, la couleur, 
les origines ethniques ou sociales, les ca-
ractéristiques génétiques, la langue, la 
religion ou les convictions, les opinions 
politiques ou toute autre opinion, l'appar-
tenance à une minorité nationale, la for-
tune, la naissance, un handicap, l'âge ou 
l'orientation sexuelle. 
 
(6) Afin d'assurer la protection de la famille 
ainsi que le maintien ou la création de la 
vie familiale, il importe de fixer, selon des 
critères communs, les conditions maté-
rielles pour l'exercice du droit au regrou-
pement familial. 
 
(7) Les États membres devraient être en 
mesure d'appliquer la présente directive 
aussi lorsque les membres d'une même 
famille arrivent tous ensemble. 
 
(8) La situation des réfugiés devrait de-
mander une attention particulière, à cause 
des raisons qui les ont contraints à fuir leur 
pays et qui les empêchent d'y mener une 
vie en famille normale. À ce titre, il con-
vient de prévoir des conditions plus favo-
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 322 - 
rables pour l'exercice de leur droit au re-
groupement familial. 
 
(9) Le regroupement familial devrait viser, 
en tout état de cause, les membres de la 
famille nucléaire, c'est-à-dire le conjoint et 
les enfants mineurs. 
 
(10) Il appartient aux États membres de 
décider s'ils souhaitent autoriser le regrou-
pement familial pour les ascendants en 
ligne directe, les enfants majeurs céliba-
taires, les partenaires non mariés ou enre-
gistrés ainsi que, dans le cas d'un mariage 
polygame, les enfants mineurs d'une autre 
épouse et du regroupant. Lorsqu'un État 
membre autorise le regroupement familial 
de ces personnes, cela est sans préjudice 
de la possibilité, pour les États membres 
qui ne reconnaissent pas l'existence de 
liens familiaux dans les cas couverts par la 
présente disposition, de ne pas accorder 
auxdites personnes le traitement de 
membres de la famille eu égard au droit de 
résider dans un autre État membre, tel que 
défini par la législation communautaire 
pertinente. 
 
(11) Le droit au regroupement familial de-
vrait s'exercer dans le nécessaire respect 
des valeurs et principes recommandés par 
les États membres, s'agissant notamment 
des droits des femmes et des enfants, res-
pect qui justifie que des mesures restric-
tives puissent être opposées aux de-
mandes de regroupement familial de mé-
nages polygames. 
 
(12) La possibilité de limiter le droit de 
regroupement familial pour les enfants de 
plus de 12 ans dont la résidence initiale 
n'est pas chez le regroupant, vise à tenir 
compte de la faculté d'intégration des en-
fants dès le plus jeune âge et garantit 
qu'ils acquièrent l'éducation et les connais-
sances linguistiques nécessaires à l'école. 
 
(13) Il importe d'établir un système de 
règles de procédure régissant l'examen de 
la demande de regroupement familial, ainsi 
que l'entrée et le séjour des membres de 
la famille. Ces procédures devraient être 
efficaces et gérables par rapport à la 
charge normale de travail des administra-
tions des États membres, ainsi que trans-
parentes et équitables afin d'offrir un ni-
veau adéquat de sécurité juridique aux 
personnes concernées. 
 
(14) Le regroupement familial peut être 
refusé pour des raisons dûment justifiées. 
Notamment, la personne qui souhaite se 
voir accorder le regroupement familial ne 
devrait pas constituer une menace pour 
l'ordre public et la sécurité publique. La 
notion d'ordre public peut couvrir la con-
damnation pour infraction grave. Dans ce 
cadre, il est à noter que les notions d'ordre 
public et de sécurité publique couvrent 
également les cas où un ressortissant d'un 
pays tiers appartient à une association qui 
soutient le terrorisme, qui soutient une 
association de ce type ou a des visées ex-
trémistes. 
 
(15) L'intégration des membres de la fa-
mille devrait être promue. Dans ce but, ils 
devraient accéder à un statut indépendant 
de celui du regroupant, notamment en cas 
de rupture du mariage et du partenariat et 
avoir accès à l'éducation, à l'emploi et à la 
formation professionnelle au même titre 
que la personne avec laquelle ils sont re-
groupés, dans les conditions pertinentes. 
 
(16) Étant donné que les objectifs de l'ac-
tion envisagée, à savoir l'instauration d'un 
droit au regroupement familial des ressor-
tissants de pays tiers qui est exercé selon 
des modalités communes, ne peuvent pas 
être réalisés de manière suffisante par les 
États membres et peuvent donc en raison 
des dimensions ou des effets de l'action 
être mieux réalisés au niveau communau-
taire, la Communauté peut prendre des 
mesures, conformément au principe de 
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. 
Conformément au principe de subsidiarité 
tel qu'énoncé audit article, la présente di-
rective n'excède pas ce qui est nécessaire 
pour atteindre ces objectifs. 
 
(17) Conformément aux articles 1er et 2 
du protocole sur la position du Royaume-
Uni et de l'Irlande, annexé au traité sur 
l'Union européenne et au traité instituant 
la Communauté européenne, et sans pré-
judice de l'article 4 dudit protocole, ces 
États membres ne participent pas à l'adop-
tion de la présente directive et ne sont pas 
liés par celle-ci ni soumis à son application. 
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(18) Conformément aux articles 1er et 2 
du protocole sur la position du Danemark, 
annexé au traité sur l'Union européenne, 
et au traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, le Danemark ne participe pas à 
l'adoption de la présente directive et n'est 
pas lié par elle ni soumis à son application, 
 
A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIREC-
TIVE: 
 




Le but de la présente directive est 
de fixer les conditions dans les-
quelles est exercé le droit au re-
groupement familial dont disposent 
les ressortissants de pays tiers ré-
sidant légalement sur le territoire 




Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) "ressortissant de pays tiers": 
toute personne qui n'est pas ci-
toyenne de l'Union au sens de l'ar-
ticle 17, paragraphe 1, du traité; 
 
b) "réfugié": tout ressortissant de 
pays tiers ou apatride bénéficiant 
d'un statut de réfugié au sens de la 
convention relative au statut des 
réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée 
par le protocole signé à New York le 
31 janvier 1967; 
 
c) "regroupant": un ressortissant de 
pays tiers qui réside légalement 
dans un État membre et qui de-
mande le regroupement familial, ou 
dont des membres de la famille 
demandent à le rejoindre; 
 
d) "regroupement familial": l'entrée 
et le séjour dans un État membre 
des membres de la famille d'un res-
sortissant de pays tiers résidant lé-
galement dans cet État membre 
afin de maintenir l'unité familiale, 
que les liens familiaux soient anté-
rieurs ou postérieurs à l'entrée du 
regroupant; 
 
e) "titre de séjour": toute autorisa-
tion délivrée par les autorités d'un 
État membre, permettant à un res-
sortissant de pays tiers de séjour-
ner légalement sur le territoire du-
dit État membre, conformément à 
l'article 1er, paragraphe 2, point a), 
du règlement (CE) n° 1030/2002 
du Conseil du 13 juin 2002 établis-
sant un modèle uniforme de titre de 
séjour pour les ressortissants de 
pays tiers125; 
 
f) "mineur non accompagné": tout 
ressortissant de pays tiers ou apa-
tride âgé de moins de 18 ans, en-
trant sur le territoire d'un État 
membre sans être accompagné 
d'un adulte qui soit responsable de 
lui de par la loi ou la coutume, aussi 
longtemps qu'il n'est pas effective-
ment pris en charge par une telle 
personne, ou toute personne mi-
neure qui est laissée seule après 





1. La présente directive s'applique 
lorsque le regroupant est titulaire 
d'un titre de séjour délivré par un 
État membre d'une durée de validi-
té supérieure ou égale à un an, 
ayant une perspective fondée d'ob-
tenir un droit de séjour permanent, 
                                   
125 JO L 157 du 15.6.2002, p. 1. 
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si les membres de sa famille sont 
des ressortissants de pays tiers, 
indépendamment de leur statut ju-
ridique. 
 
2. La présente directive ne s'ap-
plique pas lorsque le regroupant est 
un ressortissant de pays tiers: 
 
a) qui sollicite la reconnaissance de 
la qualité de réfugié et dont la de-
mande n'a pas encore fait l'objet 
d'une décision définitive; 
 
b) autorisé à séjourner dans un État 
membre en vertu d'une protection 
temporaire ou demandant l'autori-
sation de séjourner à ce titre et 
dans l'attente d'une décision sur 
son statut; 
 
c) autorisé à séjourner dans un État 
membre en vertu de formes subsi-
diaires de protection, conformé-
ment aux obligations internatio-
nales, aux législations nationales ou 
aux pratiques des États membres, 
ou demandant l'autorisation de sé-
journer à ce titre et dans l'attente 
d'une décision sur son statut. 
 
3. La présente directive ne s'ap-
plique pas aux membres de la fa-
mille d'un citoyen de l'Union. 
 
4. La présente directive ne porte 
pas atteinte aux dispositions plus 
favorables: 
 
a) des accords bilatéraux et multila-
téraux entre la Communauté ou la 
Communauté et ses États 
membres, d'une part, et des pays 
tiers, d'autre part; 
 
b) de la charte sociale européenne 
du 18 octobre 1961, de la charte 
sociale européenne modifiée du 3 
mai 1987 et de la convention euro-
péenne relative au statut juridique 
du travailleur migrant du 24 no-
vembre 1977. 
 
5. La présente directive ne porte 
pas atteinte à la faculté qu'ont les 
États membres d'adopter ou de 
maintenir des conditions plus favo-
rables. 
 




1. Les États membres autorisent 
l'entrée et le séjour, conformément 
à la présente directive et sous ré-
serve du respect des conditions vi-
sées au chapitre IV, ainsi qu'à l'ar-
ticle 16, des membres de la famille 
suivants: 
 
a) le conjoint du regroupant; 
 
b) les enfants mineurs du regrou-
pant et de son conjoint, y compris 
les enfants adoptés conformément 
à une décision prise par l'autorité 
compétente de l'État membre con-
cerné ou à une décision exécutoire 
de plein droit en vertu d'obligations 
internationales dudit État membre 
ou qui doit être reconnue confor-
mément à des obligations interna-
tionales; 
 
c) les enfants mineurs, y compris 
les enfants adoptés, du regroupant, 
lorsque celui-ci a le droit de garde 
et en a la charge. Les États 
membres peuvent autoriser le re-
groupement des enfants dont la 
garde est partagée, à condition que 
l'autre titulaire du droit de garde ait 
donné son accord; 
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d) les enfants mineurs, y compris 
les enfants adoptés, du conjoint, 
lorsque celui-ci a le droit de garde 
et en a la charge. Les États 
membres peuvent autoriser le re-
groupement des enfants dont la 
garde est partagée, à condition que 
l'autre titulaire du droit de garde ait 
donné son accord. 
 
Les enfants mineurs visés au pré-
sent article doivent être d'un âge 
inférieur à la majorité légale de 
l'État membre concerné et ne pas 
être mariés. 
 
Par dérogation, lorsqu'un enfant a 
plus de 12 ans et arrive indépen-
damment du reste de sa famille, 
l'État membre peut, avant d'autori-
ser son entrée et son séjour au titre 
de la présente directive, examiner 
s'il satisfait à un critère d'intégra-
tion prévu par sa législation exis-
tante à la date de la mise en oeuvre 
de la présente directive. 
 
2. Les États membres peuvent, par 
voie législative ou réglementaire, 
autoriser l'entrée et le séjour, au 
titre de la présente directive, sous 
réserve du respect des conditions 
définies au chapitre IV, des 
membres de la famille suivants: 
 
a) les ascendants en ligne directe 
au premier degré du regroupant ou 
de son conjoint, lorsqu'ils sont à sa 
charge et qu'ils sont privés du sou-
tien familial nécessaire dans le pays 
d'origine; 
 
b) les enfants majeurs célibataires 
du regroupant ou de son conjoint, 
lorsqu'ils sont objectivement dans 
l'incapacité de subvenir à leurs 
propres besoins en raison de leur 
état de santé. 
 
3. Les États membres peuvent, par 
voie législative ou réglementaire, 
autoriser l'entrée et le séjour, au 
titre de la présente directive, sous 
réserve du respect des conditions 
définies au chapitre IV, du parte-
naire non marié ressortissant d'un 
pays tiers qui a avec le regroupant 
une relation durable et stable dû-
ment prouvée, ou du ressortissant 
de pays tiers qui est lié au regrou-
pant par un partenariat enregistré, 
conformément à l'article 5, para-
graphe 2, ainsi que des enfants mi-
neurs non mariés, y compris les en-
fants adoptés, et des enfants ma-
jeurs célibataires qui sont objecti-
vement dans l'incapacité de subve-
nir à leurs propres besoins en rai-
son de leur état de santé. 
 
Les États membres peuvent décider 
que les partenaires enregistrés sont 
assimilés aux conjoints pour ce qui 
est du regroupement familial. 
 
4. En cas de mariage polygame, si 
le regroupant a déjà un conjoint 
vivant avec lui sur le territoire d'un 
État membre, l'État membre con-
cerné n'autorise pas le regroupe-
ment familial d'un autre conjoint. 
 
Par dérogation au paragraphe 1, 
point c), les États membres peu-
vent imposer des restrictions con-
cernant le regroupement familial 
des enfants mineurs d'un autre 
conjoint auprès du regroupant. 
 
5. Afin d'assurer une meilleure in-
tégration et de prévenir des ma-
riages forcés, les États membres 
peuvent demander que le regrou-
pant et son conjoint aient atteint un 
âge minimal, qui ne peut être supé-
rieur à 21 ans, avant que le con-
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 326 - 
joint ne puisse rejoindre le regrou-
pant. 
 
6. Par dérogation, les États 
membres peuvent demander que 
les demandes concernant le re-
groupement familial d'enfants mi-
neurs soient introduites avant que 
ceux-ci n'aient atteint l'âge de 15 
ans, conformément aux dispositions 
de leur législation en vigueur à la 
date de la mise en oeuvre de la 
présente directive. Si elles sont in-
troduites ultérieurement, les États 
membres qui décident de faire 
usage de la présente dérogation 
autorisent l'entrée et le séjour de 
ces enfants pour d'autres motifs 
que le regroupement familial. 
 





1. Les États membres déterminent 
si, aux fins de l'exercice du droit au 
regroupement familial, une de-
mande d'entrée et de séjour doit 
être introduite auprès des autorités 
compétentes de l'État membre con-
cerné soit par le regroupant, soit 
par les membres de la famille. 
 
2. La demande est accompagnée de 
pièces justificatives prouvant les 
liens familiaux et le respect des 
conditions prévues aux articles 4 et 
6 et, le cas échéant, aux articles 7 
et 8, ainsi que de copies certifiées 
conformes des documents de 
voyage des membres de la famille. 
 
Le cas échéant, pour obtenir la 
preuve de l'existence de liens fami-
liaux, les États membres peuvent 
procéder à des entretiens avec le 
regroupant et les membres de sa 
famille et à toute enquête jugée né-
cessaire. 
 
Lors de l'examen d'une demande 
concernant le partenaire non marié 
du regroupant, les États membres 
tiennent compte, afin d'établir 
l'existence de liens familiaux, 
d'éléments tels qu'un enfant com-
mun, une cohabitation préalable, 
l'enregistrement du partenariat ou 
tout autre moyen de preuve fiable. 
 
3. La demande est introduite et 
examinée alors que les membres de 
la famille résident à l'extérieur du 
territoire de l'État membre dans le-
quel le regroupant réside. 
 
Par dérogation, un État membre 
peut accepter, dans des cas appro-
priés, qu'une demande soit intro-
duite alors que les membres de la 
famille se trouvent déjà sur son ter-
ritoire. 
 
4. Dès que possible, et en tout état 
de cause au plus tard neuf mois 
après la date du dépôt de la de-
mande, les autorités compétentes 
de l'État membre notifient par écrit 
à la personne qui a déposé la de-
mande la décision la concernant. 
 
Dans des cas exceptionnels liés à la 
complexité de l'examen de la de-
mande, le délai visé au premier ali-
néa peut être prorogé. 
 
La décision de rejet de la demande 
est dûment motivée. Toute consé-
quence de l'absence de décision à 
l'expiration du délai visé au premier 
alinéa doit être réglée par la législa-
tion nationale de l'État membre 
concerné. 
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5. Au cours de l'examen de la de-
mande, les États membres veillent 
à prendre dûment en considération 
l'intérêt supérieur de l'enfant mi-
neur. 
 
CHAPITRE IV Conditions requises 





1. Les États membres peuvent reje-
ter une demande d'entrée et de sé-
jour d'un des membres de la famille 
pour des raisons d'ordre public, de 
sécurité publique ou de santé pu-
blique. 
 
2. Les États membres peuvent reti-
rer le titre de séjour d'un membre 
de la famille ou refuser de le renou-
veler pour des raisons d'ordre pu-
blic, de sécurité publique ou de san-
té publique. 
 
Lorsqu'ils prennent une telle déci-
sion, les États membres tiennent 
compte, outre de l'article 17, de la 
gravité ou de la nature de l'infrac-
tion à l'ordre public ou à la sécurité 
publique commise par le membre 
de la famille, ou des dangers que 
cette personne est susceptible de 
causer. 
 
3. La seule survenance de maladies 
ou d'infirmités après la délivrance 
du titre de séjour ne peut justifier 
le refus de renouvellement du titre 
de séjour ou l'éloignement du terri-
toire par l'autorité compétente de 




1. Lors du dépôt de la demande de 
regroupement familial, l'État 
membre concerné peut exiger de la 
personne qui a introduit la demande 
de fournir la preuve que le regrou-
pant dispose: 
 
a) d'un logement considéré comme 
normal pour une famille de taille 
comparable dans la même région et 
qui répond aux normes générales 
de salubrité et de sécurité en vi-
gueur dans l'État membre concer-
né; 
 
b) d'une assurance maladie cou-
vrant l'ensemble des risques nor-
malement couverts pour ses 
propres ressortissants dans l'État 
membre concerné, pour lui-même 
et les membres de sa famille; 
 
c) de ressources stables, régulières 
et suffisantes pour subvenir à ses 
propres besoins et à ceux des 
membres de sa famille sans recou-
rir au système d'aide sociale de 
l'État membre concerné. Les États 
membres évaluent ces ressources 
par rapport à leur nature et leur 
régularité et peuvent tenir compte 
du niveau des rémunérations et des 
pensions minimales nationales ainsi 
que du nombre de membres que 
compte la famille. 
 
2. Les États membres peuvent exi-
ger des ressortissants de pays tiers 
qu'ils se conforment aux mesures 
d'intégration, dans le respect du 
droit national. 
 
En ce qui concerne les réfugiés 
et/ou les membres de la famille de 
réfugiés visés à l'article 12, les me-
sures d'intégration visées au pre-
mier alinéa ne peuvent s'appliquer 
qu'une fois que les personnes con-
cernées ont bénéficié du regroupe-
ment familial. 
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Les États membres peuvent exiger 
que le regroupant ait séjourné léga-
lement sur leur territoire pendant 
une période qui ne peut pas dépas-
ser deux ans, avant de se faire re-
joindre par les membres de sa fa-
mille. 
 
Par dérogation, lorsqu'en matière 
de regroupement familial, la législa-
tion existant dans un État membre 
à la date d'adoption de la présente 
directive tient compte de sa capaci-
té d'accueil, cet État membre peut 
prévoir d'introduire une période 
d'attente de trois ans au maximum 
entre le dépôt de la demande de 
regroupement familial et la déli-
vrance d'un titre de séjour aux 
membres de la famille. 
 





1. Le présent chapitre s'applique au 
regroupement familial des réfugiés 
reconnus comme tels par les États 
membres. 
 
2. Les États membres peuvent limi-
ter l'application du présent chapitre 
aux réfugiés dont les liens familiaux 
sont antérieurs à leur entrée sur le 
territoire. 
 
3. Le présent chapitre ne porte pas 
atteinte à d'éventuelles dispositions 
accordant le statut de réfugié aux 




1. L'article 4 s'applique à la défini-
tion des membres de la famille, à 
l'exception de son paragraphe 1, 
troisième alinéa, qui ne s'applique 
pas aux enfants de réfugiés. 
 
2. Les États membres peuvent 
autoriser le regroupement d'autres 
membres de la famille non visés à 
l'article 4 s'ils sont à la charge du 
réfugié. 
 
3. Si le réfugié est un mineur non 
accompagné, les États membres: 
 
a) autorisent l'entrée et le séjour 
aux fins du regroupement familial 
de ses ascendants directs au pre-
mier degré sans que soient appli-
quées les conditions fixées à l'ar-
ticle 4, paragraphe 2, point a); 
 
b) peuvent autoriser l'entrée et le 
séjour aux fins du regroupement 
familial de son tuteur légal ou de 
tout autre membre de la famille, 
lorsque le réfugié n'a pas d'ascen-
dants directs ou que ceux-ci ne 




1. En ce qui concerne le dépôt et 
l'examen de la demande, l'article 5 
s'applique, sous réserve du para-
graphe 2 du présent article. 
 
2. Lorsqu'un réfugié ne peut fournir 
les pièces justificatives officielles 
attestant des liens familiaux, l'État 
membre tient compte d'autres 
preuves de l'existence de ces liens, 
qui doivent être appréciées confor-
mément au droit national. Une dé-
cision de rejet de la demande ne 
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peut pas se fonder uniquement sur 




1. Par dérogation à l'article 7, les 
États membres ne peuvent pas im-
poser au réfugié et/ou aux 
membres de la famille de fournir, 
en ce qui concerne les demandes 
relatives aux membres de la famille 
visés à l'article 4, paragraphe 1, 
des éléments de preuve attestant 
qu'il répond aux conditions visées à 
l'article 7. 
 
Sans préjudice d'obligations inter-
nationales, lorsque le regroupement 
familial est possible dans un pays 
tiers avec lequel le regroupant 
et/ou le membre de la famille a un 
lien particulier, les États membres 
peuvent exiger les éléments de 
preuve visés au premier alinéa. 
 
Les États membres peuvent exiger 
du réfugié qu'il remplisse les condi-
tions visées à l'article 7, paragraphe 
1, si la demande de regroupement 
familial n'est pas introduite dans un 
délai de trois mois suivant l'octroi 
du statut de réfugié. 
 
2. Par dérogation à l'article 8, les 
États membres n'imposent pas au 
réfugié d'avoir séjourné sur leur 
territoire pendant un certain temps 
avant de se faire rejoindre par des 
membres de sa famille. 
 
CHAPITRE VI Entrée et séjour des 




1. Dès que la demande de regrou-
pement familial est acceptée, l'État 
membre concerné autorise l'entrée 
du ou des membres de la famille. À 
cet égard, l'État membre concerné 
accorde à ces personnes toute faci-
lité pour obtenir les visas exigés. 
 
2. L'État membre concerné délivre 
aux membres de la famille un pre-
mier titre de séjour d'une durée 
d'au moins un an. Ce titre de séjour 
est renouvelable. 
 
3. La période de validité des titres 
de séjour accordés aux membres de 
la famille ne peut, en principe, dé-
passer la date d'expiration du titre 




1. Les membres de la famille du 
regroupant ont droit, au même titre 
que celui-ci, à: 
 
a) l'accès à l'éducation; 
 
b) l'accès à un emploi salarié ou à 
une activité indépendante; 
 
c) l'accès à l'orientation, à la forma-
tion, au perfectionnement et au re-
cyclage professionnels. 
 
2. Les États membres peuvent 
fixer, conformément à leur droit na-
tional, les conditions dans les-
quelles des membres de la famille 
exercent une activité salariée ou 
indépendante. Ces conditions pré-
voient un délai, qui ne peut en au-
cun cas dépasser douze mois, au 
cours desquels les États membres 
peuvent examiner la situation sur 
leur marché du travail avant d'auto-
riser les membres de la famille à 
exercer une activité salariée ou in-
dépendante. 
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3. Les États membres peuvent limi-
ter l'accès à un emploi salarié ou à 
une activité indépendante des as-
cendants en ligne directe et du 
premier degré ou des enfants ma-





1. Au plus tard après cinq ans de 
résidence et dans la mesure où les 
membres de la famille n'ont pas 
reçu de titre de séjour pour d'autres 
motifs que le regroupement fami-
lial, le conjoint ou le partenaire non 
marié et l'enfant devenu majeur ont 
droit, au besoin sur demande, à un 
titre de séjour autonome, indépen-
dant de celui du regroupant. 
 
En cas de rupture du lien familial, 
les États membres peuvent limiter 
l'octroi du titre de séjour visé au 
premier alinéa au conjoint ou au 
partenaire non marié. 
 
2. Les États membres peuvent ac-
corder un titre de séjour autonome 
aux enfants majeurs et aux ascen-
dants directs visés à l'article 4, pa-
ragraphe 2. 
 
3. En cas de veuvage, de divorce, 
de séparation ou de décès d'ascen-
dants ou de descendants directs au 
premier degré, un titre de séjour 
autonome peut être délivré, au be-
soin sur demande, aux personnes 
entrées au titre du regroupement 
familial. Les États membres arrê-
tent des dispositions garantissant 
l'octroi d'un titre de séjour auto-
nome en cas de situation particuliè-
rement difficile. 
 
4. Les conditions applicables à l'oc-
troi et à la durée du titre de séjour 
autonome sont définies par le droit 
national. 
 





1. Les États membres peuvent reje-
ter une demande d'entrée et de sé-
jour aux fins du regroupement fa-
milial ou, le cas échéant, retirer le 
titre de séjour d'un membre de la 
famille ou refuser de le renouveler 
dans un des cas suivants: 
 
a) lorsque les conditions fixées par 
la présente directive ne sont pas ou 
plus remplies. 
 
Lors du renouvellement du titre de 
séjour, si le regroupant ne dispose 
pas de ressources suffisantes sans 
recourir au système d'aide sociale 
de l'État membre, tel que visé à 
l'article 7, paragraphe 1, point c), 
l'État membre tient compte des 
contributions des membres de la 
famille au revenu du ménage; 
 
b) lorsque le regroupant et les 
membres de sa famille n'entretien-
nent pas ou plus une vie conjugale 
ou familiale effective; 
 
c) lorsqu'il est constaté que le re-
groupant ou le partenaire non ma-
rié est marié ou a une relation du-
rable avec une autre personne. 
 
2. Les États membres peuvent éga-
lement rejeter une demande d'en-
trée et de séjour aux fins du re-
groupement familial, ou retirer ou 
refuser de renouveler le titre de sé-
jour d'un membre de la famille, s'il 
est établi: 
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a) que des informations fausses ou 
trompeuses ou des documents faux 
ou falsifiés ont été utilisés, ou qu'il 
a été recouru à la fraude ou à 
d'autres moyens illégaux; 
 
b) que le mariage, le partenariat ou 
l'adoption ont été conclus unique-
ment pour permettre à la personne 
concernée d'entrer ou de séjourner 
dans un État membre. 
 
Lorsqu'ils procèdent à une évalua-
tion sur ce point, les États membres 
peuvent tenir compte en particulier 
du fait que le mariage, le partena-
riat ou l'adoption a eu lieu après 
l'octroi du titre de séjour au re-
groupant. 
 
3. Les États membres peuvent reti-
rer ou refuser de renouveler le titre 
de séjour d'un membre de la famille 
lorsque le séjour du regroupant 
touche à son terme et que le 
membre de la famille ne bénéficie 
pas encore d'un droit au titre de 
séjour autonome en vertu de l'ar-
ticle 15. 
 
4. Les États membres peuvent pro-
céder à des contrôles spécifiques 
lorsqu'il existe des présomptions 
fondées de fraude ou de mariage, 
partenariat ou adoption de complai-
sance tels que définis au para-
graphe 2. Des contrôles spécifiques 
peuvent également être effectués à 
l'occasion du renouvellement du 





Les États membres prennent dû-
ment en considération la nature et 
la solidité des liens familiaux de la 
personne et sa durée de résidence 
dans l'État membre, ainsi que 
l'existence d'attaches familiales, 
culturelles ou sociales avec son 
pays d'origine, dans les cas de rejet 
d'une demande, de retrait ou de 
non-renouvellement du titre de sé-
jour, ainsi qu'en cas d'adoption 
d'une mesure d'éloignement du re-





Les États membres veillent à ce que 
le regroupant et/ou les membres de 
sa famille aient le droit de contester 
en justice les décisions de rejet de 
la demande de regroupement fami-
lial, de non-renouvellement ou de 
retrait du titre de séjour, ou 
d'adoption d'une mesure d'éloigne-
ment. 
 
La procédure et les compétences en 
ce qui concerne l'exercice du droit 
visé au premier alinéa sont fixées 
par les États membres concernés. 
 




Périodiquement, et pour la première 
fois au plus tard le 3 octobre 2007, 
la Commission fait rapport au Par-
lement européen et au Conseil sur 
l'application de la présente directive 
dans les États membres et propose, 
le cas échéant, les modifications 
nécessaires. Ces propositions de 
modifications concernent en priorité 




Les États membres mettent en vi-
gueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
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nécessaires pour se conformer à la 
présente directive au plus tard le 3 
octobre 2005. Ils en informent im-
médiatement la Commission. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d'une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-




La présente directive entre en vi-
gueur le jour de sa publication au 





Les États membres sont destina-
taires de la présente directive con-
formément au traité instituant la 
Communauté européenne. 
 
Fait à Bruxelles, le 22 septembre 
2003. 
 










COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
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1. Dans la présente demande de décision préjudicielle, le Raad van State, 
Afdeling bestuursrechtspraak (Pays-Bas) soulève une question d’ordre 
conceptuel, visant à savoir si le droit de l’Union limite l’action des États 
membres lors de l’évaluation d’une demande d’asile présentée par un de-
mandeur qui craint d’être persécuté dans son pays d’origine en raison de 
son orientation sexuelle. Cette question donne lieu à des interrogations 
difficiles et délicates concernant, d’une part, les droits des personnes tels 
que l’identité personnelle et les droits fondamentaux et, d’autre part, la 
position des États membres lorsqu’ils appliquent des mesures 
d’harmonisation minimale, à savoir la directive 2004/83/CE relative aux 
conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile126 et la directive 
2005/85/CE relative aux procédures d’asile127, dans la collecte et le trai-
tement des éléments de preuve relatifs aux demandes d’octroi du statut 
de réfugié. L’examen de ces interrogations fait naître d’autres questions. 
Les États membres sont-ils tenus d’accepter l’orientation sexuelle alléguée 
par un demandeur? Le droit de l’Union permet-il aux autorités compé-
tentes des États membres d’examiner une orientation sexuelle alléguée, 
et comment ce processus devrait-il être mené d’une manière compatible 
avec les droits fondamentaux? Les demandes d’asile basées sur 
l’orientation sexuelle sont-elles différentes des demandes fondées sur 
d’autres motifs et des règles spéciales devraient-elle être appliquées lors 
de l’examen par les États membres de telles demandes? 
 
 Le droit international 
 
 La convention de Genève relative au statut des réfugiés 
 
2. L’article 1er, section A, paragraphe 2, premier alinéa, de la convention 
de Genève128 dispose que le terme «réfugié» s’appliquera à toute per-
sonne «craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social 
ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la natio-
                                   
126 Directive du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 
personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces 
statuts (JO L 304, p. 12, ci-après la «directive relative aux conditions que doivent remplir les demandeurs 
d’asile» ou la «directive relative aux conditions»; voir également note 13 des présentes conclusions. Cette di-
rective a fait l’objet d’une refonte et a été abrogée et remplacée par la directive 2011/95/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 décembre 2011, concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, 
à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 
contenu de cette protection (JO L 337, p. 9), avec effet au 21 décembre 2013. 
127 Directive du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi 
et de retrait du statut de réfugié dans les États membres (JO L 326, p. 13) (ci-après la «directive relative aux 
procédures d’asile»); voir également note 13 des présentes conclusions. Cette directive a fait l’objet d’une 
refonte et a été abrogée et remplacée par la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil, du 
26 juin 2013, relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (JO 
L 180, p. 60), avec effet au 21 juillet 2015. 
128 La convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 [Recueil des traités des 
Nations unies, vol. 189, p. 137, no 2545 (1954)], est entrée en vigueur le 22 avril 1954. Elle a été complétée 
par le protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York, le 31 janvier 1967 (ci-après, pris ensemble, la 
«convention de Genève»). 
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nalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays». 
 
3. L’article 3 prévoit que la convention sera appliquée d’une manière com-
patible avec le principe de non-discrimination. 
 
 La convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales 
 
4. L’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales129 interdit la torture et les peines 
ou traitements inhumains ou dégradants. L’article 8 garantit le droit au 
respect de la vie privée et familiale. L’article 13 prévoit le droit à un re-
cours effectif. L’article 14 interdit la discrimination130. Le protocole no 7 à 
la CEDH prévoit certaines garanties procédurales en cas d’expulsion 
d’étrangers, notamment le droit de l’étranger de faire valoir les raisons qui 
militent contre son expulsion, le droit de faire examiner son cas et le droit 
de se faire représenter à ces fins. 
 
 Le droit de l’Union 
 
 La charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
 
5. L’article 1er de la charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne (ci-après la «Charte»)131 dispose que la dignité humaine est invio-
lable et doit être respectée et protégée. Conformément à l’article 3, para-
graphe 1, toute personne a droit à son intégrité physique et mentale. 
L’article 3, paragraphe 2, premier tiret, dispose que, dans le cadre de la 
médecine et de la biologie, le consentement libre et éclairé de la personne 
concernée doit être obtenu, selon les modalités définies par la loi. 
L’article 4 correspond à l’article 3 de la CEDH. L’article 7 dispose que 
«[t]oute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 
domicile et de ses communications». Le droit d’asile est garanti, dans le 
respect des règles de la convention de Genève et du traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne, par l’article 18 de la Charte. La discrimina-
tion fondée, notamment, sur l’orientation sexuelle est interdite par 
l’article 21. L’article 41 de la Charte s’adresse aux institutions et garantit 
le droit à une bonne administration132. L’article 52, paragraphe 1, dispose 
que toute limitation de l’exercice des droits et libertés reconnus par la 
Charte doit être prévue par la loi et respecter le principe de proportionna-
lité. Des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont néces-
saires et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général recon-
nus par l’Union ou au besoin de protection des droits et libertés d’autrui. 
                                   
129 Signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après la «CEDH»). 
130 Les droits indérogeables en vertu de l’article 15, paragraphe 2, de la CEDH sont le droit à la vie (article 2), 
les interdictions de la torture ainsi que de l’esclavage et du travail forcé (respectivement articles 3 et 4) et le 
droit de l’individu à ne pas être condamné à une peine sans procédure juridictionnelle préalable (article 7). 
131 JO 2010, C 83, p. 389. 
132 Voir point 78 et note 83 des présentes conclusions. 
C-148/13, C-149/13 et C-150/13 
- 337 - 
L’article 52, paragraphe 3, prévoit que les droits consacrés par la Charte 
sont interprétés de manière cohérente avec les droits correspondants ga-
rantis par la CEDH. 
 
 Le régime d’asile européen commun 
 
6. Le régime d’asile européen commun (ci-après le «RAEC») a été initié 
après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam au mois de mai 1999 et 
est fondé sur la mise en œuvre de la convention de Genève133. Les me-
sures adoptées aux fins du RAEC respectent les droits fondamentaux ainsi 
que les principes reconnus par la Charte134. Dans le traitement des per-
sonnes relevant du champ d’application de ces mesures, les États 
membres sont liés par leurs obligations aux termes des instruments de 
droit international qui interdisent la discrimination135. L’objectif du RAEC 
est d’harmoniser le cadre juridique appliqué dans les États membres sur la 
base de normes minimales. Il est dans la nature même des normes mini-
males que les États membres puissent prévoir ou maintenir des conditions 
plus favorables136. Le RAEC a mené à l’adoption d’un certain nombre de 
mesures137. 
 
 La directive relative aux conditions 
 
7. La directive relative aux conditions vise à établir des normes minimales 
et des critères communs à tous les États membres pour la reconnaissance 
des réfugiés et le contenu du statut de réfugié, pour l’identification des 
personnes qui ont réellement besoin de protection internationale, et pour 
une procédure d’asile équitable et efficace138. 
 
8. L’article 2, sous c), de la directive dispose qu’on entend par «réfugié» 
tout ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison d’être 
persécuté du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opi-
nions politiques ou de son appartenance à un certain groupe social, se 
trouve hors du pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de 
                                   
133 Voir considérant 3 de la directive relative aux conditions. 
134 Voir considérant 10 de la directive relative aux conditions et considérant 8 de la directive relative aux procé-
dures d’asile. 
135 Voir considérant 11 de la directive relative aux conditions et considérant 9 de la directive relative aux procé-
dures d’asile. 
136 Voir considérant 8 et article 3 de la directive relative aux conditions ainsi que considérant 7 et article 5 de la 
directive relative aux procédures d’asile. 
137 Hormis la directive relative aux conditions, voir directive 2001/55/CE du Conseil, du 20 juillet 2001, relative 
à des normes minimales pour l’octroi d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées 
et à des mesures tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir 
ces personnes et supporter les conséquences de cet accueil (JO L 212, p. 12), la directive 2003/9/CE du Con-
seil, du 27 janvier 2003, relative à des normes minimales pour l’accueil des demandeurs d’asile dans les États 
membres (JO L 31, p. 18), et les mesures désignées comme «le système de Dublin (règlements «Dublin» et 
«EURODAC»), notamment le règlement (CE) no 343/2003 du Conseil, du 18 février 2003, établissant les cri-
tères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande d’asile pré-
sentée dans l’un des États membres par un ressortissant d’un pays tiers (JO L 50, p. 1). De nouvelles disposi-
tions régissant le RAEC ont été adoptées en 2013. J’ai indiqué les mesures remplaçant la directive relative aux 
conditions et la directive relative aux procédures d’asile respectivement dans les notes 2 et 3 des présentes 
conclusions. Je n’ai pas énuméré les autres mesures nouvelles parce qu’elles ne sont pas directement concer-
nées en l’espèce. 
138 Voir considérants 1 à 4, 6, 7, 8, 10, 11 et 17 de la directive relative aux conditions. 
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cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ou tout apa-
tride qui, se trouvant pour les raisons susmentionnées hors du pays dans 
lequel il avait sa résidence habituelle, ne peut ou, du fait de cette crainte, 
ne veut y retourner et qui n’entre pas dans le champ d’application de 
l’article 12. 
 
9. L’article 4 est intitulé «Évaluation des faits et circonstances». Il 
s’énonce comme suit:  
 
«1. Les États membres peuvent considérer qu’il appartient au demandeur de pré-
senter, aussi rapidement que possible, tous les éléments nécessaires pour étayer sa 
demande de protection internationale. Il appartient à l’État membre d’évaluer, en 
coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande. 
 
2. Les éléments visés au paragraphe 1 correspondent aux informations du deman-
deur et à tous les documents dont le demandeur dispose concernant son âge, son 
passé, y compris celui des parents à prendre en compte, son identité, sa ou ses na-
tionalité(s), le ou les pays ainsi que le ou les lieux où il a résidé auparavant, ses 
demandes d’asile antérieures, son itinéraire, ses pièces d’identité et ses titres de 
voyage, ainsi que les raisons justifiant la demande de protection internationale. 
 
3. Il convient de procéder à l’évaluation individuelle d’une demande de protection 
internationale en tenant compte des éléments suivants:  
 
a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au moment de statuer sur la 
demande, y compris les lois et règlements du pays d’origine et la manière dont ils 
sont appliqués; 
 
b) les informations et documents pertinents présentés par le demandeur, y compris 
les informations permettant de déterminer si le demandeur a fait ou pourrait faire 
l’objet de persécution ou d’atteintes graves; 
 
c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur, y compris des fac-
teurs comme son passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de 
la situation personnelle du demandeur, les actes auxquels le demandeur a été ou 
risque d’être exposé pourraient être considérés comme une persécution ou une at-
teinte grave; 
 
d) le fait que, depuis qu’il a quitté son pays d’origine, le demandeur a ou non exer-
cé des activités dont le seul but ou le but principal était de créer les conditions né-
cessaires pour présenter une demande de protection internationale, pour détermi-
ner si ces activités l’exposeraient à une persécution ou à une atteinte grave s’il re-
tournait dans ce pays; 
 
e) le fait qu’il est raisonnable de penser que le demandeur pourrait se prévaloir de 




5. Lorsque les États membres appliquent le principe selon lequel il appartient au 
demandeur d’étayer sa demande, et lorsque certains aspects des déclarations du 
demandeur ne sont pas étayés par des preuves documentaires ou autres, ces as-
pects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions suivantes sont rem-
plies:  
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a) le demandeur s’est réellement efforcé d’étayer sa demande; 
 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et 
une explication satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments pro-
bants; 
 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne 
sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et per-
tinentes pour sa demande; 
 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que pos-
sible, à moins qu’il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait, et 
 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie.» 
 
10. L’article 9 de la directive relative aux conditions définit les actes de 
persécution. Ces actes doivent être suffisamment graves du fait de leur 
nature pour constituer une violation grave des droits fondamentaux de 
l’homme, en particulier des droits indérogeables (visés à l’article 15, para-
graphe 2, de la CEDH), ou impliquer une accumulation de diverses me-
sures qui soit suffisamment grave pour constituer une telle violation des 
droits fondamentaux de l’homme139. Des violences physiques ou mentales, 
y compris les violences sexuelles, sont de nature à relever de la définition 
d’«actes de persécution»140. Il doit y avoir un lien entre les motifs men-
tionnés à l’article 10 et les actes de persécution visés à l’article 9 de la di-
rective relative aux conditions141. 
 
11. L’article 10 s’intitule «Motifs de la persécution». L’article 10, para-
graphe 1, sous d), dispose que: 
 
«un groupe est considéré comme un certain groupe social lorsque, en particulier: 
 
– ses membres partagent une caractéristique innée ou une histoire commune qui 
ne peut être modifiée, ou encore une caractéristique ou une croyance à ce point es-
sentielle pour l’identité ou la conscience qu’il ne devrait pas être exigé d’une per-
sonne qu’elle y renonce, et  
 
– ce groupe a son identité propre dans le pays en question parce qu’il est perçu 
comme étant différent par la société environnante.  
 
En fonction des conditions qui prévalent dans le pays d’origine, un groupe social 
spécifique peut être un groupe dont les membres ont pour caractéristique com-
mune une orientation sexuelle. L’orientation sexuelle ne peut pas s’entendre 
comme comprenant des actes réputés délictueux d’après la législation nationale des 
États membres. Les aspects liés à l’égalité entre les hommes et les femmes pour-
raient être pris en considération, sans pour autant constituer en soi une présomp-




                                   
139 Article 9, paragraphe 1. 
140 Article 9, paragraphe 2. 
141 Article 9, paragraphe 3. 
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2. Lorsque l’on évalue si un demandeur craint avec raison d’être persécuté, il est 
indifférent qu’il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, 
à la nationalité, à l’appartenance à un certain groupe social ou aux opinions poli-
tiques à l’origine de la persécution, pour autant que cette caractéristique lui soit at-
tribuée par l’agent de persécution»142. 
 
 La directive relative aux procédures d’asile 
 
12. L’objectif de la directive relative aux procédures d’asile est d’instaurer 
un cadre minimum pour la procédure d’octroi et de retrait du statut de ré-
fugié143. Elle s’applique à toutes les demandes d’asile introduites sur le 
territoire de l’Union144. Chaque État membre doit désigner une autorité 
responsable de la détermination qui sera chargée de procéder à un exa-
men des demandes conformément aux dispositions de la directive relative 
aux procédures d’asile145. 
 
13. Les conditions auxquelles est soumis l’examen des demandes sont 
prévues à l’article 8. Les États membres doivent faire en sorte que les dé-
cisions sur les demandes d’asile soient prises par l’autorité responsable de 
la détermination à l’issue d’un examen approprié. À cette fin, les États 
membres doivent veiller à ce que: a) les demandes soient examinées et 
les décisions soient prises individuellement, objectivement et impartiale-
ment, b) des informations précises et actualisées soient obtenues auprès 
de différentes sources, telles que le Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (ci-après le «HCR»), et c) le personnel chargé 
d’examiner les demandes et de prendre les décisions ait une connaissance 
appropriée des normes applicables en matière d’asile et de droit des réfu-
giés146. 
 
14. Lorsqu’une demande est rejetée, la décision doit être motivée en fait 
et en droit (article 9, paragraphe 2, premier alinéa) et, avant que 
l’autorité responsable de la détermination ne se prononce, la possibilité 
doit être donnée au demandeur d’asile d’avoir un entretien personnel sur 
sa demande dans des conditions qui permettent au demandeur d’exposer 
l’ensemble des motifs de sa demande (article 12). 
 
15. L’article 13 expose les conditions auxquelles est soumis l’entretien 
personnel, qui a normalement lieu hors de la présence des membres de la 
famille, dans des conditions garantissant dûment la confidentialité et qui 
permettent au demandeur d’exposer l’ensemble des motifs de sa de-
mande147. À cet effet, les États membres doivent veiller à ce que la per-
sonne chargée de mener l’entretien soit suffisamment compétente pour 
tenir compte de la situation personnelle ou générale dans laquelle s’inscrit 
                                   
142 Les motifs de persécution énumérés à l’article 10 comprennent les concepts de race, religion, nationalité et 
opinions politiques. 
143 Voir considérants 2, 3, 5, 7, 8, 10, 13 et 22 de la directive relative aux procédures d’asile.  
144 Article 3, paragraphe 1. 
145 Article 4, paragraphe 1. 
146 Article 8, paragraphe 2. 
147 Article 13, paragraphes 1, 2 et 3. 
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la demande, notamment l’origine culturelle ou la vulnérabilité du deman-
deur, pour autant qu’il soit possible de le faire, et doivent choisir un inter-
prète capable d’assurer une communication appropriée entre le deman-
deur et la personne qui mène l’entretien148. 
 
16. Aux termes de l’article 14, les États membres doivent s’assurer que 
chaque entretien personnel fasse l’objet d’un rapport écrit contenant au 
moins les informations essentielles relatives à la demande, telles qu’elles 
ont été présentées par le demandeur, au regard de l’article 4, para-
graphe 2, de la directive relative aux conditions, et que les demandeurs 
aient accès en temps voulu à ce rapport149. Les États membres peuvent 
demander au demandeur d’approuver le contenu du rapport sur l’entretien 
personnel150. 
 
17. Les États membres doivent accorder aux demandeurs d’asile la possi-
bilité effective de consulter, à leurs frais, un conseil juridique ou un autre 
conseiller autorisé en vertu du droit national à fournir des conseils sur des 
questions touchant à leur demande d’asile151. 
 
18. L’article 23, intitulé «Procédure d’examen», relève du chapitre III de 
la directive relative aux procédures d’asile, qui expose les procédures à 
suivre en premier ressort. Les États membres doivent traiter les de-
mandes d’asile dans le cadre d’une procédure d’examen conformément 
aux principes de base et aux garanties fondamentales visés au chapitre II 
de cette directive. Ils sont tenus de garantir qu’une telle procédure soit 
menée à terme dans les meilleurs délais, sans préjudice d’un examen ap-
proprié et exhaustif152. 
 
19. L’article 39 dispose que les États membres doivent faire en sorte que 
les demandeurs d’asile disposent d’un recours effectif devant une juridic-
tion contre, entre autres, une décision concernant leur demande153. 
 
 Le droit néerlandais 
 
20. Selon les explications relatives à la réglementation nationale fournies 
par la juridiction de renvoi, c’est au demandeur qu’il incombe d’établir le 
caractère plausible des motifs sur la base desquels l’asile est demandé et 
de fournir les informations pertinentes au soutien de cette demande. Les 
autorités compétentes invitent alors le demandeur à deux entretiens. Les 
demandeurs peuvent obtenir les services d’un interprète et une aide juri-
dique afin de bénéficier d’une assistance judiciaire. Un enregistrement des 
entretiens est communiqué au demandeur. Il a alors la possibilité de de-
mander que des modifications y soient apportées et de fournir d’autres 
                                   
148 Article 13, paragraphe 3, sous a) et b). 
149 Article 14, paragraphes 1 et 2. 
150 Article 14, paragraphe 3. 
151 Article 15, paragraphe 1. 
152 Article 23, paragraphe 2. 
153 Article 39, paragraphe 1, sous a). 
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informations. Une décision sur la demande d’asile du demandeur est prise 
par le ministre compétent, qui l’informe de la décision qu’il entend prendre 
avant de la finaliser. À ce stade, le demandeur peut présenter des obser-
vations écrites. Le ministre notifie alors au demandeur sa décision finale, 
que le demandeur peut contester en introduisant un recours en justice154. 
 
 Les faits, la procédure et la question préjudicielle 
 
21. A, B et C ont présenté des demandes de permis de séjour temporaire 
(asile) aux autorités néerlandaises, au titre de la loi sur les étrangers 
(Vreemdelingenwet) de 2000, au motif qu’ils craignaient, avec raison, 
d’être persécutés dans leur pays d’origine respectif parce que ce sont des 
hommes homosexuels. 
 
22. A avait introduit une précédente demande d’octroi de statut de réfugié 
fondée sur son orientation sexuelle, que le ministre avait rejetée au motif 
qu’elle n’était pas crédible. Le ministre a également rejeté, par décision du 
12 juillet 2011, la demande d’octroi du statut de réfugié présentée ensuite 
par A, considérant que son récit n’était pas crédible. Le ministre a estimé 
que le fait que A avait indiqué qu’il était prêt à se soumettre à un test 
pour démontrer qu’il était homosexuel ne signifiait pas qu’il devait ad-
mettre inconditionnellement l’orientation sexuelle alléguée de A, sans pro-
céder à une évaluation de sa crédibilité. 
 
23. S’agissant de B, le ministre a conclu que sa demande n’était pas cré-
dible parce qu’elle était sommaire et vague, tant en ce qui concerne le ré-
cit d’une relation sexuelle que B avait eue dans sa jeunesse avec un ami 
qu’en ce qui concerne l’affirmation de B relative à la manière dont il avait 
réalisé qu’il était homosexuel. Selon le ministre, parce que B est issu 
d’une famille musulmane et d’un pays où l’homosexualité n’est pas accep-
tée, il devrait pouvoir donner des détails sur ses sentiments et la manière 
dont il a accepté son homosexualité. Le ministre a rejeté la demande 
d’octroi du statut de réfugié de B par une décision du 1er août 2012. 
 
24. Le ministre a considéré que l’affirmation de C selon laquelle il était 
homosexuel n’était pas crédible, parce qu’elle n’était pas cohérente. 
C prétendait que ce n’était qu’après avoir quitté son pays d’origine qu’il 
avait été lui-même capable de reconnaître qu’il était peut-être homo-
sexuel. Il pensait qu’il avait éprouvé de tels sentiments depuis l’âge de 
quatorze ou quinze ans, et il a informé les autorités compétentes qu’il 
avait eu une relation sexuelle avec un homme en Grèce. Cependant, il 
avait fondé sa précédente demande d’octroi du statut de réfugié sur le fait 
qu’il avait eu des problèmes dans son pays d’origine parce qu’il avait eu 
                                   
154 La réglementation nationale figure à l’article 31, paragraphe 1, de la loi sur les étrangers (Vreemdelingen-
wet) de 2000, à l’article 3.111 de l’arrêté sur les étrangers (Vreemdelingenbesluit) de 2000 et à l’article 3.35 
du règlement sur les étrangers (Voorschrift Vreemdelingen) de 2000. Les lignes directrices relatives à ces dis-
positions figurent dans la circulaire sur les étrangers (Vreemdelingencirculaire) de 2000, en particulier aux 
paragraphes C2/2.1, C2/2.1.1, et C14/2.1 à C14/2.4. 
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une relation sexuelle avec la fille de son employeur. Le ministre a considé-
ré que C aurait pu, et aurait dû, déclarer son orientation sexuelle dans la 
procédure précédente. Il a estimé que le seul fait que C ait déposé un film 
le montrant dans un rapport sexuel avec un homme n’établissait pas qu’il 
était homosexuel. En outre, C n’était pas en mesure de déclarer claire-
ment comment il avait pris conscience de son orientation sexuelle et il ne 
pouvait pas répondre à des questions portant notamment sur 
l’identification d’organisations de défense des droits des homosexuels aux 
Pays-Bas. Le ministre a refusé la demande d’octroi du statut de réfugié 
de C par une décision du 8 octobre 2012. 
 
25. A, B et C ont contesté les décisions du ministre devant le juge des ré-
férés du Rechtbank ’s-Gravenhage. Les recours ont été rejetés comme 
étant non fondés respectivement le 9 septembre 2011, le 23 août 2012 et 
le 30 octobre 2012. Chacun des demandeurs a ensuite formé appel contre 
le jugement du Rechtbank ’s-Gravenhage devant le Raad van State. 
 
26. Dans sa demande de décision préjudicielle, la juridiction de renvoi a 
expressément tenu compte de deux affaires dont avait été saisie la Cour: 
Y et Z155, dans laquelle l’arrêt avait déjà été rendu, et X e.a.156 (renvoyée 
par le Raad van State le 18 avril 2012), qui était alors pendante devant la 
Cour. Dans le dernier cas, des éclaircissements avaient été demandés, 
entre autres, sur la question de savoir si les ressortissants étrangers 
ayant une orientation homosexuelle formaient un certain groupe social 
aux fins de l’article 10, paragraphe 1, sous d), de la directive relative aux 
conditions. Les appels dans la procédure au principal ont été suspendus 
dans l’attente de l’arrêt dans l’affaire X e.a. (EU:C:2013:720). 
 
27. Dans la procédure au principal, A, B et C faisaient valoir que le mi-
nistre avait commis une erreur dans sa décision parce qu’il n’avait pas 
fondé son appréciation de leur homosexualité sur leurs déclarations res-
pectives relatives à leur orientation sexuelle. Ils prétendaient que la posi-
tion du ministre était contraire aux articles 1er, 3, 4, 7 et 21 de la Charte, 
dans la mesure où elle constituait un déni de leur orientation sexuelle al-
léguée. 
 
28. La juridiction de renvoi a considéré que la vérification d’une orienta-
tion sexuelle alléguée était plus complexe que la vérification d’autres mo-
tifs de persécution énumérés à l’article 10, paragraphe 1, de la directive 
relative aux conditions. À cet égard, elle a observé que la vérification de 
l’orientation sexuelle n’est pas opérée de façon uniforme dans les États 
membres157. Cependant, elle a considéré comme douteux les arguments 
des demandeurs selon lesquels le ministre était tenu d’admettre une 
                                   
155 Arrêt Y et Z (C-71/11 et C-99/11, EU:C:2012:518), concernant la notion de conviction religieuse aux termes 
de l’article 10, paragraphe 1, sous b), de la directive relative aux conditions. 
156 Arrêt X e.a. (C-199/12 à C-201/12, EU:C:2013:720). 
157 Voir le rapport publié par Sabine Jansen et Thomas Spijkerboer, Fleeing homophobia — demandes d’asile 
liées à l’orientation sexuelle et à l’identité sexuelle en Europe, Vrije Universität Amsterdam, 2011. 
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orientation sexuelle alléguée et qu’il ne pouvait pas l’examiner. À la lu-
mière de ces considérations, de l’arrêt Y et Z (EU:C:2012:518) et de 
l’affaire X e.a. (alors pendante), le Raad van State a souhaité des éclair-
cissements sur la question de savoir si le droit de l’Union impose des li-
mites à l’enquête à laquelle peuvent procéder les autorités nationales 
compétentes concernant l’orientation sexuelle alléguée d’un demandeur 
sollicitant l’octroi du statut de réfugié. Il a dès lors posé à la Cour la ques-
tion préjudicielle suivante: 
 
«Quelles sont les limitations imposées par l’article 4 de la [directive relative aux 
conditions], et par la [Charte], en particulier ses articles 3 et 7, à la manière dont 
est apprécié le caractère crédible d’une orientation sexuelle prétendue; ces limita-
tions sont-elles différentes de celles valant pour l’évaluation du caractère crédible 
d’autres motifs de persécution et, dans l’affirmative, à quel égard?» 
 
29. Des observations écrites ont été déposées par A et B, le HCR, le 
Royaume de Belgique, la République tchèque, la République fédérale 
d’Allemagne, la République hellénique, la République française, le 
Royaume des Pays-Bas et la Commission européenne. Toutes les parties, 
à l’exception de B, de la République tchèque et de la République fédérale 
d’Allemagne, ont présenté des observations orales lors de l’audience du 




 Observations préliminaires 
 
30. Il est de jurisprudence constante que la convention de Genève consti-
tue la pierre angulaire du régime juridique international pour la protection 
des réfugiés. La directive relative aux conditions a été adoptée pour aider 
les autorités compétentes des États membres à appliquer cette convention 
en se fondant sur des notions et des critères communs158. L’interprétation 
des dispositions de la directive doit, dès lors, être effectuée à la lumière 
de l’économie générale et de la finalité de celle-ci, dans le respect de la 
convention de Genève et des autres traités pertinents visés à l’article 78, 
paragraphe 1, TFUE. En outre, cette interprétation doit également se faire 
dans le respect des droits reconnus par la Charte159. 
 
31. Au sein du RAEC, la directive relative aux procédures d’asile établit un 
cadre commun des garanties permettant d’assurer le plein respect de la 
convention de Genève et des droits fondamentaux, s’agissant des procé-
dures d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres160. 
 
                                   
158 X e.a. (EU:C:2013:720, point 40). Voir également article 10 de la Charte. 
159 Arrêt Salahadin Abdulla e.a. (C-175/08, C-176/08, C-178/08 et C-179/08, EU:C:2010:105, point 52); Y et Z 
(EU:C:2012:518, point 47) et X e.a. (EU:C:2013:720, point 39). 
160 Voir considérants 2, 3, 5, 7 et 8 de la directive relative aux procédures d’asile et son article 1er. Voir en outre 
arrêt Samba Diouf (C-69/10, EU:C:2011:524, point 34). 
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32. Cependant, ni la directive relative aux procédures d’asile elle-même ni 
la convention de Genève ou la Charte ne fixent de règles spécifiques 
quant à la manière d’évaluer la crédibilité d’un demandeur qui sollicite 
l’octroi du statut de réfugié sur la base d’un des motifs énumérés à 
l’article 10, paragraphe 1, de la directive relative aux conditions, y com-
pris le fait qu’il appartient à un certain groupe social en raison de son 
orientation sexuelle. Cette évaluation relève donc de la réglementation 
nationale161; néanmoins le droit de l’Union peut limiter la marge 
d’appréciation des États membres quant aux règles qu’ils peuvent appli-
quer lors de l’évaluation de la crédibilité des demandeurs d’asile. 
 
 La reconnaissance de la qualité de réfugié 
 
33. Comme l’explique la juridiction de renvoi, la présente demande de dé-
cision préjudicielle est présentée dans le contexte d’une demande précé-
dente de la même juridiction dans l’affaire X e.a. (EU:C:2013:720)162. 
Certaines questions concernant l’interprétation de la directive relative aux 
conditions, dans la mesure où elle s’applique aux demandes d’octroi du 
statut de réfugié en raison de l’orientation sexuelle, ont été résolues par 
l’arrêt de la Cour dans cette affaire. La Cour a confirmé que l’orientation 
sexuelle est un motif permettant de faire valoir que le demandeur est 
membre d’un certain groupe social au sens de l’article 10, paragraphe 1, 
sous d), de ladite directive163. La Cour a expliqué que l’on ne devrait pas 
attendre de ces demandeurs qu’ils se comportent d’une certaine manière, 
par exemple, en faisant preuve de retenue dans l’expression de leur orien-
tation sexuelle ou en la dissimulant dans leur pays d’origine164. Concer-
nant la question de savoir si un demandeur craint avec raison d’être per-
sécuté, la Cour a jugé que les autorités nationales doivent chercher à sa-
voir si les circonstances établies constituent ou non une menace telle que 
la personne concernée peut raisonnablement craindre, au regard de sa 
situation individuelle, d’être effectivement l’objet d’actes de persécu-
tion165. L’appréciation de l’importance du risque doit, dans tous les cas, 
être effectuée avec vigilance et prudence, et repose uniquement sur une 
évaluation concrète des faits et des circonstances conformément aux 
règles figurant notamment à l’article 4 de la directive relative aux condi-
tions166. 
 
34. Le cas d’espèce doit être examiné dans ce contexte. Il n’exige donc 
pas que la Cour décide, par exemple, si un demandeur qui établit qu’il est 
homosexuel doit automatiquement obtenir le statut de réfugié dans un 
État membre. Le processus défini dans le mécanisme de la directive im-
plique plutôt d’établir d’abord si le demandeur est membre d’un certain 
                                   
161 Voir jurisprudence constante remontant à l’arrêt Rewe-Zentralfinanz et Rewe-Zentral (33/76, 
EU:C:1976:188, point 5); plus récemment, voir arrêt Unibet (C-432/05, EU:C:2007:163, point 39). 
162 Voir point 28 des présentes conclusions. 
163 Arrêt X e.a. (EU:C:2013:720, points 46 et 47). 
164 Ibidem (points 67 à 69). 
165 Ibidem (point 72 et jurisprudence citée). 
166 Ibidem (point 73 et jurisprudence citée). 
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groupe social167. La protection est également fournie dans les cas où les 
demandeurs ne sont pas membres de ce groupe (en l’espèce, celui des 
homosexuels) mais sont perçus comme tels168. Il implique ensuite de dé-
terminer si le demandeur concerné craint avec raison d’être persécuté169. 
 
35. La demande de décision préjudicielle présentée par la juridiction de 
renvoi n’indique pas si l’article 10, paragraphe 2, de la directive relative 
aux conditions est pertinent en tant que tel. Les circonstances entourant 
la question soulevée sont exposées brièvement et, par conséquent, de 
manière assez abstraite. Je concentrerai donc mon examen sur la question 
de savoir si le droit de l’Union permet aux autorités nationales compé-
tentes d’examiner si un demandeur est membre d’un certain groupe social 
aux fins de l’article 10, paragraphe 1, sous d), en raison de son homo-
sexualité (plutôt que de s’en tenir simplement à son affirmation), sur la 
manière dont il devrait être procédé à une vérification et sur la question 
de savoir si des limites encadrent les modalités d’évaluation de cette 
question. 
 
 L’orientation sexuelle déclarée par l’intéressé lui-même 
 
36. Les auteurs des observations soumises à la Cour s’accordent pour 
considérer que la sexualité d’une personne est un sujet extrêmement 
complexe qui fait partie intégrante de sa personnalité et relève de sa vie 
privée. En outre, il est constant entre toutes les parties qu’il n’existe pas 
de moyen objectif permettant de vérifier une orientation sexuelle allé-
guée. Cependant, les points de vue divergent quant à savoir si les autori-
tés compétentes d’un État membre devraient vérifier si un demandeur est 
homosexuel et s’il est par conséquent un membre d’un groupe social au 
sens de l’article 10, paragraphe 1, sous d), de la directive relative aux 
conditions. 
 
37. A et B font tous deux valoir que seul le demandeur lui-même est ca-
pable de définir sa propre sexualité et qu’il serait contraire au droit à la vie 
privée170 que les autorités compétentes de l’État membre vérifient une 
orientation sexuelle alléguée. A fait valoir qu’il n’existe pas de caractéris-
tiques générales propres à l’homosexualité ni de consensus quant aux fac-
teurs qui influent sur une telle orientation sexuelle. Dans ce contexte, les 
autorités nationales ne sont pas compétentes pour substituer leur appré-
ciation à la déclaration du demandeur quant à son orientation sexuelle. 
Tous les États membres ayant présenté des observations à la Cour pré-
tendent que leurs autorités nationales respectives restent compétentes 
pour examiner le caractère crédible d’une orientation sexuelle alléguée. La 
Commission soutient ce point de vue, précisant qu’il est conforme à 
l’article 4 de la directive relative aux conditions. Le HCR fait valoir que la 
                                   
167 Article 10, paragraphe 1, sous d), de la directive relative aux conditions. 
168 Article 10, paragraphe 2, de la directive relative aux conditions. 
169 Articles 2, sous c), et 9 de la directive relative aux conditions. 
170 Tel qu’interprété par la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après la «Cour de Strasbourg»). 
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déclaration d’un demandeur relative à son orientation sexuelle est un élé-
ment normal de l’appréciation des faits dans ce genre de cas et devrait 
servir de point de départ à l’examen de cette question171. 
 
38. Je partage aussi l’avis selon lequel l’orientation sexuelle d’une per-
sonne est une question complexe, indissolublement liée à son identité, qui 
relève de sa sphère privée. Donc, la question de savoir si l’orientation 
sexuelle alléguée d’une personne devrait être acceptée sans autre examen 
par les autorités nationales compétentes devrait être analysée dans le 
cadre suivant. Premièrement, le droit à une vie privée est garanti par 
l’article 7 de la Charte et la protection contre la discrimination en raison 
de motifs incluant l’orientation sexuelle est expressément prévue à 
l’article 21, paragraphe 1. Ces droits correspondent à l’article 8, lu en 
combinaison, le cas échéant, avec l’article 14 de la CEDH172. Ils ne font 
toutefois pas partie des droits indérogeables173. Deuxièmement, la Cour 
de Strasbourg a jugé que la notion de «vie privée» est large, non suscep-
tible d’une définition exhaustive. Elle recouvre l’intégrité physique et mo-
rale de la personne, englobant des éléments tels que l’orientation sexuelle 
et la vie sexuelle, qui relèvent de la sphère personnelle protégée par 
l’article 8 de la CEDH174. 
 
39. Troisièmement, dans des affaires concernant l’identité de genre et la 
transsexualité, la Cour de Strasbourg a jugé que la notion d’«autonomie 
personnelle» reflète un principe important qui sous-tend l’interprétation 
des garanties de l’article 8 de la CEDH175. S’il est vrai que les questions 
soulevées dans cette jurisprudence ne sont pas exactement les mêmes 
que celles qui se posent lorsqu’il s’agit d’orientation sexuelle, je considère 
toutefois qu’elle fournit des indications précieuses176. La Cour de Stras-
bourg n’a pas eu l’occasion de décider si l’article 8 de la CEDH garantit le 
droit de ne pas voir son orientation sexuelle alléguée examinée par les 
autorités compétentes, en particulier dans le contexte d’une demande 
                                   
171 En ce qui concerne l’intervention (utile) du HCR, je note que le paragraphe 7 des principes directeurs sur la 
protection internationale no 9 du HCR (ci-après les «principes directeurs du HCR») fait référence aux principes 
de Yogyakarta sur l’application de la législation internationale des droits humains en matière d’orientation 
sexuelle et d’identité de genre (ci-après les «principes de Yogyakarta»), adoptés en 2007. Les principes de 
Yogyakarta ne sont pas légalement contraignants, mais ils reflètent des principes établis du droit international. 
Au paragraphe 4 du préambule des principes de Yogyakarta, l’«orientation sexuelle» fait référence «à la capaci-
té de chacun de ressentir une profonde attirance émotionnelle, affective et sexuelle envers des individus du 
sexe opposé, de même sexe ou de plus d’un sexe, et d’entretenir des relations intimes et sexuelles avec ces 
individus». 
172 La Cour de Strasbourg a traité un certain nombre d’affaires concernant la discrimination en raison de 
l’orientation sexuelle dans la sphère privée et familiale; voir Cour eur. D. H., arrêt X et autres c. Autriche [GC] 
du 19 février 2013, no 19010/07, Recueil des arrêts et décisions 2013, § 92 et jurisprudence citée, concernant 
l’interprétation de l’article 8 de la CEDH seul et combiné avec l’article 14 de la CEDH. 
173 Voir note 6 des présentes conclusions. 
174 Cour eur. D. H., arrêt Van Kück c. Allemagne du 12 septembre 2003, no 35968/97, Recueil des arrêts et 
décisions 2003-VII, § 69 et jurisprudence citée. 
175 Arrêt Van Kück c. Allemagne, précité, § 69 et 73 à 75. 
176 Voir, notamment, Cour eur. D. H., arrêts Christine Goodwin c. Royaume-Uni [GC], no 28957/95, Recueil des 
arrêts et décisions 2002-VI, et Van Kück c. Allemagne, précité. Dans l’arrêt Goodwin, la question était de savoir 
si, en ne reconnaissant pas la conversion sexuelle de la requérante, le Royaume-Uni avait méconnu certaines 
obligations de garantir, notamment, ses droits à la vie privée. La requérante dans l’affaire Van Kück prétendait 
que les décisions des juridictions allemandes et les procédures correspondantes ayant rejeté sa demande de 
remboursement des frais médicaux liés à sa conversion sexuelle portaient atteinte, notamment, à son droit à la 
vie privée en ce que les juridictions exigeaient la preuve que l’opération était le seul traitement possible. 
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d’octroi du statut de réfugié. J’ai lu la jurisprudence existante en ce sens 
que, parce que la notion d’«autonomie personnelle» est un principe impor-
tant sous-tendant l’interprétation de la protection accordée par l’article 8 
de la CEDH, les particuliers ont donc un droit de définir leur propre identi-
té, en ce compris la définition de leur propre orientation sexuelle. 
 
40. La définition par un demandeur de sa propre orientation doit dès lors 
jouer un rôle important au sein du processus d’évaluation des demandes 
d’octroi du statut de réfugié au titre de l’article 4 de la directive relative 
aux conditions. Je suis d’accord avec le HCR en ce sens que les déclara-
tions devraient à tout le moins former le point de départ du processus 
d’évaluation. Néanmoins les États membres sont-ils empêchés de vérifier 
de telles déclarations? 
 
 L’évaluation aux termes de la directive relative aux conditions 
 
41. Conformément à l’article 4 de la directive relative aux conditions, les 
États membres sont tenus d’évaluer toutes les demandes de protection 
internationale. Aucune distinction n’est faite entre les divers motifs de 
persécution énumérés à l’article 10 de ladite directive. Il s’ensuit que les 
demandeurs qui sollicitent l’octroi du statut de réfugié au motif qu’ils sont 
homosexuels et appartiennent à un certain groupe social au sens de 
l’article 10, paragraphe 1, sous d), n’échappent pas au processus 
d’évaluation aux termes de la directive177. 
 
42. L’article 4, paragraphe 1, autorise les États membres à mettre à la 
charge des demandeurs de «présenter, aussi rapidement que possible, 
tous les éléments nécessaires pour étayer [leur] demande de protection 
internationale»178. Cette disposition impose également une obligation po-
sitive aux États membres d’agir en coopération avec le demandeur pour 
évaluer les éléments pertinents de sa demande. L’évaluation devrait être 
individuelle et tenir compte du statut individuel et de la situation person-
nelle du demandeur179. L’article 4, paragraphe 5, de la directive relative 
aux conditions reconnaît qu’un demandeur peut ne pas toujours être en 
mesure d’appuyer sa demande par des preuves documentaires ou autres. 
Par conséquent, une telle preuve n’est pas requise lorsque les conditions 
cumulatives de l’article 4, paragraphe 5, sous a) à e), sont remplies180. 
 
43. Lorsqu’un demandeur invoque l’article 10, paragraphe 1, sous d), de 
la directive, en sollicitant l’octroi du statut de réfugié au motif qu’il est 
membre d’un certain groupe social en raison de son orientation sexuelle, il 
est – à mon avis – pratiquement inévitable de faire intervenir l’article 4, 
                                   
177 Voir considérant 11 de la directive relative aux conditions et principe de non-discrimination consacré à 
l’article 3 de la convention de Genève et à l’article 21 de la Charte. 
178 Les éléments mentionnés à l’article 4, paragraphe 1, sont énumérés en détail à l’article 4, paragraphe 2; 
voir point 9 des présentes conclusions. Voir également arrêt M. (C-277/11, EU:C:2012:744, point 73). 
179 Article 4, paragraphe 3, sous c), de la directive relative aux conditions. Voir également article 8, para-
graphe 2, de la directive relative aux procédures d’asile. 
180 Voir point 9 des présentes conclusions. 
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paragraphe 5, de la directive. Une orientation sexuelle alléguée ne peut 
pas être aisément vérifiée objectivement, et il est improbable qu’il existe-
ra des preuves documentaires ou autres pour étayer la propre déclaration 
du demandeur quant à son orientation sexuelle181. La crédibilité devient 
dès lors la question centrale. 
 
44. Une évaluation de la crédibilité du demandeur est-elle conforme à la 
Charte et au respect des droits fondamentaux? 
 
45. Il me semble que oui. 
 
46. L’article 18 de la Charte garantit le droit d’asile dans le respect des 
règles de la convention de Genève et des traités. Il n’y a pas de droit cor-
respondant dans la CEDH, même si l’article 1er du protocole no 7 prévoit 
certaines garanties procédurales concernant l’expulsion des étrangers. 
Concernant les demandes d’octroi du statut de réfugié, la Cour de Stras-
bourg a reconnu que les États contractants ont le droit, en vertu du droit 
international (sans préjudice des obligations qu’ils ont contractées dans 
les traités), de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des étran-
gers182. Cela n’est pas surprenant. Il incombe aux États membres, dans 
l’application d’une politique d’asile, d’établir quelles personnes ont vérita-
blement besoin d’une protection et de les accepter comme réfugiés. De 
même, ils sont habilités à refuser leur assistance aux faux demandeurs. 
 
47. La question de savoir si un demandeur est un membre d’un certain 
groupe social aux fins de l’article 10, paragraphe 1, sous d) (ou est perçu 
comme tel, ce qui entraîne l’application de l’article 10, paragraphe 2) est 
liée indissolublement à celle de savoir s’il craint avec raison d’être persé-
cuté183. L’appréciation de l’existence d’un risque réel doit nécessairement 
être rigoureuse184 et être effectuée avec vigilance et prudence. Dans de 
tels cas, sont en cause des questions d’intégrité de la personne humaine, 
de libertés individuelles et de valeurs fondamentales de l’Union185. 
 
48. Bien que l’orientation sexuelle alléguée d’un demandeur doive néces-
sairement être toujours le point de départ, les autorités nationales compé-
tentes sont en droit d’examiner cet élément de sa demande avec les 
autres éléments, afin d’évaluer s’il craint avec raison d’être persécuté, au 
sens de la directive relative aux conditions et de la convention de Genève. 
 
49. Il s’ensuit donc inéluctablement que les demandes d’octroi du statut 
de réfugié motivées par l’orientation sexuelle font l’objet, comme toute 
autre demande d’octroi du statut de réfugié, d’un processus d’évaluation 
conformément à l’article 4 de la directive relative aux conditions. Cette 
                                   
181 Voir points 60 et 61 des présentes conclusions. 
182 Cour eur. D. H., arrêt F.N. et autres c. Suède du 18 décembre 2012, no 28774/09, § 65 et jurisprudence 
citée. 
183 Au sens de l’article 2, paragraphe 1, sous c), de la directive relative aux conditions. 
184 Cour eur. D. H., arrêt M.K.N. c. Suède du 27 juin 2013, no 72413/10, § 27 et jurisprudence citée. 
185 Arrêt Salahadin Abdulla e.a. (EU:C:2010:105, point 90). 
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évaluation doit, cependant, être effectuée d’une manière qui respecte les 
droits de la personne concernée garantis par la Charte. (Les parties sont 
d’ailleurs d’accord sur ce point au moins.) 
 
 L’évaluation de la crédibilité 
 
50. Ni la directive relative aux conditions ni la directive relative aux pro-
cédures d’asile ne prévoient de dispositions particulières quant à la ma-
nière dont la crédibilité d’un demandeur doit être évaluée. Dès lors, la po-
sition de principe est que, en l’absence d’une réglementation de l’Union 
dans une matière, il appartient à l’ordre juridique interne de chaque État 
membre de régler les modalités procédurales des recours en justice desti-
nés à assurer la protection octroyée par le droit de l’Union186. 
 
51. Cette position de principe fait-elle l’objet d’une limitation en droit de 
l’Union? 
 
52. A et B font valoir qu’il est nécessaire dans toute appréciation d’établir 
les faits relatifs au récit présenté par le demandeur à l’appui de sa de-
mande d’octroi du statut de réfugié et que l’objectif du stade suivant (le 
processus de coopération entre le demandeur et les autorités nationales) 
est de déterminer si ces faits peuvent être confirmés. L’on ne saurait exi-
ger des demandeurs qu’ils étayent leur demande d’octroi du statut de ré-
fugié d’une manière qui porte atteinte à leur dignité ou à leur intégrité 
personnelle. Par conséquent, des méthodes telles que des examens médi-
caux, l’interrogation du demandeur sur ses expériences sexuelles ou la 
comparaison de celui-ci avec des stéréotypes homosexuels ne sont pas 
conformes à la Charte187. 
 
53. Le Royaume des Pays-Bas souligne que l’article 4 de la directive rela-
tive aux conditions ne précise rien quant aux modalités d’examen de la 
déclaration d’un demandeur sur sa propre sexualité. C’est donc aux États 
membres eux-mêmes de déterminer cela dans leur réglementation natio-
nale. La République tchèque fait valoir que les méthodes les moins intru-
sives pour la vie privée d’un demandeur devraient être utilisées. Cepen-
dant, le recours à d’autres procédures ne devrait pas être exclu si des mé-
thodes moins exigeantes ne permettent pas d’établir la crédibilité du de-
mandeur, et s’il y consent. Les gouvernements allemand, grec et français 
sont d’accord pour préciser que les principes directeurs du HCR fournis-
sent des indications utiles quant au processus d’évaluation de la crédibili-
té. La République fédérale d’Allemagne fait valoir que le fait de procéder à 
des tests pseudo-médicaux ou d’exiger des demandeurs qu’ils pratiquent 
des actes sexuels pour établir leur orientation sexuelle serait contraire à 
l’article 1er de la Charte. Le gouvernement belge se rallie également aux 
principes directeurs du HCR, affirmant qu’il n’est pas nécessaire de vérifier 
                                   
186 Voir, notamment, arrêt Agrokonsulting-04 (C-93/12, EU:C:2013:432, point 36). 
187 Les demandeurs font référence aux articles 1er, 3, 4 (les droits indérogeables), 7, 18, 19, 21 et 41 de la 
Charte. 
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cliniquement ou scientifiquement l’orientation sexuelle qu’un demandeur 
allègue. Ce qui importe est de savoir si le récit du demandeur est plau-
sible. Le droit à une vie privée est déjà adéquatement pris en compte par 
le texte de la directive relative aux conditions et par celui de la directive 
relative aux procédures d’asile. Ce droit ne saurait donc être invoqué une 
nouvelle fois pour réduire la rigueur de l’évaluation ou instaurer une plus 
grande souplesse dans les règles en faveur des demandeurs d’asile qui 
prétendent être homosexuels. 
 
54. Le HCR divise en deux catégories les diverses méthodes d’évaluation 
de la crédibilité en cause en l’espèce. Certaines sont en toutes circons-
tances contraires à la Charte, le HCR les décrit comme une «liste noire». Il 
s’agit de: l’interrogatoire invasif portant sur les détails des pratiques 
sexuelles du demandeur, les examens médicaux ou pseudo-médicaux, les 
exigences de preuve abusives, comme le fait d’exiger des demandeurs 
qu’ils produisent des photographies les montrant dans un rapport sexuel. 
La deuxième catégorie distinguée par le HCR est décrite comme une «liste 
grise»; elle concerne des pratiques qui, lorsqu’elles ne sont pas appliquées 
d’une manière appropriée ou sensible, risquent d’être contraires à la 
Charte. La liste grise contient des pratiques telles que le fait de conclure à 
un défaut de crédibilité parce que l’orientation sexuelle n’a pas été invo-
quée comme motif à la première occasion, ou parce qu’aucune réponse 
«correcte» n’a été donnée à des questions de connaissances générales, 
par exemple, à propos des organisations qui représentent les homo-
sexuels dans le pays où l’asile est demandé. La liste grise du HCR couvre 
également les procédures nationales qui n’offrent pas au demandeur la 
possibilité d’expliquer des éléments qui n’apparaissent pas comme cré-
dibles. 
 
55. La Commission fait valoir que la directive relative aux conditions ne 
fixe aucune limite aux moyens de preuve pouvant être présentés à l’appui 
de la demande d’octroi du statut de réfugié. Néanmoins, les preuves de-
vraient être récoltées d’une manière qui respecte les droits fondamentaux 
des demandeurs. Les méthodes qui sont dégradantes ou contraires à la 
dignité humaine, comme les tests pseudo-médicaux ou l’évaluation par 
référence à des stéréotypes, sont contraires à la fois à la directive relative 
aux conditions et à la Charte. La Commission considère qu’il n’est pas 
possible de donner des indications générales, hormis celles déjà fournies 
par l’article 4 de la directive relative aux conditions et les articles 3 et 7 de 
la Charte. 
 
56. Il est exact que la directive relative aux conditions ne réglemente pas 
de manière expresse le pouvoir d’appréciation des États membres concer-
nant les pratiques ou méthodes utilisées pour évaluer la crédibilité d’un 
demandeur. Cependant, il ne s’ensuit pas à mon sens que le droit de 
l’Union ne fixe aucune limite à ce pouvoir d’appréciation. 
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57. La Charte fixe les règles générales à appliquer dans la mise en œuvre 
de toute directive. La directive relative aux conditions instaure une har-
monisation en introduisant des normes minimales relatives aux conditions 
à remplir pour obtenir le statut de réfugié au sein de l’Union188. Si les 
États membres devaient appliquer des pratiques largement divergentes 
dans l’appréciation de ces demandes, cela compromettrait le RAEC, et en 
particulier la convention de Dublin. Il ne serait pas souhaitable que des 
différences dans la mise en œuvre aient pour effet que des demandes 
soient plus susceptibles d’aboutir dans un État que dans un autre parce 
que les exigences en matière de preuve seraient plus aisément satisfaites. 
 
58. Afin de fournir à la juridiction de renvoi une réponse satisfaisante, je 
crois qu’il est nécessaire d’identifier les pratiques contraires au droit de 
l’Union. Les observations du HCR sont particulièrement utiles à cet égard. 
Néanmoins, je n’ai pas repris les termes de «liste noire» ou de «liste 
grise» pour deux raisons. Premièrement, rédiger une liste noire implique 
d’établir des règles contraignantes d’application générale, tâche qui con-
vient mieux au pouvoir législatif. Deuxièmement, dans le contexte des af-
faires en cause, une telle classification n’apporterait aucune clarté et 
n’améliorerait pas la sécurité juridique parce que l’appréciation de la Cour 
dans le cadre de la procédure au titre de l’article 267 TFUE se limite aux 
éléments qui lui sont présentés, et l’intention de rendre ces listes soit indi-
catives, soit exhaustives, n’apparaîtrait pas clairement. 
 
59. Je devrais également mentionner que je ne suis pas d’accord avec la 
position du gouvernement belge, dans la mesure où il considère la pro-
blématique comme permettant un assouplissement des règles en faveur 
des demandeurs sollicitant l’octroi du statut de réfugié sur la base de 
l’orientation sexuelle. Il s’agit plutôt d’établir les critères entourant l’action 
des États membres lors de l’application de la directive relative aux condi-
tions et de la directive relative aux procédures d’asile. Par conséquent, 
j’identifierai ci-après les pratiques que je considère comme incompatibles 
avec l’article 4 de la directive relative aux conditions interprété à la lu-
mière de la Charte. 
 
60. Au sein de l’Union, l’homosexualité n’est plus considérée comme un 
trouble médical ou psychologique189. Aucun examen médical reconnu ne 
permet d’établir l’orientation sexuelle d’une personne. Concernant le droit 
à la vie privée, une interférence avec le droit d’une personne à son orien-
tation sexuelle ne peut avoir lieu que si, notamment, elle est prévue par la 
loi et respecte le principe de proportionnalité190. 
 
                                   
188 Article 1er. 
189 Dans la classification internationale des maladies CIM-9 (1977) de l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), l’homosexualité était répertoriée comme une maladie mentale; elle a été retirée de la CIM-10, adoptée 
par la 43e Assemblée mondiale de la santé le 17 mai 1990. La classification internationale des maladies (CIM) 
est l’outil de diagnostic de référence à des fins épidémiologies, de gestion de la santé et cliniques. 
190 Article 7, lu en combinaison avec l’article 52, paragraphe 1, de la Charte. 
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61. Étant donné que l’homosexualité n’est pas un trouble médical, un pré-
tendu test médical visant à déterminer l’orientation sexuelle d’un deman-
deur ne saurait être considéré, à mon sens, comme conforme à l’article 3 
de la Charte. Il ne répondrait pas non plus à l’exigence de proportionnalité 
(article 52, paragraphe 1) par rapport à une violation du droit à la vie pri-
vée et à la vie de famille parce que, par définition, un tel test ne saurait 
atteindre l’objectif d’établir l’orientation sexuelle d’une personne. Il 
s’ensuit que des tests médicaux ne sauraient être utilisés aux fins d’établir 
la crédibilité d’un demandeur, étant donné qu’ils portent atteinte aux ar-
ticles 3 et 7 de la Charte191. 
 
62. Le gouvernement allemand et le HCR, dans leurs observations respec-
tives, ont particulièrement commenté le test pseudo-médical de phallomé-
trie192. Il résulte de ce que j’ai exposé aux points 60 et 61 ci-dessus, qui 
s’appliquent mutatis mutandis à ce genre de tests pseudo-médicaux, que 
je considère comme étant interdits par les articles 3 et 7 de la Charte. La 
phallométrie est une pratique particulièrement douteuse pour vérifier une 
orientation homosexuelle. Premièrement, elle implique que les autorités 
nationales compétentes facilitent la fourniture de documents pornogra-
phiques afin de permettre la conduite de tels tests. Deuxièmement, elle 
ignore que l’esprit humain est un instrument puissant et que la réaction 
physique du demandeur à des documents placés devant lui pourrait être 
suscitée par le fait que la personne imagine autre chose que l’image qui 
lui est montrée. De tels tests ne permettent pas de distinguer les deman-
deurs de bonne foi des faux demandeurs et, par conséquent, sont claire-
ment inefficaces, outre qu’ils sont contraires aux droits fondamentaux. 
 
63. Il me semble que des questions explicites concernant les activités et 
penchants sexuels d’un demandeur sont également contraires aux ar-
ticles 3 et 7 de la Charte. Par leur nature même, de telles questions vio-
lent l’intégrité d’une personne, garantie par l’article 3, paragraphe 1, de la 
Charte. Elles sont intrusives et contraires au respect de la vie privée et 
familiale. Leur valeur probatoire dans le contexte d’une demande d’octroi 
du statut de réfugié est, en outre, discutable. Premièrement, un faux de-
mandeur peut aisément inventer l’information nécessaire. Deuxièmement, 
une telle pratique peut se heurter à l’hostilité de certaines personnes (y 
compris des demandeurs de bonne foi) et donc nuit au principe de coopé-
                                   
191 Les tests médicaux auxquels il serait procédé sans le consentement du demandeur seraient susceptibles de 
violer les articles 1er et 4 de la Charte. Ils seraient clairement incompatibles avec l’article 4 de la directive rela-
tive aux conditions, étant donné qu’ils sont contraires au principe de coopération. Dans son arrêt Jalloh c. Alle-
magne [GC], no 54810/00, Recueil des arrêts et décisions 2006-IX, la Cour de Strasbourg a exposé des prin-
cipes généraux d’interprétation de l’article 3 de la CEDH (ce qui correspond à l’article 4 de la Charte) concer-
nant la conduite d’examens médicaux. Un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité pour tom-
ber sous le coup de l’article 3. Cette appréciation est relative, elle dépend de l’ensemble des données de la 
cause, est soumise à des exigences élevées en matière de preuve, au-delà de tout doute raisonnable (voir 
§ 67). La Cour de Strasbourg a également pris en compte dans son appréciation le fait de savoir si le but était 
d’humilier et de rabaisser l’intéressé (voir § 68 et 69 à 74). 
192 Les tests de phallométrie portent sur la réaction physique du sujet à des images pornographiques qu’il 
s’agisse de pornographie hétérosexuelle ou homosexuelle (hommes ou femmes). Voir également point 6.3.5 du 
rapport mentionné à la note 33 des présentes conclusions. 
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ration entre le demandeur et les autorités nationales (article 4, para-
graphe 1, de la directive relative aux conditions). 
 
64. De plus, la Cour a jugé dans l’arrêt X e.a. (EU:C:2013:720) que, 
s’agissant de l’expression de l’orientation sexuelle, rien dans le libellé du-
dit article 10, paragraphe 1, sous d), de la directive relative aux conditions 
n’indique que le législateur de l’Union ait entendu exclure certains autres 
types d’actes ou d’expressions liés à l’orientation sexuelle du champ 
d’application de cette disposition193. Ainsi, l’article 10, paragraphe 1, 
sous d), de la directive ne prévoit pas de limitations relatives à l’attitude 
que les membres du groupe social spécifique peuvent adopter par rapport 
à leur identité ou aux comportements qui entrent ou non dans la notion 
d’«orientation sexuelle» aux fins de cette disposition194. 
 
65. Cela m’incline à penser que la Cour a de cette manière reconnu que 
les autorités compétentes ne devraient pas examiner les demandes 
d’octroi du statut de réfugié sur la base d’un archétype homosexuel. Mal-
heureusement, un examen fondé sur des questions concernant les activi-
tés sexuelles d’un demandeur suggérerait effectivement que ces autorités 
établissent leur appréciation sur des postulats stéréotypés relatifs au 
comportement homosexuel. De telles questions ne sont pas de nature à 
distinguer les demandeurs de bonne foi des faux demandeurs, qui se sont 
informés en préparant leur demande, et elles sont dès lors inappropriées 
et disproportionnées au sens de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte. 
 
66. À mon sens, il est de toute évidence contraire à l’article 7 de la Charte 
d’exiger des demandeurs qu’ils produisent des éléments de preuve tels 
que des films ou des photographies, ou d’exiger qu’ils pratiquent des actes 
sexuels afin de démontrer leur orientation sexuelle. J’ajoute que, encore 
une fois, la valeur probatoire de tels éléments de preuve est douteuse 
parce qu’elle peut être fabriquée si nécessaire et ne permet pas de distin-
guer le demandeur de bonne foi du faux demandeur. 
 
67. Même en cas de consentement du demandeur à l’une de ces trois pra-
tiques (examens médicaux195, interrogatoire intrusif ou production 
d’éléments de preuve explicites), mon analyse n’est pas différente. Le 
consentement du demandeur à un test médical pour prouver quelque 
chose (l’homosexualité) qui n’est pas reconnu comme un trouble médical 
i) ne saurait remédier à une violation de l’article 3 de la Charte, 
ii) n’accroîtrait pas la valeur probatoire des éléments obtenus et iii) ne 
saurait rendre proportionnée aux fins de l’article 52, paragraphe 1, une 
telle limitation des droits garantis par l’article 7 de la Charte. Je nourris 
également de sérieux doutes quant à savoir si un demandeur, qui est la 
partie vulnérable dans la procédure de demande d’octroi du statut de ré-
                                   
193 En dehors des actes réputés délictueux selon la législation nationale des États membres; voir point 67. Voir 
aussi point 34. 
194 Voir arrêt X e.a. (EU:C:2013:720, point 68). 
195 Voir article 3, paragraphe 2, sous a), de la Charte. 
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fugié, peut réellement être censé avoir donné un consentement parfaite-
ment libre et éclairé aux autorités nationales dans de telles circonstances. 
 
68. Toutes les parties ayant présenté des observations à la Cour admet-
tent que l’orientation sexuelle est un problème complexe. Pour cette rai-
son, les autorités nationales, en procédant à l’évaluation de la crédibilité, 
ne devraient pas appliquer de notions stéréotypées aux prétentions des 
demandeurs. La détermination ne devrait pas reposer sur l’idée qu’il y a 
des réponses «correctes» et «incorrectes» aux questions d’un examina-
teur – par exemple, la conclusion qu’un demandeur n’est pas crédible 
parce qu’il n’a pas éprouvé d’anxiété lorsqu’il a réalisé qu’il était homo-
sexuel plutôt qu’hétérosexuel, ou qu’il ne paraît pas avoir connaissance de 
questions politiques ou d’activités particulières qui concernent les homo-
sexuels. De telles pratiques sont contraires à l’article 4, paragraphe 3, 
sous c), de la directive relative aux conditions, qui requiert des autorités 
compétentes qu’elles tiennent compte de la situation individuelle et per-
sonnelle du demandeur concerné. J’ajoute par souci d’exhaustivité que 
l’objectif de l’entretien est d’inviter le demandeur à exposer son récit. Si, 
ce faisant, il souhaite volontairement, par exemple, expliciter une infor-
mation sexuelle le concernant, il s’agit d’une situation différente de celle 
où ce seraient les autorités compétentes qui lui poseraient la question. 
Cependant, il incombe encore à ces autorités d’évaluer sa crédibilité en 
tenant compte du fait qu’une information de cette nature ne saurait établir 
son orientation sexuelle. À cet égard, je renvoie aux principes directeurs 
du HCR. 
 
69. Je conclus que, étant donné qu’il n’est pas possible de déterminer 
avec certitude l’orientation sexuelle d’une personne, des pratiques qui ten-
tent de le faire ne devraient pas intervenir dans le processus d’évaluation 
au titre de l’article 4 de la directive relative aux conditions. De telles pra-
tiques violent les articles 3 et 7 de la Charte. Selon les circonstances de 
l’espèce, elles sont susceptibles aussi de porter atteinte à d’autres droits 
garantis par la Charte. Au lieu de cela, l’appréciation permettant d’établir 
si le statut de réfugié devrait être octroyé devrait se centrer sur la ques-
tion de savoir si le demandeur est crédible. Cela implique qu’il y a lieu 
d’examiner si son récit est plausible et cohérent. 
 
 Le processus d’évaluation de la crédibilité 
 
70. La crédibilité d’un demandeur est d’abord évaluée par les autorités 
nationales compétentes (ci-après la «procédure de premier ressort») dont 
la décision peut faire l’objet d’un contrôle judiciaire si le demandeur forme 
un recours contre cette décision devant les juridictions nationales compé-
tentes. 
 
71. Les principes de base et garanties fondamentales de la procédure de 
premier ressort se trouvent au chapitre II de la directive relative aux pro-
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cédures d’asile196. Les États membres doivent faire en sorte que les déci-
sions sur les demandes d’asile soient prises par l’autorité responsable de 
la détermination197 à l’issue d’un examen approprié198. La possibilité doit 
être donnée au demandeur d’asile d’avoir un entretien personnel avant 
que l’autorité responsable de la détermination ne se prononce199. Les con-
ditions auxquelles est soumis l’entretien personnel sont fixées à 
l’article 13 de la directive relative aux procédures d’asile. Il s’agit notam-
ment de faire en sorte que l’entretien personnel soit mené dans des condi-
tions qui permettent au demandeur d’exposer l’ensemble des motifs de sa 
demande. Par conséquent, les États membres doivent veiller à ce que la 
personne chargée de mener l’entretien soit suffisamment compétente et à 
ce que les demandeurs aient accès aux services d’un interprète pour les 
assister200. 
 
72. Concernant l’évaluation de la crédibilité, B fait valoir que si la Cour 
n’admet pas que la question de l’orientation sexuelle d’un demandeur de-
vrait être purement et simplement établie sur la base de sa déclaration, 
alors la charge de la preuve devrait être renversée, de sorte qu’il appar-
tiendrait aux autorités compétentes de prouver qu’il n’est pas homo-
sexuel. 
 
73. Je ne suis pas d’accord avec cette position. Le processus de coopéra-
tion aux termes de l’article 4, paragraphe 1, de la directive relative aux 
conditions n’est pas un procès. Il s’agit en réalité d’une occasion pour le 
demandeur de présenter son récit et les éléments de preuve dont il dis-
pose, et pour les autorités compétentes de recueillir des informations, de 
voir et d’entendre le demandeur, d’évaluer son attitude et de s’interroger 
sur le caractère plausible et la cohérence de son récit. Le terme «coopéra-
tion» suppose une collaboration entre les deux parties en vue d’un objectif 
commun201. Il est vrai que cette disposition permet aux États membres 
d’exiger du demandeur qu’il présente les éléments nécessaires pour 
étayer sa demande. Il ne s’ensuit toutefois pas qu’il serait conforme à 
l’article 4 de la directive relative aux conditions d’imposer des modalités 
de preuve (par exemple, des exigences élevées en matière de preuve, no-
tamment au-delà de tout doute raisonnable, ou un niveau de preuve exigé 
en matière pénale ou quasi-pénale) dont l’effet serait de rendre pratique-
ment impossible ou excessivement difficile pour un demandeur de présen-
ter les éléments nécessaires pour appuyer sa demande aux termes de la 
                                   
196 Cette directive a pour objet d’établir des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du 
statut de réfugié dans les États membres, voir article 1er. 
197 La notion d’«autorité responsable de la détermination» relève de la notion d’«autorités compétentes» dans la 
directive relative aux conditions. 
198 Les exigences relatives à cet examen sont prévues à l’article 8, paragraphe 2, sous a) à c), de la directive 
relative aux procédures d’asile. Voir également articles 9 à 11 de cette directive à propos des conditions aux-
quelles sont soumises les décisions de l’autorité responsable de la détermination, les garanties accordées aux 
demandeurs d’asile et les obligations de ceux-ci. 
199 Article 12, paragraphe 1, de la directive relative aux procédures d’asile. 
200 Article 13, paragraphe 3, de la directive relative aux procédures d’asile. 
201 Voir point 59 des conclusions de l’avocat général Bot présentées dans l’affaire M. (EU:C:2012:253). 
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directive relative aux conditions202. Il ne devrait pas non plus être exigé 
du demandeur qu’il «prouve» son orientation sexuelle selon d’autres exi-
gences de preuve (différentes), étant donné que celle-ci ne saurait être 
prouvée comme telle. Il est donc important que l’agent qui procède à la 
détermination ait la possibilité de voir le demandeur lorsqu’il expose son 
récit, ou à tout le moins qu’il dispose d’un rapport complet de son attitude 
au cours de l’examen (ma préférence va à la première hypothèse). 
 
74. Les demandeurs de bonne foi sollicitant l’octroi du statut de réfugié en 
arrivent souvent à demander l’asile parce qu’ils ont subi une épreuve et 
vécu des situations difficiles et bouleversantes. Il est fréquemment néces-
saire de leur accorder le bénéfice du doute lorsqu’il s’agit d’évaluer la cré-
dibilité de leurs affirmations et les documents qu’ils présentent pour les 
étayer. Il me semble que ce principe sous-tend l’article 4, paragraphe 1, 
de la directive relative aux conditions. Cependant, lorsque des informa-
tions présentées justifient fortement de mettre en doute la véracité des 
arguments d’un demandeur d’asile, l’intéressé doit présenter une explica-
tion satisfaisante des discordances prétendues203. 
 
75. Lorsque les autorités compétentes considèrent que la crédibilité d’un 
demandeur est mise en doute, devraient-elles l’en informer avant de pro-
céder à une détermination contraire? 
 
76. La directive relative aux procédures d’asile n’impose pas d’exigence 
en ce sens. L’article 14, paragraphe 1, requiert simplement qu’un rapport 
de l’entretien personnel soit rédigé et procuré au demandeur, contenant 
«au moins» les informations essentielles relatives à la demande. En outre, 
l’État membre peut demander au demandeur d’approuver le contenu du 
rapport sur l’entretien personnel, et tout point sur lequel il marque son 
désaccord peut être consigné dans son dossier personnel. Il est donc pré-
vu d’assurer au demandeur la possibilité de rectifier certains éléments 
avant l’adoption d’une décision ou, si tel n’est pas le cas, après son adop-
tion dans le cadre d’un recours. De plus, lorsqu’une demande d’octroi du 
statut de réfugié est rejetée, la décision doit être motivée et les possibili-
tés de recours contre cette décision négative doivent être communiquées 
(article 9 de la directive relative aux procédures d’asile). 
 
77. Ces procédures204 sont conçues de manière à faire en sorte que le 
demandeur soit entendu équitablement en premier ressort. Le demandeur 
a la possibilité d’exposer sa cause et d’attirer l’attention des autorités 
compétentes sur d’autres éléments au stade de l’entretien personnel. Ce-
                                   
202 Voir, notamment, arrêt San Giorgio (199/82, EU:C:1983:318, point 14), concernant des règles nationales 
qui imposaient des modalités de preuve dont l’effet était de rendre pratiquement impossible l’obtention du 
remboursement de taxes perçues en violation du droit (à l’époque) communautaire. À cet égard, selon une 
jurisprudence constante, le principe d’effectivité interdit à un État membre de rendre en pratique impossible ou 
excessivement difficile l’exercice des droits conférés par l’ordre juridique de l’Union; voir arrêt Littlewoods Retail 
e.a. (C-591/10, EU:C:2012:478, point 28 et jurisprudence citée). 
203 Cour eur. D. H., arrêt J.H. c. Royaume-Uni du 20 décembre 2011, no 48839/09, § 50 et jurisprudence citée. 
204 Article 4 de la directive relative aux conditions, lu en combinaison avec la directive relative aux procédures 
d’asile. 
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pendant, la directive relative aux procédures d’asile n’indique pas claire-
ment si le législateur avait spécifiquement à l’esprit la mesure dans la-
quelle l’évaluation de la crédibilité pouvait être déterminante dans des cas 
tels que celui en cause dans la procédure au principal, dans lesquels 
l’octroi du statut de réfugié est sollicité sur la base de l’orientation 
sexuelle d’un demandeur, mais aucune preuve ne corrobore son homo-
sexualité alléguée. Dans de tels cas, l’attitude du demandeur lors de 
l’exposé de son récit est tout aussi importante que le récit lui-même. La 
directive relative aux procédures d’asile n’exige pas que la détermination 
soit effectuée par l’agent qui conduit l’entretien (conformément aux ar-
ticles 12 et 13 de ladite directive). Donc, une détermination pourrait être 
effectuée par un agent qui n’a pas vu ni entendu le demandeur, sur la 
base d’un dossier qui contient peut-être un rapport laissant des espaces 
vides, indiquant que le demandeur n’a pas répondu à des questions rela-
tives à son comportement sexuel ou n’a pas fait preuve de connaissances 
en matière de droits des homosexuels.  
 
78. Dans l’arrêt M.205, la Cour a jugé que le respect du droit à une bonne 
administration comporte notamment le droit de toute personne d’être en-
tendue, et s’impose même lorsque la réglementation applicable ne prévoit 
pas expressément une telle formalité206. De plus, ce droit garantit à toute 
personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son 
point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption 
de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses inté-
rêts207. 
 
79. En fonction des circonstances de l’espèce, le défaut i) d’informer un 
demandeur que sa demande risque de ne pas aboutir parce que les autori-
tés compétentes doutent de sa crédibilité, ii) de lui communiquer les mo-
tifs justifiant cette position et iii) de lui donner la possibilité de répondre à 
ces préoccupations spécifiques pourrait entraîner une violation de cette 
formalité générale. 
 
80. Dans les cas d’espèce en cause dans les procédures au principal, la 
juridiction de renvoi explique que, selon les règles de procédure appli-
quées aux Pays-Bas, les demandeurs devraient avoir la possibilité de pré-
senter des observations sur les constatations des autorités compétentes 
relatives à la question de la crédibilité. Sous réserve que la juridiction de 
renvoi vérifie que c’est ce qui a effectivement eu lieu en l’espèce, je ne 
suis pas encline à penser moi-même que ces cas donnent lieu à une telle 
violation. 
 
                                   
205 EU:C:2012:744. 
206 Ibidem (points 83 et 86 ainsi que jurisprudence citée). 
207 Ibidem (point 87). L’article 41 de la Charte est destiné en tant que tel non pas aux États membres mais 
uniquement aux institutions de l’Union; voir notamment arrêt Cicala (C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). 
Néanmoins, comme la Cour l’a expliqué dans l’arrêt M. (EU:C:2012:744), les États membres sont soumis aux 
principes généraux consacrés par cette disposition. 
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81. L’article 4, paragraphe 5, sous b), de la directive relative aux condi-
tions dispose que lorsque certains aspects des déclarations du demandeur 
ne sont pas étayés par d’autres preuves, tous les éléments pertinents à la 
disposition du demandeur devraient être présentés et une explication sa-
tisfaisante devrait être fournie quant à l’absence d’autres éléments pro-
bants. Cela donne à penser, me semble-t-il, que les procédures d’octroi du 
statut de réfugié doivent assurer que les demandeurs aient la possibilité 
de répondre de manière spécifique aux questions concernant leur crédibili-
té dans les cas où la seule preuve de leur orientation sexuelle est leur 
propre déclaration. 
 
82. Il me semblerait à la fois souhaitable et prudent que les États 
membres veillent à ce que les demandeurs aient la possibilité de répondre 
aux préoccupations spécifiques relatives à leur crédibilité au cours de la 
phase administrative (ou la procédure de premier ressort), avant qu’une 
décision définitive ne soit prise par les autorités responsables de la déter-
mination. 
 
83. A et B contestent tous deux la description par la juridiction de renvoi 
de la manière selon laquelle la directive relative aux conditions et la direc-
tive relative aux procédures d’asile ont été transposées en droit national 
et du processus d’évaluation des demandes d’octroi du statut de réfugié 
aux Pays-Bas, en particulier le système de contrôle juridictionnel des déci-
sions des autorités nationales compétentes. De son côté, le gouvernement 
néerlandais considère que la description de la juridiction de renvoi est in-
formée et exacte. La juridiction de renvoi a indiqué que les juridictions 
saisies des recours des trois demandeurs contre les décisions du ministre 
ont examiné la question de leur crédibilité respective. 
 
84. L’intensité du contrôle d’une décision administrative contraire lorsque 
le manque de crédibilité du demandeur est le motif du rejet du statut de 
réfugié constitue une question de principe. Un tel contrôle devrait-il se li-
miter à des points de droit ou devrait-il s’étendre à un examen des élé-
ments de preuve? Cette question n’a pas été soulevée par la juridiction en 
l’espèce, dès lors je ne l’examinerai pas dans les présentes conclusions. 
De plus, étant donné que la procédure de renvoi préjudiciel n’a pas pour 
objet d’examiner si le Royaume des Pays-Bas a manqué à ses obligations 
en transposant soit la directive relative aux conditions, soit la directive re-
lative aux procédures d’asile (il ne s’agit pas d’une procédure d’infraction), 
la Cour n’est pas tenue de se prononcer sur les divergences de vues entre 
A et B et le gouvernement néerlandais à propos du système effectivement 
en place208. 
 
85. Les limites imposées par le droit de l’Union à l’évaluation de la crédibi-
lité des demandes d’octroi du statut de réfugié fondées sur l’orientation 
sexuelle sont-elles différentes de celles qui s’appliquent à des demandes 
                                   
208 Arrêt Sjöberg et Gerdin (C-447/08 et C-448/08, EU:C:2010:415, point 45). 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 360 - 
fondées sur d’autres motifs de persécution dans la directive relative aux 
conditions? 
 
86. À mon sens, non. 
 
87. La Charte prévoit le contexte général pour interpréter tant la directive 
relative aux conditions que la directive relative aux procédures d’asile, 
s’agissant de tous les motifs de persécution que la première énonce en 
son article 10. Il est possible que des droits fondamentaux différents 
soient invoqués selon les différents motifs. Par exemple, le droit à la liber-
té de pensée, de conscience et de religion (article 10 de la Charte) peut 
logiquement être invoqué dans le cadre d’une demande d’octroi du statut 
de réfugié établie sur des motifs de persécution religieuse209. Néanmoins, 
dans toutes les demandes d’octroi du statut de réfugié, l’évaluation des 
faits et circonstances est soumise aux conditions visées à l’article 4 de la 
directive relative aux conditions et dans la directive relative aux procé-
dures d’asile. Cette conception est conforme au principe de 
non-discrimination consacré à l’article 3 de la convention de Genève et à 
l’article 21 de la Charte. Les lacunes juridiques que j’ai identifiées seraient 
également pertinentes pour des demandes qui reposent sur n’importe le-
quel des motifs de persécution énoncés à l’article 10 de la directive rela-
tive aux conditions, dans la mesure où la crédibilité du demandeur est la 
question centrale lorsqu’il existe peu de preuves corroborantes, voire au-
cune. 
 
88. J’ai déjà souligné que la question de la juridiction de renvoi est posée 
de manière abstraite et que la Cour dispose de très peu de documents 
concernant les circonstances des cas individuels dans les procédures au 
principal. Par souci d’exhaustivité, je propose les commentaires suivants. 
 
89. A a indiqué aux autorités nationales compétentes qu’il était disposé à 
se soumettre à un examen pour prouver son orientation sexuelle. À mon 
sens, cependant, il ne serait pas conforme aux articles 3 et 7 de la Charte 
que ces autorités acceptent une telle procédure pour établir son orienta-
tion sexuelle. 
 
90. Le ministre a rejeté la demande de B aux motifs i) qu’il considérait 
que le récit de B était insuffisant et ii) que B ne répondait pas aux attentes 
relatives à la manière dont un homme homosexuel issu d’une famille mu-
sulmane et d’un pays où l’homosexualité n’est pas acceptée pourrait réa-
gir lorsqu’il se rend compte qu’il est lui-même homosexuel. Dans la me-
sure où la décision du ministre se fondait sur le motif indiqué sous i), il 
appartiendra à la juridiction nationale, en tant que seul juge des faits, de 
déterminer si B a eu la possibilité de fournir toutes les informations perti-
nentes conformément à l’article 4 de la directive relative aux conditions. 
Afin de garantir le respect du droit de B à une bonne administration, il im-
                                   
209 Article 10, paragraphe 2, sous b), de la directive relative aux conditions. 
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porte que les autorités nationales s’assurent que B a été informé des 
points sur lesquels des éléments au soutien de son récit ont été considé-
rés comme insuffisants et qu’il a eu la possibilité de répondre à ces préoc-
cupations. Cependant, concernant le motif indiqué sous ii), il ne serait pas 
conforme à l’article 4, paragraphe 3, sous c), de la directive que les auto-
rités nationales fondent leur décision uniquement sur le postulat stéréoty-
pé selon lequel, parce que B est musulman et est originaire d’un pays où 
l’homosexualité n’est pas acceptée, son récit ne peut pas être crédible 
sans une relation précise de ses sentiments et de la manière dont il a ac-
cepté son homosexualité. 
 
91. Le ministre a rejeté la demande de C, considérant i) qu’elle était inco-
hérente, ii) qu’elle ne fournissait pas suffisamment d’informations, dans la 
mesure où C n’avait pas exposé clairement comment il avait lui-même ré-
alisé qu’il était homosexuel, et iii) qu’un film le montrant dans un rapport 
sexuel avec un homme n’établissait pas son orientation sexuelle. Concer-
nant les points i) et ii), dans la mesure où la décision du ministre est fon-
dée sur ceux-ci, il appartiendra à la juridiction nationale, en tant que seul 
juge des faits, de déterminer si C a eu la possibilité suffisante de fournir 
toutes les informations pertinentes conformément à l’article 4 de la direc-
tive relative aux conditions. Afin de garantir le respect du droit de C à une 
bonne administration, il importe que les autorités nationales s’assurent 
que C a été informé des points sur lesquels des éléments au soutien de 
son récit ont été considérés comme insuffisants et qu’il a eu la possibilité 
de répondre à ces préoccupations. Concernant le point iii), je considère 
qu’il serait contraire aux articles 3 et 7 de la Charte que les autorités 
compétentes acceptent de C qu’il apporte une preuve sous la forme d’un 
film le montrant dans un rapport sexuel. 
 
92. Enfin, je suggère qu’il serait à la fois souhaitable et prudent de veiller 
à ce que les trois demandeurs aient la possibilité de répondre à toute 
question spécifique relative à leur crédibilité au cours de la phase adminis-
trative (ou la procédure de premier ressort), avant qu’une décision défini-
tive ne soit prise par les autorités responsables de la détermination, et 
que l’agent qui procède à la détermination ait (de préférence) vu leur atti-
tude lors de l’exposé de leur récit respectif, ou à tout le moins dispose 





93. À la lumière des considérations qui précèdent, je propose à la Cour de 
répondre comme suit à la question posée par le Raad van State: 
 
Lorsqu’une demande d’octroi du statut de réfugié présentée aux termes 
de la directive 2004/83/CE du Conseil, du 29 avril 2004, concernant les 
normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressor-
tissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut 
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de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une 
protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, et appré-
ciée conformément aux règles prévues par la directive 2005/85/CE du 
Conseil, du 1er décembre 2005, relative à des normes minimales concer-
nant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États 
membres, est fondée sur le motif que le demandeur appartient à un cer-
tain groupe social en raison de son orientation sexuelle au sens de 
l’article 10, paragraphe 1, sous d), de la directive 2004/83, cette demande 
fait l’objet d’une évaluation des faits et circonstances aux fins de l’article 4 
de la directive 2004/83. L’objectif de cette évaluation est d’établir si le ré-
cit du demandeur est crédible et, dans la conduite de l’examen, les autori-
tés compétentes doivent se conformer à la charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne, en particulier ses articles 3 et 7. 
 
L’allégation par un demandeur de sa propre orientation sexuelle est un 
élément important à prendre en compte. En revanche, des pratiques telles 
que des examens médicaux, des examens pseudo-médicaux, des interro-
gatoires intrusifs concernant les activités sexuelles d’un demandeur et 
l’acceptation d’éléments de preuve explicites le montrant dans un rapport 
sexuel sont incompatibles avec les articles 3 et 7 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne; et des questions d’ordre général de 
la part des autorités compétentes, fondées sur des stéréotypes relatifs 
aux homosexuels, ne sont pas compatibles avec l’évaluation individuelle 
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Dans les affaires jointes C-148/13 à C-150/13, 
 
ayant pour objet des demandes de décision préjudicielle au titre de 
l’article 267 TFUE, introduites par le Raad van State (Pays-Bas), par déci-











Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, 
 
en présence de: 
 
United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), 
 
LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, M. K. Lenaerts, vice-président, 
MM. A. Tizzano, L. Bay Larsen (rapporteur), T. von Danwitz, A. Ó Caoimh 
et J.-C. Bonichot, présidents de chambre, MM. A. Borg Barthet, J. Ma-
lenovský, E. Levits, E. Jarašiūnas, C. G. Fernlund et J. L. da Cruz Vilaça, 
juges, 
 
avocat général: Mme E. Sharpston, 
 
greffier: Mme M. Ferreira, administrateur principal, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 25 février 2014, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour A, par Me N. C. Blomjous, advocaat, 
 
– pour B, par Me C. Chen, advocaat, 
 
– pour l’United Nations High Commissioner for Refugees (UNHCR), par 
Mme P. Moreau, en qualité d’agent, assistée de Mme M.-E. Demetriou, QC, 
 
– pour le gouvernement néerlandais, par Mmes C. Schillemans, M. Bulter-
man et B. Koopman, en qualité d’agents, 
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– pour le gouvernement belge, par Mmes M. Jacobs et C. Pochet, en qualité 
d’agents, 
 
– pour le gouvernement tchèque, par MM. M. Smolek et J. Vláčil, en quali-
té d’agents, 
 
– pour le gouvernement allemand, par M. T. Henze et Mme A. Wiedmann, 
en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement hellénique, par Mme M. Michelogiannaki, en quali-
té d’agent, 
 
– pour le gouvernement français, par MM. D. Colas et S. Menez, en qualité 
d’agents, 
 
– pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande et M. R. 
Troosters, en qualité d’agents, 
 
ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 
17 juillet 2014, 
 




1 Les demandes de décision préjudicielle portent sur l’interprétation de 
l’article 4 de la directive 2004/83/CE du Conseil, du 29 avril 2004, concer-
nant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au 
statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin 
d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (JO 
L 304, p. 12, et rectificatifs JO 2005, L 204, p. 24, et JO 2011, L 278, 
p. 13), ainsi que des articles 3 et 7 de la charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne (ci-après la «Charte»). 
 
2 Ces demandes ont été présentées dans le cadre de litiges opposant A, B 
et C, ressortissants d’États tiers, au Staatssecretaris van Veiligheid en 
Justitie (secrétaire d’État au ministère de la Sécurité et de la Justice, ci-
après le «Staatssecretaris») au sujet du rejet de leurs demandes tendant 
à obtenir un permis de séjour temporaire (asile) aux Pays-Bas. 
 
 Le cadre juridique 
 
 Le droit international 
 
3 En vertu de l’article 1er, section A, paragraphe 2, premier alinéa, de la 
convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 
1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [Recueil des traités des Nations 
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unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954), ci-après la «convention de Ge-
nève»], telle que complétée par le protocole relatif au statut des réfugiés, 
conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même entré en vigueur le 
4 octobre 1967, le terme «réfugié» s’applique à toute personne qui, «crai-
gnant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de 
sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui 
ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection 
de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays 
dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de la-
dite crainte, ne veut y retourner». 
 
 Le droit de l’Union 
 
 La directive 2004/83 
 
4 Aux termes du considérant 3 de la directive 2004/83, la convention de 
Genève constitue la pierre angulaire du régime juridique international de 
protection des réfugiés. 
 
5 Le considérant 10 de ladite directive énonce: 
 
«La présente directive respecte les droits fondamentaux ainsi que les principes re-
connus notamment par la [Charte]. En particulier, la présente directive vise à ga-
rantir le plein respect de la dignité humaine et du droit d’asile des demandeurs 
d’asile et des membres de leur famille qui les accompagnent.» 
 
6 Le considérant 16 de la même directive dispose qu’il convient que des 
normes minimales relatives à la définition et au contenu du statut de réfu-
gié soient établies pour aider les instances nationales compétentes des 
États membres à appliquer la convention de Genève. 
 
7 Selon le considérant 17 de la directive 2004/83, il est nécessaire 
d’adopter des critères communs pour reconnaître aux demandeurs d’asile 
le statut de réfugié au sens de l’article 1er de la convention de Genève. 
 





c) ‘réfugié’, tout ressortissant d’un pays tiers qui, parce qu’il craint avec raison 
d’être persécuté du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de ses opinions 
politiques ou de son appartenance à un certain groupe social, se trouve hors du 
pays dont il a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
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9 L’article 4 de la directive 2004/83, contenu au chapitre II de celle-ci, 
intitulé «Évaluation des demandes de protection internationale», définit 
les conditions d’évaluation des faits et des circonstances et dispose: 
 
«1. Les États membres peuvent considérer qu’il appartient au demandeur de pré-
senter, aussi rapidement que possible, tous les éléments nécessaires pour étayer sa 
demande de protection internationale. Il appartient à l’État membre d’évaluer, en 
coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande. 
 
2. Les éléments visés au paragraphe 1 correspondent aux informations du deman-
deur et à tous les documents dont le demandeur dispose concernant son âge, son 
passé, y compris celui des parents à prendre en compte, son identité, sa ou ses na-
tionalité(s), le ou les pays ainsi que le ou les lieux où il a résidé auparavant, ses 
demandes d’asile antérieures, son itinéraire, ses pièces d’identité et ses titres de 
voyage, ainsi que les raisons justifiant la demande de protection internationale. 
 
3. Il convient de procéder à l’évaluation individuelle d’une demande de protection 
internationale en tenant compte des éléments suivants: 
 
a) tous les faits pertinents concernant le pays d’origine au moment de statuer sur la 
demande, y compris les lois et règlements du pays d’origine et la manière dont ils 
sont appliqués; 
 
b) les informations et documents pertinents présentés par le demandeur, y compris 
les informations permettant de déterminer si le demandeur a fait ou pourrait faire 
l’objet de persécution ou d’atteintes graves; 
 
c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur, y compris des fac-
teurs comme son passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de 
la situation personnelle du demandeur, les actes auxquels le demandeur a été ou 
risque d’être exposé pourraient être considérés comme une persécution ou une at-
teinte grave; 
 
d) le fait que, depuis qu’il a quitté son pays d’origine, le demandeur a ou non exer-
cé des activités dont le seul but ou le but principal était de créer les conditions né-
cessaires pour présenter une demande de protection internationale, pour détermi-
ner si ces activités l’exposeraient à une persécution ou à une atteinte grave s’il re-
tournait dans ce pays; 
 
e) le fait qu’il est raisonnable de penser que le demandeur pourrait se prévaloir de 




5. Lorsque les États membres appliquent le principe selon lequel il appartient au 
demandeur d’étayer sa demande, et lorsque certains aspects des déclarations du 
demandeur ne sont pas étayés par des preuves documentaires ou autres, ces as-
pects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions suivantes sont rem-
plies: 
 
a) le demandeur s’est réellement efforcé d’étayer sa demande; 
 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et 
une explication satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments pro-
bants; 
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c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne 
sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et per-
tinentes pour sa demande; 
 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que pos-
sible, à moins qu’il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait, et 
 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie.» 
 
10 L’article 10 de la directive 2004/83, intitulé «Motifs de la persécution», 
dispose: 
 
«1. Lorsqu’ils évaluent les motifs de la persécution, les États membres tiennent 




d) un groupe est considéré comme un certain groupe social lorsque, en particulier: 
 
– ses membres partagent une caractéristique innée ou une histoire commune qui 
ne peut être modifiée, ou encore une caractéristique ou une croyance à ce 
point essentielle pour l’identité ou la conscience qu’il ne devrait pas être exigé 
d’une personne qu’elle y renonce, et 
 
– ce groupe a son identité propre dans le pays en question parce qu’il est perçu 
comme étant différent par la société environnante. 
 
En fonction des conditions qui prévalent dans le pays d’origine, un groupe social 
spécifique peut être un groupe dont les membres ont pour caractéristique com-
mune une orientation sexuelle. L’orientation sexuelle ne peut pas s’entendre 
comme comprenant des actes réputés délictueux d’après la législation nationale des 




 La directive 2005/85/CE 
 
11 La directive 2005/85/CE du Conseil, du 1er décembre 2005, relative à 
des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du 
statut de réfugié dans les États membres (JO L 326, p. 13, et rectificatif 
JO 2006, L 236, p. 36), indique à son considérant 8 qu’elle respecte les 
droits fondamentaux et observe les principes qui sont reconnus, notam-
ment, par la Charte. 
 
12 L’article 13 de la directive 2005/85, qui précise les conditions aux-
quelles est soumis l’entretien personnel, dispose à son paragraphe 3: 
 
«Les États membres prennent les mesures appropriées pour faire en sorte que 
l’entretien personnel soit mené dans des conditions qui permettent au demandeur 
d’exposer l’ensemble des motifs de sa demande. À cet effet, les États membres: 
 
a) veillent à ce que la personne chargée de mener l’entretien soit suffisamment 
compétente pour tenir compte de la situation personnelle ou générale dans laquelle 
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s’inscrit la demande, notamment l’origine culturelle ou la vulnérabilité du deman-




 Le droit néerlandais 
 
13 La réglementation nationale pertinente figure à l’article 31 de la loi de 
2000 sur les étrangers (Vreemdelingenwet 2000), à l’article 3.111 de 
l’arrêté de 2000 sur les étrangers (Vreemdelingenbesluit 2000) et à 
l’article 3.35 du règlement de 2000 sur les étrangers (Voorschrift 
Vreemdelingen 2000). 
 
14 Ces dispositions ont été précisées par les paragraphes C2/2.1, 
C2/2.1.1 et C14/2.1 à C14/2.4 de la circulaire de 2000 relative aux étran-
gers (Vreemdelingencirculaire 2000). 
 
15 Aux termes de l’article 31, paragraphe 1, de la loi de 2000 sur les 
étrangers, lu en combinaison avec l’article 3.111, paragraphe 1, de 
l’arrêté de 2000 sur les étrangers, il appartient au demandeur d’asile con-
cerné d’établir la vraisemblance des motifs de l’octroi d’un permis de sé-
jour temporaire (asile), ce demandeur étant tenu de fournir, de sa propre 
initiative, toutes les données pertinentes afin que l’autorité puisse se pro-
noncer sur sa demande. Le Staatssecretaris apprécie si l’octroi de ladite 
autorisation est fondé en droit. 
 
16 Selon l’article 3.111, paragraphe 1, de l’arrêté de 2000 sur les étran-
gers, lorsqu’un demandeur d’asile demande la délivrance d’un permis de 
séjour, visé à l’article 28 de la loi de 2000 sur les étrangers, celui-ci four-
nit toutes les données, y compris les documents pertinents, sur la base 
desquelles le Staatssecretaris peut apprécier, en collaboration avec le de-
mandeur d’asile concerné, s’il existe un fondement juridique pour l’octroi 
de ce permis. 
 
17 Conformément au paragraphe C14/2.1 de la circulaire de 2000 relative 
aux étrangers, l’appréciation de la crédibilité des déclarations d’un de-
mandeur d’asile porte sur les faits ou les circonstances qu’il expose. Les 
circonstances factuelles sont les données concernant la personne du de-
mandeur d’asile concerné, notamment l’orientation sexuelle. 
 
18 Selon le paragraphe C14/2.2 de cette circulaire, un demandeur d’asile 
est tenu de dire la vérité et de collaborer pleinement à la constatation, 
aussi complète que possible, de l’ensemble des faits. Il doit informer, le 
plus tôt possible, le service de l’immigration et de la naturalisation de tous 
les événements et circonstances factuels importants pour le traitement de 
sa demande. 
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19 Conformément au paragraphe C14/2.3 de ladite circulaire, il n’est pas 
exclu que le caractère non crédible d’une partie des déclarations d’un de-
mandeur d’asile entache également le caractère crédible de toutes les 
autres parties des déclarations de ce dernier. 
 
20 Aux termes du paragraphe C14/2.4 de la même circulaire, il suffit en 
principe qu’un demandeur d’asile ait rendu plausibles ses déclarations. À 
cet effet, il est attendu de lui qu’il produise des documents à l’appui de sa 
demande. Cependant, pour apprécier la crédibilité des déclarations que le 
demandeur d’asile concerné a produites à l’appui de sa demande, il ne 
s’agit pas de savoir si, et dans quelle mesure, celles-ci peuvent être prou-
vées. En effet, dans beaucoup de cas les demandeurs d’asile ont établi 
qu’ils ne sont pas en mesure de prouver leurs déclarations et qu’il ne peut 
raisonnablement pas être exigé de leur part qu’ils apportent des éléments 
de preuve convaincants à l’appui de leur récit. 
 
21 Le Staatssecretaris peut considérer comme étant crédibles les déclara-
tions au titre de l’article 3.35, paragraphe 3, du règlement de 2000 sur les 
étrangers et, dès lors, ne pas en exiger la confirmation si la crédibilité gé-
nérale du demandeur d’asile a pu être établie. 
 
 Les litiges au principal et la question préjudicielle 
 
22 A, B et C, ressortissants de pays tiers, ont chacun introduit une de-
mande de permis de séjour temporaire (asile) aux Pays-Bas. À l’appui de 
leurs demandes, ils ont fait valoir qu’ils craignaient d’être persécutés dans 
leurs pays d’origine respectifs en raison, notamment, de leur homosexua-
lité. 
 
23 La première demande d’asile introduite par A a été rejetée par le 
Staatssecretaris comme n’étant pas crédible. 
 
24 A n’a pas contesté cette première décision de refus et a introduit une 
seconde demande d’asile en indiquant qu’il était prêt à se soumettre à un 
«test» qui prouverait son homosexualité ou à accomplir un acte homo-
sexuel pour démontrer la réalité de la prétendue orientation sexuelle. 
 
25 Par décision du 12 juillet 2011, le Staatssecretaris a rejeté la seconde 
demande de A au motif que la crédibilité de l’orientation sexuelle alléguée 
par ce dernier n’était toujours pas établie. Le Staatssecretaris a considéré 
qu’il ne convenait pas de se fonder uniquement sur la prétendue orienta-
tion sexuelle du demandeur d’asile sans aucune évaluation du caractère 
crédible de celle-ci. 
 
26 Le 1er août 2012, le Staatssecretaris a rejeté la demande de B aux mo-
tifs que les déclarations concernant son homosexualité étaient vagues, 
sommaires et dépourvues de crédibilité. Par ailleurs, selon le Staatssecre-
taris, dans la mesure où B est originaire d’un pays où l’homosexualité 
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n’est pas acceptée, ce premier devrait pouvoir apporter plus de détails 
quant à ses sentiments et au processus intérieur relatif à son orientation 
sexuelle. 
 
27 C a introduit une première demande d’asile pour des motifs autres que 
la persécution en raison de son homosexualité, qui a été rejetée par le 
Staatssecretaris. 
 
28 C n’a pas contesté cette première décision et a introduit une seconde 
demande d’asile fondée, cette fois-ci, sur la crainte d’être persécuté dans 
son pays d’origine du fait de son homosexualité. Dans le cadre de cette 
seconde demande, C a soutenu qu’il n’a pu reconnaître son attirance ho-
mosexuelle qu’après avoir quitté son pays d’origine. À l’appui de sa de-
mande, C a également remis aux autorités chargées de l’examen de celle-
ci un enregistrement vidéo d’actes intimes avec une personne du même 
sexe. 
 
29 Par décision du 8 octobre 2012, le Staatssecretaris a rejeté la de-
mande d’asile de C au motif que les déclarations de ce dernier concernant 
son homosexualité n’étaient pas crédibles. Le Staatssecretaris a considéré 
que C aurait dû faire état de sa prétendue orientation sexuelle lors de la 
première demande d’asile, que ce dernier n’a pas expliqué clairement 
comment il avait pris conscience de son homosexualité et n’a pas pu ré-
pondre aux questions relatives aux organisations néerlandaises de défense 
des droits des homosexuels. 
 
30 À la suite du rejet de leurs demandes de permis de séjour temporaire 
(asile), A, B et C ont formé des recours contre ces décisions de rejet de-
vant le Rechtbank ’s-Gravenhage. 
 
31 Par jugements du 9 septembre 2011 et du 30 octobre 2012, le 
Rechtbank ’s-Gravenhage a rejeté les recours respectivement de A et de C 
comme non fondés. Cette juridiction a considéré que, d’une part, A et 
C auraient dû, dans leurs recours respectifs, contester les premières déci-
sions de refus du Staatssecretaris et, d’autre part, ils ne démontraient 
pas, dans le cadre de la seconde procédure de demande d’asile, le carac-
tère crédible de leurs déclarations concernant leur prétendue homosexua-
lité. 
 
32 Par jugement du 23 août 2012, le recours formé par B contre la déci-
sion de refus du Staatssecretaris a également été rejeté. Le 
Rechtbank ’s-Gravenhage a considéré que le Staatssecretaris avait pu rai-
sonnablement conclure que les déclarations de B concernant son homo-
sexualité n’étaient pas crédibles. 
 
33 A, B, et C ont interjeté appel desdits jugements devant le Raad van 
State. 
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34 Dans le cadre de ces procédures d’appel, A, B et C font notamment 
valoir que, en raison de l’impossibilité de constater objectivement 
l’orientation sexuelle des demandeurs d’asile, les autorités chargées de 
l’examen d’une demande d’asile devraient fonder leurs décisions sur la 
seule affirmation de ces demandeurs quant à cette prétendue orientation. 
 
35 Or, selon les requérants au principal, dans le cadre de l’évaluation de 
la crédibilité des déclarations faites par un demandeur d’asile, lesdites 
autorités posent des questions relatives à cette prétendue orientation, 
lesquelles portent atteinte, notamment, au respect de la dignité du de-
mandeur et à son droit au respect de la vie privée, ne tenant de surcroît 
pas compte de la gêne que ce demandeur pourrait ressentir lors des audi-
tions ni des barrières culturelles qui l’empêcheraient de parler ouverte-
ment de cette orientation. Par ailleurs, le fait que le Staatssecretaris con-
sidère les récits des demandeurs d’asile comme n’étant pas crédibles ne 
devrait pas emporter la même conclusion quant à la crédibilité de 
l’orientation sexuelle elle-même. 
 
36 Le Staatssecretaris fait observer qu’il ne ressort ni de la directive 
2004/83 ni de la Charte qu’il convient de statuer sur la base de la seule 
affirmation des demandeurs d’asile quant à leur prétendue orientation 
sexuelle. Il conviendrait néanmoins de vérifier non pas le fait que les de-
mandeurs d’asile possèdent effectivement l’orientation sexuelle qu’ils pré-
tendent avoir, mais plutôt qu’ils aient rendu plausible le fait qu’ils appar-
tiennent à un groupe social, au sens de l’article 10, paragraphe 1, sous d), 
de la directive 2004/83, ou encore que les acteurs de la persécution les 
considèrent comme tels au sens de l’article 10, paragraphe 2, de cette di-
rective. 
 
37 Par ailleurs, selon le Staatsecretaris, les demandeurs d’asile ne peu-
vent que rarement fournir la preuve de leur homosexualité autrement que 
par leurs propres déclarations, de sorte que, lorsque ces déclarations sont 
considérées comme étant cohérentes et plausibles et que la crédibilité gé-
nérale du demandeur d’asile a pu être établie, ces demandeurs doivent se 
voir conférer le bénéfice du doute. 
 
38 Selon le Staatssecretaris, l’appréciation qu’il doit effectuer de la crédi-
bilité de l’orientation sexuelle des demandeurs d’asile n’est pas différente 
de celle concernant d’autres motifs de persécution. Cette autorité tiendrait 
toutefois compte des problèmes spécifiques liés aux déclarations relatives 
à l’orientation sexuelle. Il serait notamment recommandé aux collabora-
teurs chargés des auditions des demandeurs d’asile de ne pas poser de 
questions directes quant à la manière dont ces demandeurs d’asile vivent 
leur orientation. Par ailleurs, aucune importance ne serait attachée aux 
images d’actes intimes produites par les demandeurs d’asile à titre de 
preuve, étant donné qu’elles ne démontrent que la pratique d’actes 
sexuels elle-même et non pas la réalité de la prétendue orientation 
sexuelle. 
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39 Le Raad van State précise que ni l’article 4 de la directive 2004/83 ni 
les dispositions invoquées de la Charte n’obligent le Staatssecretaris de 
considérer comme établie l’orientation sexuelle alléguée des demandeurs 
d’asile sur la base de leurs seules déclarations. Par ailleurs, selon cette 
juridiction, la vérification de l’orientation sexuelle des demandeurs d’asile 
n’est pas différente de celle d’autres motifs de persécution. 
 
40 Néanmoins, le Raad van State s’interroge sur les éventuelles limites 
qu’imposeraient les dispositions de l’article 4 de la directive 2004/83 ainsi 
que les dispositions des articles 3 et 7 de la Charte quant à la vérification 
de l’orientation sexuelle des demandeurs d’asile. 
 
41 Le juge de renvoi considère que le fait de poser des questions au de-
mandeur d’asile peut, dans une certaine mesure, porter atteinte aux droits 
garantis par lesdites dispositions de la Charte. 
 
42 Selon cette juridiction, quelle que soit la méthode adoptée dans l’État 
membre concerné en vue de l’examen de la réalité de l’orientation 
sexuelle alléguée, le risque d’atteinte aux droits fondamentaux des de-
mandeurs d’asile, tels que consacrés aux articles 3 et 7 de la Charte, ne 
saurait être exclu. 
 
43 C’est dans ces conditions que le Raad van State a décidé de surseoir à 
statuer et de poser à la Cour la question préjudicielle suivante, qui est 
formulée dans des termes identiques dans chacune des affaires C-148/13 
à C-150/13: 
 
«Quelles sont les limitations imposées par l’article 4 de la [directive 2004/83] et par 
la [Charte], en particulier ses articles 3 et 7, à la manière dont est apprécié le ca-
ractère crédible d’une orientation sexuelle prétendue; ces limitations sont-elles dif-
férentes de celles valant pour l’appréciation du caractère crédible d’autres motifs de 
persécution et, dans l’affirmative, à quel égard?» 
 
44 Par décision de la Cour du 19 avril 2013, les affaires C-148/13 à 
C-150/13 ont été jointes aux fins de la procédure écrite et orale ainsi que 
de l’arrêt. 
 
 Sur la question préjudicielle 
 
 Observations liminaires 
 
45 Il ressort des considérants 3, 16 et 17 de la directive 2004/83 que la 
convention de Genève constitue la pierre angulaire du régime juridique 
international de protection des réfugiés et que les dispositions de cette 
directive relatives aux conditions d’octroi du statut de réfugié ainsi qu’au 
contenu de ce dernier ont été adoptées pour aider les autorités compé-
tentes des États membres à appliquer cette convention en se fondant sur 
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des notions et des critères communs (arrêt N., C-604/12, EU:C:2014:302, 
point 27). 
 
46 L’interprétation des dispositions de la directive 2004/83 doit, dès lors, 
être effectuée à la lumière de l’économie générale et de la finalité de 
celle-ci, dans le respect de la convention de Genève et des autres traités 
pertinents visés à l’article 78, paragraphe 1, TFUE. Cette interprétation 
doit également se faire, ainsi qu’il ressort du considérant 10 de cette di-
rective, dans le respect des droits reconnus par la Charte (arrêt X e.a., 
C-199/12 à C-201/12, EU:C:2013:720, point 40). 
 
47 Par ailleurs, il convient de rappeler que la directive 2004/83 ne com-
porte pas de règles de procédure applicables à l’examen d’une demande 
de protection internationale ni, partant, ne détermine les garanties procé-
durales qui doivent être accordées au demandeur d’asile. C’est la directive 
2005/85 qui établit des normes minimales concernant les procédures 
d’examen des demandes et précise les droits des demandeurs d’asile, 
dont il convient de tenir compte dans le cadre de l’examen des affaires au 
principal. 
 
 Sur la question 
 
48 Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si 
l’article 4 de la directive 2004/83, lu à la lumière des dispositions de la 
Charte, doit être interprété en ce sens qu’il impose aux autorités natio-
nales compétentes, agissant sous le contrôle du juge, certaines limites 
lorsqu’elles apprécient les faits et les circonstances concernant la préten-
due orientation sexuelle d’un demandeur d’asile, dont la demande est fon-
dée sur une crainte de persécution en raison de cette orientation. 
 
49 À cet égard, il convient d’indiquer d’emblée que, contrairement aux 
allégations des requérants au principal, selon lesquelles les autorités com-
pétentes chargées de l’examen d’une demande d’asile fondée sur une 
crainte de persécution en raison de l’orientation sexuelle du demandeur 
d’asile devraient considérer sa prétendue orientation comme un fait établi 
sur la base des seules déclarations de ce demandeur, lesdites déclarations 
ne sauraient constituer, compte tenu du contexte particulier dans lequel 
s’inscrivent les demandes d’asile, que le point de départ dans le processus 
d’examen des faits et des circonstances prévu à l’article 4 de la directive 
2004/83. 
 
50 En effet, il ressort du libellé même de l’article 4, paragraphe 1, de la-
dite directive que, dans le cadre de cet examen, les États membres peu-
vent considérer qu’il appartient au demandeur de présenter, aussi rapi-
dement que possible, tous les éléments nécessaires pour étayer sa de-
mande de protection internationale, l’État membre évaluant, en coopéra-
tion avec ce demandeur, les éléments pertinents de cette demande. 
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51 En outre, il résulte de l’article 4, paragraphe 5, de la directive 2004/83 
que, lorsque les conditions énumérées aux points a) à e) de cette disposi-
tion ne sont pas remplies, les déclarations des demandeurs d’asile rela-
tives à leur prétendue orientation sexuelle peuvent nécessiter confirma-
tion. 
 
52 Il s’ensuit que, bien qu’il appartienne au demandeur d’asile d’identifier 
cette orientation, qui constitue un élément relevant de sa sphère person-
nelle, les demandes d’octroi du statut de réfugié motivées par une crainte 
de persécution en raison de cette orientation, tout comme les demandes 
fondées sur d’autres motifs de persécution, peuvent faire l’objet d’un pro-
cessus d’évaluation, prévu à l’article 4 de la même directive. 
 
53 Toutefois, les modalités d’appréciation, par les autorités compétentes, 
des déclarations et des éléments de preuve documentaires ou autres pré-
sentés à l’appui de telles demandes doivent être conformes aux disposi-
tions des directives 2004/83 et 2005/85 ainsi que, comme il ressort, res-
pectivement, des considérants 10 et 8 de ces directives, aux droits fon-
damentaux garantis par la Charte, tels que le droit au respect de la dignité 
humaine, consacré à l’article 1er de la Charte, ainsi que le droit au respect 
de la vie privée et familiale, garanti par l’article 7 de celle-ci. 
 
54 Même si les dispositions de l’article 4 de la directive 2004/83 sont ap-
plicables à toutes les demandes de protection internationale, quels que 
soient les motifs de persécution invoqués à l’appui de ces demandes, il 
n’en reste pas moins qu’il appartient aux autorités compétentes d’adapter 
leurs modalités d’appréciation des déclarations et des éléments de preuve 
documentaires ou autres en fonction des caractéristiques propres à 
chaque catégorie de demande d’asile, dans le respect des droits garantis 
par la Charte. 
 
55 Concernant l’évaluation des faits et des circonstances prévue à 
l’article 4 de la directive 2004/83, cette évaluation se déroule, ainsi qu’il a 
été jugé au point 64 de l’arrêt M. (C-277/11, EU:C:2012:744), en deux 
étapes distinctes. La première concerne l’établissement des circonstances 
factuelles susceptibles de constituer les éléments de preuve au soutien de 
la demande, alors que la seconde étape est relative à l’appréciation juri-
dique de ces éléments, consistant à décider si, au vu des faits caractéri-
sant un cas d’espèce, les conditions de fond prévues aux articles 9 et 10 
ou 15 de la directive 2004/83 pour l’octroi d’une protection internationale 
sont remplies. 
 
56 Dans le cadre de cette première étape, dans laquelle s’inscrivent préci-
sément les interrogations de la juridiction de renvoi dans chacune des af-
faires au principal, si les États membres peuvent considérer qu’il appar-
tient normalement au demandeur de présenter tous les éléments néces-
saires pour étayer sa demande, celui-ci étant d’ailleurs plus à même 
d’apporter des éléments de nature à établir sa propre orientation sexuelle, 
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il n’en demeure pas moins qu’il incombe à l’État membre concerné de 
coopérer avec ce demandeur au stade de la détermination des éléments 
pertinents de cette demande, conformément à l’article 4, paragraphe 1, 
de ladite directive (voir, en ce sens, arrêt M., EU:C:2012:744, point 65). 
 
57 Il convient de relever à cet égard que, conformément à l’article 4, pa-
ragraphe 3, sous c), de la directive 2004/83, cette évaluation doit être in-
dividuelle et tenir compte du statut individuel ainsi que de la situation per-
sonnelle du demandeur, y compris des facteurs tels que son passé, son 
sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de cette situation, les 
actes auxquels celui-ci a été ou risque d’être exposé peuvent être considé-
rés comme une persécution ou une atteinte grave. 
 
58 Par ailleurs, ainsi qu’il a été rappelé au point 51 du présent arrêt, dans 
le cadre des vérifications opérées par les autorités compétentes, en vertu 
de l’article 4 de ladite directive, lorsque certains aspects des déclarations 
d’un demandeur d’asile ne sont pas étayés par des preuves documentaires 
ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation, pourvu que les 
conditions cumulatives fixées à l’article 4, paragraphe 5, sous a) à e), de 
la même directive sont remplies. 
 
59 Quant aux modalités d’appréciation des déclarations et des preuves 
documentaires ou autres en cause dans chacune des affaires au principal, 
il convient, en vue de donner une réponse utile à la juridiction de renvoi, 
de limiter la présente analyse à la conformité avec les dispositions des di-
rectives 2004/83 et 2005/85 ainsi que celles de la Charte, d’une part, des 
vérifications opérées par les autorités compétentes au moyen 
d’interrogatoires fondés, notamment, sur des stéréotypes concernant les 
homosexuels ou d’interrogatoires détaillés relatifs aux pratiques sexuelles 
d’un demandeur d’asile, ainsi que de la possibilité, pour ces autorités, 
d’accepter que ledit demandeur se soumette à des «tests» en vue d’établir 
son homosexualité et/ou qu’il produise, de son propre gré, des enregis-
trements vidéo de ses actes intimes et, d’autre part, de la possibilité pour 
les autorités compétentes de retenir le défaut de crédibilité du seul fait 
que la prétendue orientation sexuelle de ce même demandeur n’a pas été 
invoquée par ce dernier à la première occasion qui lui a été donnée en vue 
d’exposer les motifs de persécution. 
 
60 S’agissant, en premier lieu, des examens fondés sur des interroga-
toires portant sur la connaissance, par le demandeur d’asile concerné, 
d’associations de défense des intérêts des homosexuels et de détails rela-
tifs à ces associations, ils impliqueraient, selon le requérant au principal 
dans l’affaire C-150/13, que lesdites autorités fondent leurs appréciations 
sur des notions stéréotypées relatives aux comportements des homo-
sexuels et non pas sur la situation concrète de chaque demandeur d’asile. 
 
61 À cet égard, il importe de rappeler que l’article 4, paragraphe 3, 
sous c), de la directive 2004/83 impose aux autorités compétentes de 
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procéder à l’évaluation en tenant compte du statut individuel et de la si-
tuation personnelle du demandeur et que l’article 13, paragraphe 3, 
sous a), de la directive 2005/85 exige de ces mêmes autorités de mener 
l’entretien en tenant compte de la situation personnelle ou générale dans 
laquelle s’inscrit la demande d’asile. 
 
62 Si des interrogatoires portant sur des notions stéréotypées peuvent 
constituer un élément utile à la disposition des autorités compétentes aux 
fins de cette évaluation, cependant l’évaluation des demandes d’octroi du 
statut de réfugié sur la seule base de notions stéréotypées associées aux 
homosexuels ne répond pas aux exigences des dispositions mentionnées 
au point précédent, en ce qu’elle ne permet pas auxdites autorités de tenir 
compte de la situation individuelle et personnelle du demandeur d’asile 
concerné. 
 
63 Dès lors, l’incapacité d’un demandeur d’asile à répondre à de telles 
questions ne saurait constituer, à elle seule, un motif suffisant en vue de 
conclure au défaut de crédibilité du demandeur, dans la mesure où une 
telle approche serait contraire aux exigences de l’article 4, paragraphe 3, 
sous c), de la directive 2004/83 ainsi qu’à celles de l’article 13, para-
graphe 3, sous a), de la directive 2005/85. 
 
64 En deuxième lieu, si les autorités nationales sont fondées à procéder, 
le cas échéant, à des interrogatoires destinés à apprécier les faits et les 
circonstances concernant la prétendue orientation sexuelle d’un deman-
deur d’asile, les interrogatoires concernant les détails des pratiques 
sexuelles de ce demandeur sont contraires aux droits fondamentaux ga-
rantis par la Charte et, notamment, au droit au respect de la vie privée et 
familiale, tel que consacré à l’article 7 de celle-ci. 
 
65 S’agissant, en troisième lieu, de la possibilité, pour les autorités natio-
nales, d’accepter, ainsi que l’ont proposé certains requérants au principal, 
l’accomplissement d’actes homosexuels, leur soumission à d’éventuels 
«tests» en vue d’établir leur homosexualité ou encore la production par 
lesdits demandeurs de preuves telles que des enregistrements vidéo de 
leurs actes intimes, il importe de souligner que, outre que de tels élé-
ments n’ont pas de valeur nécessairement probante, ils seraient de nature 
à porter atteinte à la dignité humaine, dont le respect est garanti par 
l’article 1er de la Charte. 
 
66 Au surplus, autoriser ou accepter un tel type de preuves emporterait 
un effet incitatif à l’égard d’autres demandeurs et reviendrait, de facto, à 
imposer à ces derniers de telles preuves. 
 
67 En quatrième lieu, s’agissant de la possibilité pour les autorités compé-
tentes de retenir le défaut de crédibilité lorsque, notamment, la prétendue 
orientation sexuelle de ce demandeur n’a pas été invoquée par celui-ci à 
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la première occasion qui lui a été donnée en vue d’exposer les motifs de 
persécution, il convient d’indiquer ce qui suit. 
 
68 Il ressort des dispositions de l’article 4, paragraphe 1, de la directive 
2004/83 que les États membres peuvent considérer qu’il appartient au 
demandeur de présenter «aussi rapidement que possible» tous les élé-
ments nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale. 
 
69 Toutefois, compte tenu du caractère sensible des questions ayant trait 
à la sphère personnelle d’une personne et, notamment, à sa sexualité, il 
ne saurait être conclu au défaut de crédibilité de celle-ci du seul fait que, 
en raison de sa réticence à révéler des aspects intimes de sa vie, cette 
personne n’ait pas d’emblée déclaré son homosexualité. 
 
70 Par ailleurs, il convient d’observer que l’obligation prévue à l’article 4, 
paragraphe 1, de la directive 2004/83 de présenter tous les éléments né-
cessaires pour étayer la demande de protection internationale «aussi rapi-
dement que possible» est tempérée par l’exigence qui est imposée aux 
autorités compétentes, au titre de l’article 13, paragraphe 3, sous a), de 
la directive 2005/85 et de l’article 4, paragraphe 3, de la directive 
2004/83, de mener l’entretien en tenant compte de la situation person-
nelle ou générale dans laquelle s’inscrit la demande, notamment de la 
vulnérabilité du demandeur et de procéder à une évaluation individuelle 
de cette demande, en tenant compte du statut individuel et de la situation 
personnelle de chaque demandeur. 
 
71 Ainsi, considérer qu’un demandeur d’asile ne serait pas crédible au 
seul motif qu’il n’a pas dévoilé son orientation sexuelle à la première occa-
sion qui lui a été donnée en vue d’exposer les motifs de persécution con-
duirait à méconnaître l’exigence évoquée au point précédent. 
 
72 Eu égard à tout ce qui précède, il convient de répondre à la question 
posée dans chacune des affaires C-148/13 à C-150/13: 
 
– l’article 4, paragraphe 3, sous c), de la directive 2004/83 ainsi que 
l’article 13, paragraphe 3, sous a), de la directive 2005/85 doivent être 
interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à ce que, dans le cadre de 
l’examen, par les autorités nationales compétentes, agissant sous le con-
trôle du juge, des faits et des circonstances concernant la prétendue 
orientation sexuelle d’un demandeur d’asile, dont la demande est fondée 
sur une crainte de persécution en raison de cette orientation, les déclara-
tions de ce demandeur ainsi que les éléments de preuve documentaires ou 
autres présentés à l’appui de sa demande fassent l’objet d’une apprécia-
tion, par lesdites autorités, au moyen d’interrogatoires fondés sur la seule 
base de notions stéréotypées concernant les homosexuels; 
 
– l’article 4 de la directive 2004/83, lu à la lumière de l’article 7 de la 
Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que, dans le 
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cadre de cet examen, les autorités nationales compétentes procèdent à 
des interrogatoires détaillés sur les pratiques sexuelles d’un demandeur 
d’asile; 
 
– l’article 4 de la directive 2004/83, lu à la lumière de l’article 1er de la 
Charte, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que, dans le 
cadre dudit examen, lesdites autorités acceptent des éléments de preuve, 
tels que l’accomplissement par le demandeur d’asile concerné d’actes ho-
mosexuels, sa soumission à des «tests» en vue d’établir son homosexuali-
té ou encore la production par celui-ci d’enregistrements vidéo de tels 
actes; 
 
– l’article 4, paragraphe 3, de la directive 2004/83 ainsi que l’article 13, 
paragraphe 3, sous a), de la directive 2005/85 doivent être interprétés en 
ce sens qu’ils s’opposent à ce que, dans le cadre de ce même examen, les 
autorités nationales compétentes concluent au défaut de crédibilité des 
déclarations du demandeur d’asile concerné au seul motif que sa préten-
due orientation sexuelle n’a pas été invoquée par ce demandeur à la pre-
mière occasion qui lui a été donnée en vue d’exposer les motifs de persé-
cution. 
 
 Sur les dépens 
 
73 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
 
L’article 4, paragraphe 3, sous c), de la directive 2004/83/CE du 
Conseil, du 29 avril 2004, concernant les normes minimales rela-
tives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de ré-
fugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une 
protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, 
ainsi que l’article 13, paragraphe 3, sous a), de la directive 
2005/85/CE du Conseil, du 1er décembre 2005, relative à des 
normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait 
du statut de réfugié dans les États membres, doivent être interpré-
tés en ce sens qu’ils s’opposent à ce que, dans le cadre de 
l’examen, par les autorités nationales compétentes, agissant sous 
le contrôle du juge, des faits et des circonstances concernant la 
prétendue orientation sexuelle d’un demandeur d’asile, dont la 
demande est fondée sur une crainte de persécution en raison de 
cette orientation, les déclarations de ce demandeur ainsi que les 
éléments de preuve documentaires ou autres présentés à l’appui 
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de sa demande fassent l’objet d’une appréciation, par lesdites 
autorités, au moyen d’interrogatoires fondés sur la seule base de 
notions stéréotypées concernant les homosexuels. 
 
L’article 4 de la directive 2004/83, lu à la lumière de l’article 7 de 
la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit 
être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que, dans le cadre de 
cet examen, les autorités nationales compétentes procèdent à des 
interrogatoires détaillés sur les pratiques sexuelles d’un deman-
deur d’asile. 
 
L’article 4 de la directive 2004/83, lu à la lumière de l’article 1er de 
la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit 
être interprété en ce sens qu’il s’oppose à ce que, dans le cadre 
dudit examen, lesdites autorités acceptent des éléments de 
preuve, tels que l’accomplissement par le demandeur d’asile con-
cerné d’actes homosexuels, sa soumission à des «tests» en vue 
d’établir son homosexualité ou encore la production par celui-ci 
d’enregistrements vidéo de tels actes. 
 
L’article 4, paragraphe 3, de la directive 2004/83 ainsi que 
l’article 13, paragraphe 3, sous a), de la directive 2005/85 doivent 
être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à ce que, dans le 
cadre de ce même examen, les autorités nationales compétentes 
concluent au défaut de crédibilité des déclarations du demandeur 
d’asile concerné au seul motif que sa prétendue orientation 
sexuelle n’a pas été invoquée par ce demandeur à la première oc-
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Dans l’affaire C-578/08, 
 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre des ar-
ticles 68 CE et 234 CE, introduite par le Raad van State (Pays-Bas), par 
décision du 23 décembre 2008, parvenue à la Cour le 29 décembre 2008, 






Minister van Buitenlandse Zaken, 
 
LA COUR (deuxième chambre), 
 
composée de M. J. N. Cunha Rodrigues, président de chambre, MM. A. Ro-
sas (rapporteur), U. Lõhmus, A. Ó Caoimh et A. Arabadjiev, juges, 
 
avocat général: Mme E. Sharpston, 
 
greffier: Mme M. Ferreira, administrateur principal, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 21 octobre 2009, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour Mme Chakroun, par Me R. Veerkamp, en qualité d’avocat, 
 
– pour le gouvernement néerlandais, par Mme C. M. Wissels et M. Y. de 
Vries, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement hellénique, par Mme T. Papadopoulou, M. G. Ka-
nellopoulos et Mme Z. Chatzipavlou, en qualité d’agents, 
 
– pour la Commission des Communautés européennes, par Mme M. Con-
dou-Durande et M. R. Troosters, en qualité d’agents, 
 
ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 10 dé-
cembre 2009, 
 




1 La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation des ar-
ticles 2, initio et sous d), ainsi que 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la 
directive 2003/86/CE du Conseil, du 22 septembre 2003, relative au re-
groupement familial (JO L 251, p. 12, ci-après la «directive»). 
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2 Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant Mme 
Chakroun au minister van Buitenlandse Zaken (ministre des Affaires 
étrangères, ci-après le «minister») au sujet du refus, opposé à la requé-
rante au principal, de lui accorder un permis de séjour provisoire. 
 
 Le cadre juridique 
 
 Le droit de l’Union 
 
3 La directive fixe les conditions dans lesquelles est exercé le droit au re-
groupement familial dont disposent les ressortissants de pays tiers rési-
dant légalement sur le territoire des États membres.  
 
4 Les deuxième, quatrième et sixième considérants de la directive sont 
rédigés comme suit: 
 
«(2) Les mesures concernant le regroupement familial devraient être adoptées en 
conformité avec l’obligation de protection de la famille et de respect de la vie fami-
liale qui est consacrée dans de nombreux instruments du droit international. La 
présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes qui 
sont reconnus notamment par l’article 8 de la [convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 no-
vembre 1950 (ci-après la ‘CEDH’)], et par la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, proclamée à Nice le 7 décembre 2000 [JO C 364, p. 1, ci-après 




(4) Le regroupement familial est un moyen nécessaire pour permettre la vie en fa-
mille. Il contribue à la création d’une stabilité socioculturelle facilitant l’intégration 
des ressortissants de pays tiers dans les États membres, ce qui permet par ailleurs 
de promouvoir la cohésion économique et sociale, objectif fondamental de la Com-




(6) Afin d’assurer la protection de la famille ainsi que le maintien ou la création de 
la vie familiale, il importe de fixer, selon des critères communs, les conditions ma-
térielles pour l’exercice du droit au regroupement familial.» 
 
5 L’article 2, initio et sous a) à d), de la directive énonce les définitions 
suivantes: 
 
«Aux fins de la présente directive, on entend par: 
 
a) ‘ressortissant de pays tiers’: toute personne qui n’est pas citoyenne de l’Union au 
sens de l’article 17, paragraphe 1, du traité; 
 
b) ‘réfugié’: tout ressortissant de pays tiers ou apatride bénéficiant d’un statut de 
réfugié au sens de la convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, 
modifiée par le protocole signé à New York le 31 janvier 1967; 
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c) ‘regroupant’: un ressortissant de pays tiers qui réside légalement dans un État 
membre et qui demande le regroupement familial, ou dont des membres de la fa-
mille demandent à le rejoindre; 
 
d) ‘regroupement familial’: l’entrée et le séjour dans un État membre des membres 
de la famille d’un ressortissant de pays tiers résidant légalement dans cet État 
membre afin de maintenir l’unité familiale, que les liens familiaux soient antérieurs 
ou postérieurs à l’entrée du regroupant.» 
 
6 L’article 4, paragraphe 1, sous a), de la directive dispose: 
 
«Les États membres autorisent l’entrée et le séjour, conformément à la présente 
directive et sous réserve du respect des conditions visées au chapitre IV, ainsi qu’à 
l’article 16, des membres de la famille suivants: 
 
a) le conjoint du regroupant». 
 
7 L’article 7, paragraphe 1, de la directive prévoit: 
 
«Lors du dépôt de la demande de regroupement familial, l’État membre concerné 
peut exiger de la personne qui a introduit la demande de fournir la preuve que le 
regroupant dispose: 
 
a) d’un logement considéré comme normal pour une famille de taille comparable 
dans la même région et qui répond aux normes générales de salubrité et de sécuri-
té en vigueur dans l’État membre concerné; 
 
b) d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques normalement couverts 
pour ses propres ressortissants dans l’État membre concerné, pour lui-même et les 
membres de sa famille; 
 
c) de ressources stables, régulières et suffisantes pour subvenir à ses propres be-
soins et à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale 
de l’État membre concerné. Les États membres évaluent ces ressources par rapport 
à leur nature et leur régularité et peuvent tenir compte du niveau des rémunéra-
tions et des pensions minimales nationales ainsi que du nombre de membres que 
compte la famille.» 
 
8 L’article 9, paragraphes 1 et 2, de la directive dispose: 
 
«1. Le présent chapitre s’applique au regroupement familial des réfugiés reconnus 
comme tels par les États membres. 
 
2. Les États membres peuvent limiter l’application du présent chapitre aux réfugiés 
dont les liens familiaux sont antérieurs à leur entrée sur le territoire.» 
 
9 L’article 17 de la directive est rédigé comme suit: 
 
«Les États membres prennent dûment en considération la nature et la solidité des 
liens familiaux de la personne et sa durée de résidence dans l’État membre, ainsi 
que l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine, 
dans les cas de rejet d’une demande, de retrait ou de non-renouvellement du titre 
de séjour, ainsi qu’en cas d’adoption d’une mesure d’éloignement du regroupant ou 
des membres de sa famille.» 
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10 Selon l’article 20 de la directive, cette dernière devait être transposée 
par les États membres dans leur droit national au plus tard pour le 3 oc-
tobre 2005. 
 
 Le droit national 
 
11 L’article 16, paragraphe 1, initio et sous c, de la loi de 2000 sur les 
étrangers (Vreemdelingenwet 2000) prévoit: 
 





c. l’étranger ne dispose pas, à titre autonome et durable, de moyens suffisants de 
subsistance ou si la personne auprès de laquelle l’étranger désire séjourner ne dis-
pose pas, à titre autonome et durable, de moyens suffisants de subsistance».  
 
12 La plupart des dispositions pertinentes dans le cadre de l’affaire au 
principal figurent dans l’arrêté de 2000 sur les étrangers (Vreemdelingen-
besluit 2000, ci-après le «Vb 2000»). Celui-ci a fait l’objet de modifica-
tions par l’arrêté royal du 29 septembre 2004 (Staatsblad 2004, n° 496), 
afin de transposer la directive. 
 
13 L’article 1.1, initio et sous r), du Vb 2000 définit la formation de famille 
comme le regroupement entre conjoints […] lorsque le lien conjugal a été 
créé alors que la personne de référence avait sa résidence principale aux 
Pays-Bas. 
 
14 L’article 3.13, paragraphe 1, du Vb 2000 dispose, pour ce qui concerne 
le litige au principal: 
 
«Le permis de séjour d’une durée déterminée […] est accordé dans les conditions 
du regroupement familial ou de la formation de famille, au membre de la famille 
[…] de la personne de référence […], s’il est satisfait à toutes les conditions énumé-
rées aux articles 3.16 à 3.22.» 
 
15 L’article 3.22 du Vb 2000 s’énonce comme suit: 
 
«1. Le permis de séjour visé à l’article 3.13, paragraphe 1, est accordé si la per-
sonne de référence: 
 





2. En cas de formation de famille, le permis de séjour est accordé, par dérogation 
au paragraphe 1, si la personne de référence dispose, à titre durable et autonome, 
d’un revenu net égal à 120 % au moins du salaire minimum, visé à l’article 8, pa-
ragraphe 1, sous a, et à l’article 14 de la loi sur le salaire et les primes de vacances 
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minimums [Wet minimumloon en minimum vakantiebijslag], y compris la prime de 
vacances, visée à l’article 15 de cette loi.» 
 
16 L’article 3.74, initio et sous a et d, du Vb 2000 dispose: 
 
«Les moyens de subsistance […] sont suffisants si le revenu net est égal: 
 
a. aux normes d’assistance visées à l’article 21 de la loi sur le travail et l’assistance 
[Wet werk en bijstand, ci-après la «Wwb»] pour la catégorie concernée d’isolés, de 




d.  en cas de formation de famille: à 120 % du salaire minimum, visé à l’article 8, 
paragraphe 1, sous a, et à l’article 14 de la loi sur le salaire et les primes de va-
cances minimums, y compris la prime de vacances, visée à l’article 15 de cette loi».  
 
17 Il ressort des éléments fournis par la juridiction de renvoi que, au 
moment pris en considération pour les besoins du litige au principal, la 
norme d’assistance déterminée conformément à l’article 21, initio et sous 
c, de la Wwb pour des intéressés âgés de plus de 21 ans et de moins de 
65 ans, lorsque des conjoints sont âgés tous deux de moins de 65 ans, 
était de 1 207, 91 euros par mois, tandis que, en cas de formation de fa-
mille, les moyens de subsistance sont estimés suffisants si le revenu net 
est égal à 1 441,44 euros par mois, y compris le pécule de vacances. 
 
 Le litige au principal et les questions préjudicielles 
 
18 M. Chakroun, de nationalité marocaine, est né le 1er juillet 1944. Il ré-
side aux Pays-Bas depuis le 21 décembre 1970 et y est titulaire d’un per-
mis de séjour ordinaire pour une durée indéterminée. Il perçoit, depuis le 
12 juillet 2005, une allocation au titre de la loi du 6 novembre 1986 sur 
l’assurance des travailleurs contre les conséquences pécuniaires du chô-
mage (Wet tot verzekering van werknemers tegen geldelijke gevolgen van 
werkloosheid) qui, si les circonstances restent inchangées, sera maintenue 
jusqu’au 12 juillet 2010. 
 
19 Mme Chakroun, également de nationalité marocaine, est née le 18 juil-
let 1948 et est mariée avec M. Chakroun depuis le 31 juillet 1972.  
 
20 Le 10 mars 2006, Mme Chakroun a introduit auprès de l’ambassade des 
Pays-Bas à Rabat (Maroc) une demande de permis de séjour provisoire 
afin de pouvoir vivre auprès de son époux. 
 
21 Par décision du 17 juillet 2006, le minister a rejeté celle-ci, au motif 
que M. Chakroun ne percevait pas de revenus suffisants au sens du Vb 
2000. En effet, les allocations de chômage perçues par M. Chakroun 
s’élevaient à 1 322,73 euros net par mois, y compris le pécule de va-
cances, soit un montant inférieur à la norme de revenus applicable en cas 
de formation de famille, à savoir 1 441,44 euros.  
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22 Par décision du 21 février 2007, le minister a déclaré non fondé le re-
cours introduit par Mme Chakroun contre cette décision.  
 
23 Par jugement du 15 octobre 2007, le Rechtbank ‘s-Gravenhage a dé-
claré non fondé le recours que Mme Chakroun a alors introduit contre cette 
décision du 21 février 2007. La requérante au principal a ensuite introduit 
un recours contre ce jugement devant le Raad van State. 
 
24 Devant cette juridiction, Mme Chakroun soulève, en premier lieu, la 
question de savoir si l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la direc-
tive a été correctement mis en œuvre aux articles 3.74, initio et sous d, 
ainsi que 3.22, paragraphe 2, du Vb 2000, en ce que ces dispositions exi-
gent de la part du regroupant, dans le cas de la formation de famille, des 
ressources équivalentes à 120 % du salaire minimum. 
 
25 La juridiction de renvoi expose que le salaire minimum est une réfé-
rence essentielle dans la Wwb, dont l’objectif est de garantir un minimum 
d’existence à tout ressortissant néerlandais, résidant aux Pays-Bas, ainsi 
qu’à tout étranger assimilé résidant aux Pays-Bas, qui se trouve ou risque 
de se trouver dans une situation telle qu’il ne disposera pas des moyens 
nécessaires à sa subsistance (article 11 de la Wwb). L’application de cette 
loi est de la compétence des communes. 
 
26 La Wwb prévoit deux catégories d’assistance. Il existe, premièrement, 
l’assistance générale, par laquelle on entend l’assistance visant à couvrir 
les dépenses générales nécessaires à la subsistance (article 5, sous b, de 
la Wwb). La loi prévoit, deuxièmement, l’assistance spéciale qui ouvre un 
droit à l’intéressé pour autant qu’il ne dispose pas des moyens permettant 
de faire face aux dépenses nécessaires à sa subsistance qui découleraient 
de circonstances spéciales, et pour autant que, de l’avis du collège com-
munal, ces dépenses ne puissent pas être couvertes par d’autres moyens 
disponibles (article 35, paragraphe 1, de la Wwb). 
 
27 Le salaire minimum d’une personne de 23 ans est utilisé par la Wwb 
comme élément de référence pour la détermination du besoin et du mon-
tant auquel une personne a droit dans le cadre de l’assistance générale. 
Le montant correspondant à 120 % du salaire minimum serait, ainsi que 
l’expose le gouvernement néerlandais dans ses observations, le montant 
au-delà duquel un résident ne peut plus bénéficier de l’assistance générale 
ou de l’assistance spéciale.  
 
28 Le Raad van State se demande si, lorsqu’ils mettent en œuvre l’article 
7, paragraphe 1, initio et sous c), de la directive, les États membres peu-
vent ou doivent tenir compte, et ce éventuellement d’une manière forfai-
taire, des prestations sociales relevant de l’assistance spéciale. Décidée 
par le collège communal après examen de la situation du demandeur, 
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l’assistance spéciale peut prendre diverses formes, en ce compris une re-
mise des impôts. 
 
29 Mme Chakroun conteste, en second lieu, la distinction opérée par la lé-
gislation néerlandaise entre le regroupement familial et la formation de 
famille, selon que le lien familial est antérieur ou postérieur à l’entrée du 
regroupant sur le territoire néerlandais, alors qu’une telle distinction ne 
ressortirait pas de l’article 7, paragraphe 1, de la directive. En effet, si la 
demande en cause au principal avait été considérée comme une demande 
de regroupement familial au sens de la législation néerlandaise, c’est la 
norme d’assistance visée à l’article 21, initio et sous c, de la Wwb qui au-
rait été prise en considération, conformément à l’article 3.74, initio et 
sous a, du Vb 2000, si bien que les ressources de M. Chakroun auraient 
été supérieures au montant requis.  
 
30 Le Raad van State a des doutes sur la possibilité, pour les États 
membres, de faire une telle distinction entre formation de famille et re-
groupement familial, mais précise qu’il n’est pas exclu que la directive ne 
s’oppose pas à une législation dans laquelle une distinction est opérée se-
lon que les liens familiaux sont antérieurs ou postérieurs à la date de 
l’entrée du regroupant sur le territoire de l’État membre d’accueil. Cette 
juridiction relève que cette dernière distinction est prévue à l’article 9 de 
la directive, applicable aux réfugiés, ainsi qu’à l’article 16, paragraphes 1 
et 5, de la directive 2003/109/CE du Conseil, du 25 novembre 2003, rela-
tive au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée 
(JO 2004, L 16, p. 44). 
 
31 Eu égard à ces éléments, le Raad van State a décidé de surseoir à sta-
tuer et de poser à la Cour les questions préjudicielles suivantes: 
 
«1) La phrase ‘recourir au système d’aide sociale’ figurant à l’article 7, paragraphe 
1, initio et sous c), de la [directive] doit-elle être interprétée en ce sens qu’elle 
permet à un État membre d’adopter une réglementation relative au regroupement 
familial refusant celui-ci à un regroupant qui a prouvé qu’il dispose de ressources 
stables, régulières et suffisantes lui permettant de subvenir à ses propres besoins 
et à ceux des membres de sa famille, mais qui, eu égard au niveau de ses revenus, 
pourra néanmoins faire appel à une assistance spéciale en cas de dépenses particu-
lières et individuellement déterminées nécessaires à sa subsistance, à des remises 
d’impôt accordées par des collectivités locales en fonction des revenus ou à des 
mesures de soutien aux revenus dans le cadre de la politique minimale [‘mini-
mabeleid’] communale? 
 
2) La [directive], et en particulier son article 2, initio et sous d), doit-elle être inter-
prétée en ce sens que cette disposition s’oppose à une réglementation nationale 
qui, pour l’application des conditions de revenus de l’article 7, paragraphe 1, initio 
et sous c), fait une distinction selon que les liens familiaux sont antérieurs ou pos-
térieurs à l’entrée sur le territoire de celui qui réside dans l’État membre?» 
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 Sur les questions préjudicielles 
 
 Sur la première question 
 
32 Par sa première question, la juridiction de renvoi demande si la phrase 
«recourir au système d’aide sociale» figurant à l’article 7, paragraphe 1, 
initio et sous c), de la directive doit être interprétée en ce sens qu’elle 
permet à un État membre d’adopter une réglementation relative au re-
groupement familial refusant celui-ci à un regroupant qui a prouvé qu’il 
dispose de ressources stables, régulières et suffisantes lui permettant de 
subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille, mais 
qui, eu égard au niveau de ses revenus, pourra néanmoins faire appel à 
une assistance spéciale en cas de dépenses particulières et individuelle-
ment déterminées nécessaires à sa subsistance, à des remises d’impôt 
accordées par des collectivités locales en fonction des revenus ou à des 
mesures de soutien aux revenus dans le cadre de la politique minimale 
(«minimabeleid») communale. 
 
 Observations présentées par les parties 
 
33 La requérante au principal soutient que le «système de l’aide sociale 
de l’État membre concerné», visé à l’article 7, paragraphe 1, initio et sous 
c), de la directive ne peut désigner qu’une réglementation de niveau na-
tional, alors que certaines des réglementations mentionnées par le Raad 
van State sont instaurées au niveau communal. Elle fait également valoir 
que le renvoi, par l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la direc-
tive, au niveau des rémunérations et des pensions minimales nationales 
signifie que ce niveau constitue une limite supérieure.  
 
34 La requérante au principal, de même que la Commission des Commu-
nautés européennes, souligne que la marge d’appréciation laissée aux 
États membres dans la mise en œuvre de la directive ne doit pas porter 
atteinte aux objectifs et à l’effet utile de cette dernière. Elle explique no-
tamment que la norme de 120 % du salaire minimum, telle qu’elle est 
fixée, a pour effet que de jeunes demandeurs ne pourront pratiquement 
jamais satisfaire au critère des moyens de subsistance sur la base d’un 
travail à temps plein. En effet, la loi prend pour référence le salaire mini-
mum d’une personne âgée de 23 ans. Or, le salaire minimum des per-
sonnes de moins de 23 ans n’est qu’une fraction de celui d’une personne 
de 23 ans, à savoir, par exemple, 72 % pour une personne de 21 ans, si 
bien qu’une personne de 21 ans devrait gagner 160 % du salaire mini-
mum de sa catégorie d’âge pour satisfaire au critère. 
 
35 Lors de l’audience, Mme Chakroun a cité le rapport établi par le Weten-
schappelijk Onderzoek- en Documentatiecentrum (Centre scientifique de 
recherche et de documentation), du ministère de la Justice néerlandais, 
évaluant l’incidence, sur la migration de conjoints étrangers aux Pays-Bas, 
de l’augmentation de revenus exigés en vue d’un regroupement familial. 
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Selon Mme Chakroun, les aspects négatifs décrits par ce rapport montre-
raient que la réglementation néerlandaise va à l’encontre de l’objectif de 
la directive. 
 
36 La Commission expose que l’élément déterminant, selon la directive, 
est de savoir si l’intéressé dispose lui-même de ressources suffisantes 
pour pourvoir à ses besoins élémentaires, et ce sans recourir à l’aide so-
ciale. Le système prévu par la directive ne devrait pas être compris 
comme permettant à l’État membre de faire le compte de tous les avan-
tages sociaux auxquels les intéressés pourraient éventuellement pré-
tendre, afin de fixer en conséquence le seuil de revenus exigé. 
 
37 La Commission souligne à cet égard que, ainsi que cela est indiqué au 
point 4.3.3 de son rapport au Parlement européen et au Conseil du 8 oc-
tobre 2008 sur l’application de la directive 2003/86 [COM(2008) 610], le 
montant exigé par les autorités néerlandaises, au titre de l’évaluation de 
la suffisance des ressources, est le plus élevé de l’ensemble des États 
membres de la Communauté. Elle relève en outre que si, dans l’affaire au 
principal, les liens familiaux entre les époux Chakroun avaient préexisté à 
l’entrée de M. Chakroun sur le territoire de la Communauté, le montant 
des revenus pris en considération, au titre de l’évaluation de la suffisance 
des ressources, aurait été inférieur à celui retenu dans ladite affaire en 
application de l’article 3.74, initio et sous d, du Vb 2000. Il peut dès lors 
être considéré que le montant exigé par la réglementation nationale lors-
que les liens familiaux préexistent à l’entrée du regroupant sur le territoire 
de la Communauté correspond au montant qui suffit normalement à sub-
venir aux besoins les plus élémentaires dans la société néerlandaise.  
 
38 Enfin, tant Mme Chakroun que la Commission estiment que les autorités 
néerlandaises auraient dû, dans l’affaire au principal, tenir compte de la 
longue durée de la résidence et du mariage et que, en omettant de le 
faire, il a été porté atteinte à l’exigence d’individualisation de l’examen de 
la demande prévue à l’article 17 de la directive. 
 
39 Le gouvernement néerlandais explique que le niveau de revenus suffi-
sant, fixé à 120 % du salaire minimum légal, est le montant des revenus 
généralement retenu par les communes des Pays-Bas comme l’un des cri-
tères permettant de déterminer les bénéficiaires potentiels d’une mesure 
générale ou spéciale d’assistance sociale. Certaines communes optent ce-
pendant pour des niveaux de revenus différents, allant de 110 % à 130 % 
du salaire minimum légal. L’assistance sociale étant octroyée en fonction 
des besoins, ce ne serait qu’a posteriori qu’il serait possible de faire des 
statistiques permettant de déterminer le plafond moyen de revenus pour 
lequel cette assistance a été accordée.  
 
40 Ledit gouvernement soutient ainsi que le niveau de revenus corres-
pondant à 120 % du salaire minimum légal serait conforme à l’article 7, 
paragraphe 1, initio et sous c), de la directive, dès lors qu’il s’agirait du 
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niveau de revenus à partir duquel il n’est plus possible, en principe, de 
faire appel à une mesure générale ou spéciale d’assistance sociale. Selon 
ce même gouvernement, en effet, le niveau du salaire minimum aux Pays-
Bas permet uniquement de satisfaire les besoins vitaux et peut s’avérer 
insuffisant pour faire face à des dépenses particulières individuelles. Ces 
éléments justifieraient de prendre en considération un niveau de revenu 
équivalent à 120 % du salaire minimum légal. 
 
 Réponse de la Cour 
 
41 Il importe de rappeler que l’article 4, paragraphe 1, de la directive im-
pose aux États membres des obligations positives précises, auxquelles 
correspondent des droits subjectifs clairement définis, puisqu’il leur im-
pose, dans les hypothèses déterminées par la directive, d’autoriser le re-
groupement familial de certains membres de la famille du regroupant sans 
pouvoir exercer leur marge d’appréciation (arrêt du 27 juin 2006, Parle-
ment/Conseil, C-540/03, Rec. p. I-5769, point 60). 
 
42 Cette disposition réserve cependant le respect des conditions visées 
notamment au chapitre IV de la directive. L’article 7, paragraphe 1, initio 
et sous c), de cette directive fait partie de ces conditions et permet aux 
États membres d’exiger la preuve que le regroupant dispose de ressources 
stables, régulières et suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et à 
ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale 
de l’État membre concerné. La même disposition précise que les États 
membres évaluent ces ressources par rapport à leur nature et à leur régu-
larité et peuvent tenir compte du niveau des rémunérations et des pen-
sions minimales nationales ainsi que du nombre de membres que compte 
la famille. 
 
43 L’autorisation du regroupement familial étant la règle générale, la fa-
culté prévue à l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la directive 
doit être interprétée de manière stricte. Par ailleurs, la marge de ma-
nœuvre reconnue aux États membres ne doit pas être utilisée par ceux-ci 
d’une manière qui porterait atteinte à l’objectif de la directive, qui est de 
favoriser le regroupement familial, et à l’effet utile de celle-ci. 
 
44 À cet égard, il résulte du deuxième considérant de la directive que les 
mesures concernant le regroupement familial devraient être adoptées en 
conformité avec l’obligation de protection de la famille et de respect de la 
vie familiale qui est consacrée dans de nombreux instruments du droit in-
ternational. En effet, la directive respecte les droits fondamentaux et ob-
serve les principes qui sont reconnus notamment par l’article 8 de la CEDH 
et par la charte. Il s’ensuit que les dispositions de la directive, et notam-
ment l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de celle-ci, doivent être 
interprétées à la lumière des droits fondamentaux et, plus particulière-
ment, du droit au respect de la vie familiale consacré tant par la CEDH 
que par la charte. Il convient d’ajouter que, selon l’article 6, paragraphe 
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1, premier alinéa, TUE, l’Union européenne reconnaît les droits, les liber-
tés et les principes énoncés dans la charte, telle qu’adaptée à Strasbourg 
le 12 décembre 2007 (JO C 303, p. 1), laquelle a la même valeur juridique 
que les traités.  
 
45 Ainsi que l’a souligné la requérante au principal lors de l’audience, la 
notion de «système d’aide sociale de l’État membre» est une notion auto-
nome du droit de l’Union qui ne saurait être définie par référence à des 
notions de droit national. Au regard, notamment, des différences existant 
entre les États membres en ce qui concerne la gestion de l’aide sociale, 
cette notion doit être comprise comme faisant référence à une aide sociale 
octroyée par les autorités publiques, que ce soit au niveau national, régio-
nal ou local.  
 
46 La première phrase de l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la 
directive oppose, d’un côté, la notion de «ressources stables, régulières et 
suffisantes pour subvenir à ses besoins» et, de l’autre, celle d’«aide so-
ciale». Il ressort de cette opposition que la notion d’«aide sociale» figurant 
dans la directive vise une aide, octroyée par les autorités publiques, que 
ce soit au niveau national, régional ou local, à laquelle a recours un indivi-
du, en l’occurrence le regroupant, qui ne dispose pas de ressources 
stables, régulières et suffisantes pour faire face à ses besoins ainsi qu’à 
ceux de sa famille et qui, de ce fait, risque de devenir, pendant son sé-
jour, une charge pour l’aide sociale de l’État membre d’accueil (voir, par 
analogie, arrêt du 11 décembre 2007, Eind, C-291/05, Rec. p. I-10719, 
point 29). 
 
47 L’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), deuxième phrase, de la di-
rective permet aux États membres de tenir compte, lors de l’évaluation 
des ressources du regroupant, du niveau des rémunérations et des pen-
sions minimales nationales. Ainsi qu’il a été exposé au point 43 du présent 
arrêt, cette faculté doit être exercée en évitant de porter atteinte à 
l’objectif de la directive, qui est de favoriser le regroupement familial, et à 
l’effet utile de celle-ci. 
 
48 Dès lors que l’ampleur des besoins peut être très variable selon les in-
dividus, cette autorisation doit par ailleurs être interprétée en ce sens que 
les États membres peuvent indiquer une certaine somme comme montant 
de référence, mais non en ce sens qu’ils pourraient imposer un montant 
de revenu minimal au-dessous duquel tout regroupement familial serait 
refusé, et ce indépendamment d’un examen concret de la situation de 
chaque demandeur. Cette interprétation est confortée par l’article 17 de la 
directive qui impose une individualisation de l’examen des demandes de 
regroupement. 
 
49 Utiliser comme montant de référence un niveau de revenu équivalent à 
120 % du revenu minimum d’un travailleur âgé de 23 ans, montant au-
delà duquel tout recours à une aide spéciale serait en principe exclu, 
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n’apparaît pas répondre à l’objectif consistant à déterminer si un individu 
dispose de ressources régulières pour faire face à ses besoins. En effet, la 
notion d’«aide sociale» figurant à l’article 7, paragraphe 1, sous c), de la 
directive doit être interprétée comme visant l’aide qui supplée à un 
manque de ressources stables, régulières et suffisantes et non comme 
l’aide qui permettrait de faire face à des besoins extraordinaires ou impré-
vus.  
 
50 En outre, le chiffre de 120 %, utilisé pour fixer le montant imposé par 
le Vb 2000, n’est qu’un chiffre moyen, déterminé lorsque sont établies des 
statistiques relatives à l’aide spéciale octroyée par les communes des 
Pays-Bas et aux critères de revenus pris en considération par ces com-
munes. Ainsi qu’il a été exposé lors de l’audience, certaines communes 
utilisent comme montant de référence un revenu d’un montant inférieur à 
celui correspondant à 120 % du revenu minimum, ce qui contredit la 
thèse selon laquelle un revenu correspondant à 120 % du revenu mini-
mum serait indispensable.  
 
51 Enfin, il n’appartient pas à la Cour de juger si le revenu minimum pré-
vu par la loi néerlandaise est suffisant pour permettre aux travailleurs de 
cet État de couvrir leurs besoins ordinaires. Il suffit cependant de consta-
ter, ainsi que l’a fait valoir à juste titre la Commission, que si, dans 
l’affaire au principal, les liens familiaux entre les époux Chakroun avaient 
préexisté à l’entrée de M. Chakroun sur le territoire de la Communauté, le 
montant de revenus pris en considération lors de l’examen de la demande 
de Mme Chakroun aurait été le revenu minimum et non 120 % de celui-ci. 
Il y a lieu d’en conclure que le revenu minimum est considéré par les 
autorités néerlandaises elles-mêmes comme correspondant à des res-
sources suffisantes au sens de l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), 
de la directive. 
 
52 Eu égard à ces éléments, il y a lieu de répondre à la première question 
posée que la phrase «recourir au système d’aide sociale» figurant à 
l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la directive doit être interpré-
tée en ce sens qu’elle ne permet pas à un État membre d’adopter une ré-
glementation relative au regroupement familial refusant celui-ci à un re-
groupant qui a prouvé qu’il dispose de ressources stables, régulières et 
suffisantes lui permettant de subvenir à ses propres besoins et à ceux des 
membres de sa famille, mais qui, eu égard au niveau de ses revenus, 
pourra néanmoins faire appel à une assistance spéciale en cas de dé-
penses particulières et individuellement déterminées nécessaires à sa sub-
sistance, à des remises d’impôt accordées par des collectivités locales en 
fonction des revenus ou à des mesures de soutien aux revenus dans le 
cadre de la politique minimale («minimabeleid») communale. 
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 Sur la seconde question 
 
53 Par sa seconde question, la juridiction de renvoi demande si la direc-
tive, et en particulier l’article 2, initio et sous d), de celle-ci, doit être in-
terprétée en ce sens que cette disposition s’oppose à une réglementation 
nationale qui, pour l’application des conditions de revenus de l’article 7, 
paragraphe 1, initio et sous c), de la directive, fait une distinction selon 
que les liens familiaux sont antérieurs ou postérieurs à l’entrée du regrou-
pant sur le territoire de l’État membre d’accueil. 
 
 Observations présentées par les parties 
 
54 Mme Chakroun explique que son conjoint a, dès son arrivée aux Pays-
Bas au cours de l’année 1970, travaillé durant une période de deux 
ans dans cet État membre afin de gagner l’argent nécessaire à leur ma-
riage. 
 
55 Selon la requérante au principal et la Commission, la directive n’offre 
aucun fondement à une distinction entre le maintien de la famille et la 
création de celle-ci. Il ressortirait notamment d’un document de la prési-
dence du Conseil (document du Conseil 5682/01, du 31 janvier 2001, 
p. 3) qu’il existait un large accord sur le fait que le regroupement familial 
devrait couvrir tant la formation que le maintien de l’unité familiale. Cette 
interprétation serait corroborée par le sixième considérant de la directive 
ainsi que par l’article 2, initio et sous d), de celle-ci. Quant à l’exception 
introduite par l’article 9, paragraphe 2, de la directive, il s’agirait d’une 
disposition spécifique à la situation des réfugiés contraints de fuir leur 
pays. Mme Chakroun cite par ailleurs le rapport établi le 11 mars 2009 par 
le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe au sujet de 
sa visite effectuée aux Pays-Bas du 21 au 25 septembre 2008, dans lequel 
le Commissaire s’étonne de certaines dispositions de la législation néer-
landaise en matière de regroupement familial. 
 
56 La Commission se demande, en outre, comment une distinction en 
fonction du moment où les liens familiaux se sont créés pourrait avoir le 
moindre rapport avec le fait de satisfaire aux conditions matérielles en 
matière de besoins élémentaires.  
 
57 Le gouvernement néerlandais expose que la distinction, effectuée par 
la législation nationale, entre la création de famille et le regroupement 
familial n’est pas interdite par la directive et est une manière de tenir 
compte de la nature et de la solidité des liens familiaux, ainsi que l’impose 
l’article 17 de la directive. Selon ce gouvernement, on peut en effet ima-
giner que les intérêts en jeu soient plus importants lorsque les liens fami-
liaux existaient déjà avant que la personne de référence ne s’établisse aux 
Pays-Bas. Dans le cas de la formation de famille, les deux partenaires 
prendraient le risque que leur vie de famille ne puisse, temporairement, 
pas se dérouler aux Pays-Bas. Généralement, les liens familiaux seraient 
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concrétisés d’une façon moins intense dans ces cas que dans ceux qui 
donnent ensuite naissance aux demandes de regroupement familial. Ce 
serait précisément pour protéger la famille que le Royaume des Pays-Bas 
a fixé, en tant que niveau de revenus suffisant, un montant inférieur à la 
norme générale de 120 % du salaire minimum, dans les cas de demandes 
de regroupement familial. 
 
58 À titre surabondant, le gouvernement néerlandais remarque que, 
même dans un cas où les liens familiaux sont postérieurs à l’arrivée de la 
personne de référence aux Pays-Bas et où la condition de revenu n’est pas 
respectée, le séjour des membres de la famille sera quand même autorisé, 
si l’article 8 de la CEDH l’exige. 
 
 Réponse de la Cour 
 
59 L’article 2, initio et sous d), de la directive définit le regroupement fa-
milial sans faire de distinction selon le moment du mariage de conjoints, 
puisqu’il précise que ce regroupement doit s’entendre comme le cas de 
l’entrée ou du séjour sur le territoire de l’État membre d’accueil d’un 
membre de la famille afin de maintenir l’unité familiale, «que les liens fa-
miliaux soient antérieurs ou postérieurs à l’entrée du regroupant». 
 
60 Seul l’article 9, paragraphe 2, de la directive, applicable aux réfugiés, 
prévoit que les «États membres peuvent limiter l’application [des disposi-
tions prévues au chapitre V de la directive] aux réfugiés dont les liens fa-
miliaux sont antérieurs à leur entrée sur le territoire». Cette disposition 
s’explique par le traitement plus favorable octroyé aux réfugiés lors de 
leur arrivée sur le territoire. 
 
61 Il s’ensuit que les règles de la directive, à l’exception de l’article 9, pa-
ragraphe 2, de celle-ci, sont applicables tant à ce que la législation néer-
landaise qualifie de regroupement familial qu’à ce qu’elle définit comme 
formation de famille. 
 
62 Cette interprétation est confortée par le sixième considérant de la di-
rective qui vise «la protection de la famille ainsi que le maintien ou la 
création de la vie familiale». Elle l’est également par les travaux prépara-
toires cités par la requérante au principal, desquels il résulte qu’un large 
accord s’était dégagé sur le fait que le regroupement familial devait cou-
vrir tant la formation de famille que le maintien de l’unité familiale. 
 
63 Cette interprétation est par ailleurs conforme à l’article 8 de la CEDH 
et à l’article 7 de la charte, qui n’établissent aucune distinction selon les 
circonstances et le moment au cours desquels se constitue une famille. 
 
64 Eu égard à cette absence de distinction, voulue par le législateur de 
l’Union, selon le moment auquel se constitue la famille, et compte tenu de 
la nécessité de ne pas interpréter les dispositions de la directive de façon 
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restrictive ainsi que de ne pas les priver de leur effet utile, les États 
membres ne disposaient pas d’une marge d’appréciation leur permettant 
de réintroduire cette distinction dans leur législation nationale de transpo-
sition de la directive (voir, par analogie, arrêt du 25 juillet 2008, Metock 
e.a., C-127/08, Rec. p. I-6241, point 93). Au demeurant, l’aptitude d’un 
regroupant à disposer de ressources régulières et suffisantes pour faire 
face à ses besoins et à ceux de sa famille au sens de l’article 7, para-
graphe 1, initio et sous c), de la directive n’est en rien susceptible de dé-
pendre du moment auquel il a constitué sa famille.  
 
65 Enfin, s’agissant de l’argument du gouvernement néerlandais selon 
lequel une autorisation devrait être accordée si l’article 8 de la CEDH 
l’exige, il suffit de constater que, ainsi qu’il est ressorti de l’audience, Mme 
Chakroun n’a toujours pas été autorisée à rejoindre son conjoint avec le-
quel elle est mariée depuis 37 ans. 
 
66 Il convient dès lors de répondre à la seconde question posée que la 
directive, et en particulier l’article 2, initio et sous d), de celle-ci, doit être 
interprétée en ce sens que cette disposition s’oppose à une réglementa-
tion nationale qui, pour l’application des conditions de revenus posées à 
l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la directive, fait une distinc-
tion selon que les liens familiaux sont antérieurs ou postérieurs à l’entrée 
du regroupant sur le territoire de l’État membre d’accueil. 
 
 Sur les dépens 
 
67 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (deuxième chambre) dit pour droit: 
 
1) La phrase «recourir au système d’aide sociale» figurant à 
l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la directive 
2003/86/CE du Conseil, du 22 septembre 2003, relative au re-
groupement familial, doit être interprétée en ce sens qu’elle ne 
permet pas à un État membre d’adopter une réglementation rela-
tive au regroupement familial refusant celui-ci à un regroupant qui 
a prouvé qu’il dispose de ressources stables, régulières et suffi-
santes lui permettant de subvenir à ses propres besoins et à ceux 
des membres de sa famille, mais qui, eu égard au niveau de ses 
revenus, pourra néanmoins faire appel à une assistance spéciale 
en cas de dépenses particulières et individuellement déterminées 
nécessaires à sa subsistance, à des remises d’impôt accordées par 
des collectivités locales en fonction des revenus ou à des mesures 
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de soutien aux revenus dans le cadre de la politique minimale 
(«minimabeleid») communale. 
 
2) La directive 2003/86, et en particulier l’article 2, initio et sous 
d), de celle-ci, doit être interprétée en ce sens que cette disposi-
tion s’oppose à une réglementation nationale qui, pour 
l’application des conditions de revenus posées à l’article 7, para-
graphe 1, initio et sous c), de la directive 2003/86, fait une dis-
tinction selon que les liens familiaux sont antérieurs ou posté-
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LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 63, 
premier alinéa, points 3) a) et 4), 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
vu l’avis du Parlement européen210, 
 
vu l'avis du Comité économique et social 
européen211, 
 
vu l'avis du Comité des régions212, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Afin de mettre en place progressive-
ment un espace de liberté, de sécurité 
et de justice, le traité prévoit l’adoption 
de mesures en matière d’asile, 
d’immigration et de protection des 
droits des ressortissants de pays tiers. 
 
(2) Le traité prévoit que le Conseil arrête 
des mesures relatives à la politique 
d’immigration dans le domaine des con-
ditions d’entrée et de séjour, ainsi que 
des normes concernant les procédures 
de délivrance par les États membres de 
visas de longue durée et de titres de 
séjour, et des mesures définissant les 
droits des ressortissants des pays tiers 
en situation régulière de séjour dans un 
État membre de séjourner dans les 
autres États membres et les conditions 
dans lesquelles ils peuvent le faire. 
 
(3) Le Conseil européen de Lisbonne de 
mars 2000 a fixé comme objectif pour 
la Communauté de devenir l’économie 
de la connaissance la plus compétitive 
et la plus dynamique du monde, ca-
pable d’une croissance économique du-
rable accompagnée d’une amélioration 
quantitative et qualitative de l’emploi et 
d’une plus grande cohésion sociale d’ici 
2010. Les mesures destinées à attirer et 
à conserver une main-d’œuvre haute-
ment qualifiée provenant de pays tiers 
                                   
210 Avis du 20 novembre 2008 (non encore paru au 
Journal officiel). 
211 Avis du 9 juillet 2008 (non encore paru au Journal 
officiel). 
212 Avis du 18 juin 2008 (non encore paru au Journal 
officiel). 
dans le cadre d’une approche fondée 
sur les besoins des États membres de-
vraient s’inscrire dans le contexte plus 
large établi par la stratégie de Lisbonne 
et par la communication de la Commis-
sion du 11 décembre 2007 relative aux 
lignes directrices intégrées pour la 
croissance et l’emploi. 
 
(4) Le programme de La Haye, adopté par 
le Conseil européen réuni les 4 et 5 no-
vembre 2004, a reconnu que 
l’immigration légale jouera un rôle im-
portant dans le renforcement de 
l’économie de la connaissance en Eu-
rope et dans le développement écono-
mique, et contribuera ainsi à la mise en 
œuvre de la stratégie de Lisbonne. Le 
Conseil européen a en outre invité la 
Commission à présenter un programme 
d’action relatif à l’immigration légale, 
comprenant des procédures d’admission 
qui permettent au marché du travail de 
réagir rapidement à une demande de 
main-d’œuvre étrangère en constante 
mutation. 
 
(5) Le Conseil européen des 14 et 15 dé-
cembre 2006 est convenu d’une série 
d’actions pour 2007, consistant notam-
ment à élaborer des politiques de bonne 
gestion des migrations légales, respec-
tant pleinement les compétences natio-
nales, afin d’aider les États membres à 
répondre aux besoins en main-d’œuvre 
actuels et futurs. 
 
(6) Pour atteindre les objectifs de la straté-
gie de Lisbonne, il importe également 
d’encourager la mobilité au sein de 
l’Union européenne des travailleurs 
hautement qualifiés qui en sont ci-
toyens, notamment des ressortissants 
des États membres qui ont adhéré en 
2004 et en 2007. Lorsqu’ils mettent en 
œuvre la présente directive, les États 
membres sont tenus de respecter le 
principe de la préférence communau-
taire, consacré notamment dans les 
dispositions pertinentes des actes 
d’adhésion de 2003 et de 2005. 
 
(7) La présente directive vise également à 
contribuer à la réalisation de ces objec-
tifs et à la résorption des pénuries de 
main-d’œuvre, en favorisant l’admission 
et la mobilité — aux fins d’un emploi 
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hautement qualifié — des ressortissants 
de pays tiers pour des séjours de plus 
de trois mois, de manière à rendre la 
Communauté plus attrayante pour ces 
travailleurs du monde entier et à soute-
nir la compétitivité et la croissance éco-
nomique de celle-ci. Pour atteindre ces 
objectifs, il y a lieu de faciliter 
l’admission des travailleurs hautement 
qualifiés et de leur famille, en instituant 
une procédure d’admission accélérée et 
en leur reconnaissant des droits sociaux 
et économiques équivalents à ceux des 
ressortissants de leur État membre 
d’accueil dans un certain nombre de 
domaines. Il est également nécessaire 
de tenir compte des priorités, des be-
soins du marché du travail et des capa-
cités d’accueil des États membres. La 
présente directive devrait être sans pré-
judice de la prérogative qu’ont les États 
membres de maintenir ou d’introduire 
de nouveaux titres de séjour nationaux 
à des fins d’emploi. Les ressortissants 
de pays tiers concernés devraient avoir 
la possibilité de demander une carte 
bleue européenne ou un titre de séjour 
national. En outre, la présente directive 
ne devrait pas empêcher le titulaire 
d’une carte bleue européenne de jouir 
des droits et prestations supplémen-
taires qui peuvent être prévus par la 
législation nationale et qui sont compa-
tibles avec la présente directive. 
 
(8) La présente directive ne devrait pas 
porter atteinte au droit qu’ont les États 
membres de déterminer des volumes 
d’admission de ressortissants de pays 
tiers entrant sur leur territoire aux fins 
d’un emploi hautement qualifié. De-
vraient aussi en faire partie les ressor-
tissants de pays tiers qui cherchent à 
rester sur le territoire d’un État membre 
afin d’y exercer une activité écono-
mique rémunérée et qui y séjournent 
légalement dans le cadre d’autres ré-
gimes, tels que les étudiants venant de 
terminer leurs études ou les chercheurs 
qui ont été admis en application de la 
directive 2004/114/CE du Conseil du 13 
décembre 2004 relative aux conditions 
d’admission des ressortissants de pays 
tiers à des fins d’études, d’échange 
d’élèves, de formation non rémunérée 
ou de volontariat213 et de la directive 
2005/71/CE du 12 octobre 2005 relative 
à une procédure d’admission spécifique 
des ressortissants de pays tiers aux fins 
de recherche scientifique214, respecti-
vement, et qui ne bénéficient pas d’un 
accès renforcé au marché du travail de 
l’État membre en vertu de la législation 
communautaire ou nationale. En outre, 
en ce qui concerne les volumes 
d’admission, les États membres conser-
vent la possibilité de ne pas accorder de 
titres de séjour à des fins d’emploi de 
manière générale ou dans certaines 
professions, certains secteurs écono-
miques ou certaines régions. 
 
(9) Aux fins de la présente directive, pour 
déterminer si le ressortissant de pays 
tiers concerné possède un diplôme de 
l’enseignement supérieur, il peut être 
fait référence aux niveaux 5a et 6 de la 
Classification internationale type de 
l’éducation (CITE) 1997. 
 
(10) Il convient que la présente directive 
prévoie un système d’entrée souple 
axé sur la demande, reposant sur des 
critères objectifs, tels qu’un seuil sala-
rial minimal comparable aux niveaux 
de rémunération pratiqués dans les 
États membres, et sur les qualifica-
tions professionnelles. La définition 
d’un plus petit dénominateur commun 
pour le seuil salarial est indispensable 
pour garantir un niveau minimal 
d’harmonisation des conditions 
d’admission dans la Communauté. Le 
seuil salarial détermine un niveau mi-
nimal, les États membres pouvant dé-
finir un seuil salarial plus élevé. Les 
États membres devraient fixer leur 
seuil en fonction de la situation et de 
l’organisation de leur propre marché 
du travail et de leur politique générale 
en matière d’immigration. En ce qui 
concerne le seuil salarial, il est pos-
sible de prévoir des dérogations au 
régime principal en faveur de profes-
sions spécifiques, lorsque l’État 
membre concerné estime qu’il y a une 
pénurie particulière de main d’œuvre 
et que ces professions font partie des 
grands groupes 1 et 2 de la Classifica-
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tion internationale type des profes-
sions (CITP). 
 
(11) La présente directive vise uniquement 
à fixer les conditions d’entrée et de 
séjour des ressortissants de pays tiers 
aux fins d’un emploi hautement quali-
fié, dans le cadre du système de carte 
bleue européenne, notamment des 
critères d’admission liés à un seuil sa-
larial. Ce seuil salarial a pour seul ob-
jet de contribuer à établir, sur la base 
d’une observation statistique publiée 
par la Commission (Eurostat) ou par 
les États membres concernés, le 
champ d’application de la carte bleue 
européenne créée par chaque État 
membre à partir de règles communes. 
La directive ne vise pas à déterminer 
les salaires et ne peut par conséquent 
déroger ni aux règles et pratiques au 
niveau des États membres ni aux con-
ventions collectives et ne peut pas être 
utilisée pour constituer une harmoni-
sation dans ce domaine. La présente 
directive respecte pleinement les com-
pétences des États membres, en parti-
culier dans les domaines de l’emploi et 
du travail et dans le domaine social. 
 
(12) Lorsqu’un État membre décide 
d’admettre un ressortissant de pays 
tiers satisfaisant aux critères perti-
nents, celui-ci, lorsqu’il a demandé 
une carte bleue européenne, devrait 
recevoir le titre de séjour spécifique 
prévu par la présente directive, ce qui 
devrait lui permettre d’accéder pro-
gressivement au marché du travail et 
de jouir des droits de résidence et de 
mobilité qui lui sont accordés, ainsi 
qu’à sa famille. Le délai d’examen de 
la demande de carte bleue européenne 
ne devrait pas inclure le délai néces-
saire à la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles ou celui requis 
pour la délivrance d’un visa, le cas 
échéant. La présente directive est sans 
préjudice des procédures nationales en 
matière de reconnaissance des di-
plômes. La désignation des autorités 
compétentes au titre de la présente 
directive est sans préjudice du rôle et 
des compétences des autres autorités 
nationales et, le cas échéant, des par-
tenaires sociaux en ce qui concerne 
l’examen de la demande et la décision 
à laquelle elle donne lieu. 
 
(13) Le format de la carte bleue euro-
péenne devrait être conforme au rè-
glement (CE) no 1030/2002 du Conseil 
du 13 juin 2002 établissant un modèle 
uniforme de titre de séjour pour les 
ressortissants de pays tiers215 qui 
permet donc aux États membres 
d’indiquer des informations, notam-
ment les conditions dans lesquelles la 
personne est autorisée à travailler. 
 
(14) Les ressortissants de pays tiers en 
possession d’un document de voyage 
en cours de validité et d’une carte 
bleue européenne délivrée par un État 
membre appliquant intégralement 
l’acquis de Schengen devraient être 
autorisés à entrer sur le territoire d’un 
autre État membre appliquant intégra-
lement l’acquis de Schengen et à s’y 
déplacer librement, pour une période 
de trois mois au plus conformément au 
règlement (CE) no 562/2006 du Par-
lement européen et du Conseil du 15 
mars 2006 établissant un code com-
munautaire relatif au régime de fran-
chissement des frontières par les per-
sonnes (code frontières Schengen)216, 
et conformément à l’article 21 de la 
convention d’application de l’accord de 
Schengen du 14 juin 1985 entre les 
gouvernements des États de l’Union 
économique Benelux, de la République 
fédérale d’Allemagne et de la Répu-
blique française relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux frontières 
communes. 
 
(15) La mobilité professionnelle et géogra-
phique des travailleurs hautement 
qualifiés des pays tiers devrait être 
considérée comme un mécanisme es-
sentiel pour améliorer l’efficacité du 
marché du travail, prévenir les pénu-
ries de main-d’œuvre qualifiée et cor-
riger les déséquilibres régionaux. Afin 
de respecter le principe de la préfé-
rence communautaire et d’éviter 
d’éventuelles utilisations abusives du 
système, la mobilité professionnelle 
des travailleurs hautement qualifiés 
issus de pays tiers devrait être limitée 
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pendant les deux premières années 
durant lesquelles ils exercent un em-
ploi légal dans un État membre. 
 
(16) La présente directive respecte pleine-
ment l’égalité de traitement entre res-
sortissants des États membres et titu-
laires de carte bleue européenne en ce 
qui concerne le salaire, lorsqu’ils sont 
dans des situations comparables. 
 
(17) L’égalité de traitement des titulaires 
d’une carte bleue européenne ne con-
cerne pas les mesures prises dans le 
domaine de la formation profession-
nelle qui sont financées au titre des 
régimes d’aide sociale. 
 
(18) Les titulaires d’une carte bleue euro-
péenne devraient jouir d’une égalité de 
traitement en ce qui concerne la sécu-
rité sociale. Les branches de la sécuri-
té sociale sont définies dans le règle-
ment (CEE) no 1408/71 du Conseil du 
14 juin 1971 relatif à l’application des 
régimes de sécurité sociale aux travail-
leurs salariés, aux travailleurs non 
salariés et aux membres de leur fa-
mille qui se déplacent à l’intérieur de 
la Communauté217. Le règlement (CE) 
no 859/2003 du Conseil du 14 mai 
2003 visant à étendre les dispositions 
du règlement (CEE) no 1408/71 et du 
règlement (CEE) no 574/72 aux res-
sortissants de pays tiers qui ne sont 
pas déjà couverts par ces dispositions 
uniquement en raison de leur nationa-
lité218, étend les dispositions du règle-
ment (CEE) no 1408/71 aux ressortis-
sants des pays tiers qui résident léga-
lement dans la Communauté et qui se 
trouvent dans une situation relevant 
de plus d’un État membre. Les disposi-
tions de la présente directive qui con-
cernent l’égalité de traitement en ma-
tière de sécurité sociale s’appliquent 
également directement aux personnes 
qui entrent sur le territoire d’un État 
membre en provenance directe d’un 
pays tiers, pour autant que la per-
sonne concernée réside légalement 
dans cet État membre en tant que dé-
tenteur d’une carte bleue européenne 
en cours de validité, y compris durant 
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une période de chômage temporaire, 
et qu’elle remplisse les conditions 
d’admission aux prestations de sécuri-
té sociale en question prévues par la 
législation nationale. 
 
Toutefois, la présente directive ne de-
vrait pas accorder aux titulaires d’une 
carte bleue européenne plus de droits 
que ceux déjà prévus dans la législa-
tion communautaire en vigueur dans le 
domaine de la sécurité sociale pour les 
ressortissants de pays tiers dont le 
statut relève de plus d’un État 
membre. Par ailleurs, la présente di-
rective ne devrait pas accorder de 
droits pour des situations n’entrant 
pas dans le champ d’application de la 
législation communautaire, comme, 
par exemple, dans le cas des membres 
de la famille résidant dans un pays 
tiers. 
 
(19) Les qualifications professionnelles ac-
quises dans un autre État membre par 
un ressortissant de pays tiers de-
vraient être reconnues au même titre 
que celles d’un citoyen de l’Union. Les 
qualifications acquises dans un pays 
tiers devraient être prises en considé-
ration conformément à la directive 
2005/36/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 7 septembre 2005 rela-
tive à la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles219. 
 
(20) Au cours du premier séjour régulier du 
travailleur hautement qualifié issu d’un 
pays tiers, la mobilité géographique de 
celui-ci au sein de la Communauté 
devrait être contrôlée et déterminée 
par la demande. Il y a lieu de prévoir 
des dérogations à la directive 
2003/109/CE du Conseil du 25 no-
vembre 2003 relative au statut des 
ressortissants de pays tiers résidents 
de longue durée220, afin de ne pas pé-
naliser les travailleurs hautement qua-
lifiés des pays tiers qui sont mobiles 
géographiquement mais n’ont pas en-
core obtenu le statut de résident de 
longue durée — CE, visé dans ladite 
directive, et d’encourager les migra-
tions géographiques et circulaires. 
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(21) Il convient de favoriser et de soutenir 
la mobilité des travailleurs hautement 
qualifiés issus de pays tiers, entre la 
Communauté et leur pays d’origine. Il 
y a lieu de prévoir des dérogations à la 
directive 2003/109/CE, afin de prolon-
ger la période d’absence du territoire 
de la Communauté qui n’interrompt 
pas la durée de résidence légale et 
ininterrompue nécessaire pour pouvoir 
bénéficier du statut de résident de 
longue durée — CE. Il convient égale-
ment d’autoriser des périodes 
d’absence plus longues que celles que 
prévoit la directive 2003/109/CE après 
que les travailleurs hautement quali-
fiés issus d’un pays tiers ont obtenu le 
statut de résident de longue durée — 
CE, afin d’encourager leur migration 
circulaire. 
 
(22) Lors de la mise en œuvre de la pré-
sente directive, les États membres 
devraient s’abstenir de pratiquer un 
recrutement actif dans les pays en 
développement dans les secteurs qui 
souffrent d’une pénurie de main-
d’œuvre. Il y a lieu d’élaborer des poli-
tiques et des principes de recrutement 
éthique applicables aux employeurs du 
secteur public et du secteur privé dans 
les secteurs clés, par exemple dans 
celui de la santé, comme le soulignent 
les conclusions du Conseil et des États 
membres du 14 mai 2007 sur un pro-
gramme européen d’action visant à 
faire face à la pénurie grave de profes-
sionnels de la santé dans les pays en 
développement (2007-2013), ainsi que 
dans le secteur de l’éducation, le cas 
échéant. Il convient de renforcer ceux-
ci en élaborant et en appliquant des 
mécanismes, des lignes directrices et 
d’autres outils facilitant, le cas 
échéant, les migrations circulaires et 
temporaires, ainsi que d’autres me-
sures visant à réduire au minimum les 
effets négatifs de l’immigration de per-
sonnes hautement qualifiées et à en 
maximaliser les effets positifs sur les 
pays en développement pour trans-
former la «fuite des cerveaux» en 
«gain de cerveaux». 
 
(23) Des conditions favorables au regrou-
pement familial et à l’accès des con-
joints au marché du travail devraient 
constituer un élément fondamental de 
la présente directive en vue d’attirer 
des travailleurs hautement qualifiés 
issus de pays tiers. Pour atteindre cet 
objectif, il convient de prévoir des dé-
rogations particulières à la directive 
2003/86/CE du Conseil du 22 sep-
tembre 2003 relative au droit au re-
groupement familial221. La dérogation 
prévue à l’article 15, paragraphe 3, de 
la présente directive n’empêche pas 
les États membres de maintenir ou 
d’introduire des conditions et des me-
sures d’intégration, y compris 
l’apprentissage de la langue, pour les 
membres de la famille du titulaire 
d’une carte bleue européenne. 
 
(24) Il y a lieu de prévoir des dispositions 
spécifiques en matière de rapports, 
afin de surveiller la mise en œuvre de 
la présente directive, ainsi que de cer-
ner et, éventuellement, de compenser 
ses effets possibles en termes de 
«fuite des cerveaux» dans les pays en 
développement, et ce, afin d’éviter le 
gaspillage des compétences. Les don-
nées utiles devraient être transmises 
chaque année à la Commission par les 
États membres conformément au rè-
glement (CE) no 862/2007 du Parle-
ment européen et du Conseil du 11 
juillet 2007 relatif aux statistiques 
communautaires sur la migration et la 
protection internationale222. 
 
(25) Étant donné que les objectifs de la 
présente directive, à savoir 
l’introduction d’une procédure spéciale 
d’admission et l’adoption de conditions 
d’entrée et de séjour de plus de trois 
mois dans les États membres appli-
cables aux ressortissants de pays tiers 
qui viennent occuper un emploi hau-
tement qualifié et aux membres de 
leur famille, ne peuvent pas être réali-
sés de manière suffisante par les États 
membres, particulièrement en ce qui 
concerne leur mobilité entre les États 
membres, et peuvent donc être mieux 
réalisés au niveau communautaire, la 
Communauté peut prendre des me-
sures, conformément au principe de 
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subsidiarité consacré à l’article 5 du 
traité. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit 
article, la présente directive n’excède 
pas ce qui est nécessaire pour at-
teindre ces objectifs. 
 
(26) La présente directive respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus notamment par 
l’article 6 du traité sur l’Union euro-
péenne et reflétés par la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne. 
 
(27) Conformément au point 34 de l’accord 
interinstitutionnel du Parlement euro-
péen, du Conseil et de la Commission 
«Mieux légiférer»223, les États 
membres sont encouragés à établir, 
pour eux-mêmes et dans l’intérêt de la 
Communauté, leurs propres tableaux, 
qui illustrent, dans la mesure du pos-
sible, la concordance entre la directive 
et les mesures de transposition, et à 
les rendre publics. 
 
(28) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Royaume-
Uni et de l’Irlande, annexé au traité 
sur l’Union européenne et au traité 
instituant la Communauté européenne, 
et sans préjudice de l’article 4 dudit 
protocole, ces États membres ne parti-
cipent pas à l’adoption de la présente 
directive et ne sont pas liés par celle-ci 
ni soumis à son application. 
 
(29) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark, 
annexé au traité sur l’Union euro-
péenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, le Danemark ne 
participe pas à l’adoption de la pré-
sente directive et n’est pas lié par 
celle-ci ni soumis à son application, 
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La présente directive vise à déter-
miner: 
 
a) les conditions d’entrée et de sé-
jour de plus de trois mois sur le 
territoire des États membres des 
ressortissants de pays tiers qui 
viennent occuper un emploi hau-
tement qualifié et sont titulaires 
d’une carte bleue européenne, et 
des membres de leur famille; 
 
b) les conditions d’entrée et de sé-
jour des ressortissants de pays 
tiers et des membres de leur fa-
mille visés au point a) dans des 
États membres autres que le 






Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) «ressortissant de pays tiers», 
toute personne qui n’est pas ci-
toyen de l’Union au sens de 
l’article 17, paragraphe 1, du trai-
té; 
 
b) «emploi hautement qualifié», 
l’emploi d’une personne qui: 
 
- dans l’État membre concerné, 
est protégée en tant que travail-
Directive établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers 
- 409 - 
leur dans le cadre de la législa-
tion nationale sur l’emploi et/ou 
conformément aux pratiques na-
tionales, quel que soit le lien ju-
ridique, aux fins de l’exercice 
d’un travail réel et effectif, pour 
le compte ou sous la direction de 
quelqu’un d’autre, 
- pour lequel une personne est 
rémunérée, et 
- qui possède les compétences re-
quises appropriées et spéci-
fiques, attestées par des qualifi-
cations professionnelles élevées; 
 
 
c) «carte bleue européenne», 
l’autorisation portant la mention 
«carte bleue européenne» et 
permettant à son titulaire de rési-
der et de travailler sur le territoire 
d’un État membre conformément 
aux dispositions de la présente 
directive; 
 
d) «premier État membre», l’État 
membre qui accorde en premier 
la «carte bleue européenne» à un 
ressortissant d’un pays tiers; 
 
e) «deuxième État membre», tout 
État membre autre que le premier 
État membre; 
 
f) «membres de la famille», les res-
sortissants de pays tiers définis à 
l’article 4, paragraphe 1, de la di-
rective 2003/86/CE; 
 
g) «qualifications professionnelles 
élevées», des qualifications sanc-
tionnées par un diplôme de 
l’enseignement supérieur ou, par 
dérogation, lorsque cela est prévu 
par la législation nationale, 
étayées par une expérience pro-
fessionnelle d’au moins cinq ans 
d’un niveau comparable à un di-
plôme de l’enseignement supé-
rieur et qui soient pertinentes 
dans la profession ou le secteur 
indiqué dans le contrat de travail 
ou l’offre d’emploi ferme; 
 
h) «diplôme de l’enseignement su-
périeur», tout diplôme, certificat 
ou autre titre de formation délivré 
par une autorité compétente et 
attestant l’accomplissement avec 
succès d’un programme d’études 
supérieures postsecondaires, 
c’est-à-dire un ensemble de cours 
dispensés par un institut 
d’enseignement reconnu comme 
établissement d’enseignement 
supérieur par l’État dans lequel il 
se situe. Un diplôme de 
l’enseignement supérieur est pris 
en considération aux fins de la 
présente directive à condition que 
les études nécessaires à son ob-
tention aient duré trois années au 
moins; 
 
i) «expérience professionnelle», 
l’exercice effectif et licite de la 
profession concernée; 
 
j) «profession réglementée», une 
profession telle que définie à 
l’article 3, paragraphe 1, point a), 






1. La présente directive s’applique 
aux ressortissants de pays tiers qui 
demandent leur admission sur le 
territoire d’un État membre afin d’y 
occuper un emploi hautement quali-
fié selon les conditions de la pré-
sente directive. 
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2. La présente directive ne 
s’applique pas aux ressortissants de 
pays tiers: 
 
a) qui sont autorisés à séjourner 
dans un État membre en vertu 
d’une protection temporaire ou 
qui ont demandé l’autorisation de 
séjourner pour ce même motif et 
attendent une décision sur leur 
statut; 
 
b) qui bénéficient d’une protection 
internationale en vertu de la di-
rective 2004/83/CE du Conseil du 
29 avril 2004 concernant les 
normes minimales relatives aux 
conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir pré-
tendre au statut de réfugié ou les 
personnes qui, pour d’autres rai-
sons, ont besoin d’une protection 
internationale, et relatives au 
contenu de ces statuts224 ou qui 
ont sollicité une protection inter-
nationale en vertu de ladite direc-
tive et dont la demande n’a pas 
encore fait l’objet d’une décision 
définitive; 
 
c) qui bénéficient d’une protection 
conformément à la législation na-
tionale, aux obligations interna-
tionales ou aux pratiques de l’État 
membre concerné ou qui ont sol-
licité une protection conformé-
ment à la législation nationale, 
aux obligations internationales ou 
aux pratiques de l’État membre et 
dont la demande n’a pas fait 
l’objet d’une décision définitive; 
 
d) qui ont demandé à séjourner 
dans un État membre en qualité 
de chercheur, au sens de la direc-
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tive 2005/71/CE, afin d’y mener 
un projet de recherche; 
 
e) qui sont membres de la famille de 
citoyens de l’Union ayant exercé 
ou exerçant leur droit à la libre 
circulation à l’intérieur de la 
Communauté, conformément à la 
directive 2004/38/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 
29 avril 2004 relative au droit des 
citoyens de l’Union et des 
membres de leurs familles de cir-
culer et de séjourner librement 
sur le territoire des États 
membres225; 
 
f) qui bénéficient du statut de rési-
dent de longue durée — CE dans 
un État membre conformément à 
la directive 2003/109/CE et font 
usage de leur droit de séjourner 
dans un autre État membre pour y 
exercer une activité économique 
en tant que travailleur salarié ou 
indépendant; 
 
g) qui entrent dans un État membre 
en application d’engagements 
contenus dans un accord interna-
tional facilitant l’entrée et le sé-
jour temporaire de certaines ca-
tégories de personnes physiques 
en rapport avec des activités de 
commerce et d’investissement; 
 
h) qui ont été admis sur le territoire 
d’un État membre en tant que 
travailleurs saisonniers; 
 
i) dont l’éloignement a été suspendu 
pour des motifs de fait ou de 
droit; 
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j) qui sont couverts par la directive 
96/71/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 décembre 
1996 concernant le détachement 
de travailleurs effectué dans le 
cadre d’une prestation de ser-
vices226 tant qu’ils sont détachés 
sur le territoire de l’État membre 
concerné. 
 
En outre, la présente directive ne 
s’applique pas aux ressortissants de 
pays tiers, ni aux membres de leur 
famille, quelle que soit leur nationa-
lité, qui, en vertu d’accords conclus 
entre la Communauté et ses États 
membres et ces pays tiers jouissent 
de droits en matière de libre circu-
lation équivalents à ceux des ci-
toyens de l’Union. 
 
3. La présente directive est sans 
préjudice de tout accord entre la 
Communauté et/ou ses États 
membres et un ou plusieurs pays 
tiers qui dresse une liste des pro-
fessions à exclure du champ de la 
présente directive afin d’assurer un 
recrutement éthique, dans les sec-
teurs qui souffrent d’une pénurie de 
main-d’œuvre, en protégeant les 
ressources humaines des pays en 
développement signataires de ces 
accords. 
 
4. La présente directive ne porte 
pas atteinte au droit qu’ont les 
États membres de délivrer des 
titres de séjour autres qu’une carte 
bleue européenne à des fins 
d’emploi. Ces titres de séjour ne 
donnent pas accès au droit de sé-
jour dans les autres États membres 
tel que prévu dans la présente di-
rective. 
                                   




Dispositions plus favorables 
 
1. La présente directive s’applique 
sans préjudice des dispositions plus 
favorables: 
 
a) de la législation communautaire, 
y compris des accords bilatéraux 
ou multilatéraux conclus entre la 
Communauté ou entre la Com-
munauté et ses États membres et 
un ou plusieurs pays tiers; 
 
b) des accords bilatéraux ou multila-
téraux conclus entre un ou plu-
sieurs États membres et un ou 
plusieurs pays tiers. 
 
2. La présente directive n’affecte 
pas le droit des États membres 
d’adopter ou de maintenir des dis-
positions plus favorables pour les 
personnes auxquelles elle 
s’applique, en ce qui concerne les 
dispositions suivantes: 
a) l’article 5, paragraphe 3, en ap-
plication de l’article 18; 
 
b) l’article 11, l’article 12, para-
graphe 1, deuxième phrase, 
l’article 12, paragraphe 2, les ar-











1. Sans préjudice de l’article 10, 
paragraphe 1, le ressortissant de 
pays tiers qui sollicite une carte 
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bleue européenne aux termes de la 
présente directive: 
 
a) présente un contrat de travail va-
lide ou, conformément à ce qui 
est prévu par la législation natio-
nale, une offre ferme pour un 
emploi hautement qualifié, d’une 
durée d’au moins un an dans 
l’État membre concerné; 
 
b) présente un document attestant 
qu’il satisfait aux conditions aux-
quelles la législation nationale 
subordonne l’exercice par les ci-
toyens de l’Union de la profession 
réglementée indiquée dans le 
contrat de travail ou l’offre 
d’emploi ferme conformément à 
ce qui est prévu par la législation 
nationale; 
 
c) pour les professions non régle-
mentées, présente les documents 
attestant qu’il possède les qualifi-
cations professionnelles élevées 
pertinentes pour l’activité ou le 
secteur mentionné dans le contrat 
de travail ou l’offre d’emploi 
ferme conformément à ce qui est 
prévu par la législation nationale; 
 
d) produit un document de voyage 
en cours de validité, tel que défini 
par le droit national, une de-
mande de visa ou un visa, si né-
cessaire, ainsi que la preuve, le 
cas échéant, d’un titre de séjour 
en bonne et due forme ou d’un 
visa national de longue durée. 
Les États membres peuvent exi-
ger que la période de validité du 
document de voyage couvre au 
moins la durée initiale de validité 
du titre de séjour; 
 
e) produit la preuve qu’il a souscrit 
ou, si cela est prévu par la légi-
slation nationale, qu’il a demandé 
à souscrire une assurance-
maladie pour tous les risques 
pour lesquels sont normalement 
couverts les ressortissants de 
l’État membre concerné, pendant 
les périodes durant lesquelles il 
ne bénéficiera, du fait de son 
contrat de travail ou en liaison 
avec celui-ci, d’aucune couverture 
de ce type ni d’aucune prestation 
correspondante; 
 
f) n’est pas considéré comme une 
menace pour l’ordre public, la sé-
curité ou la santé publiques. 
 
2. Les États membres peuvent exi-
ger du demandeur qu’il fournisse 
son adresse sur le territoire de 
l’État membre concerné. 
 
3. Outre les conditions fixées au 
paragraphe 1, le salaire annuel brut 
résultant du salaire mensuel ou an-
nuel indiqué dans le contrat de tra-
vail ou l’offre d’emploi ferme n’est 
pas inférieur à un seuil salarial per-
tinent défini et rendu public à cette 
fin par les États membres, qui sera 
au moins égal à une fois et demie le 
salaire annuel brut moyen dans 
l’État membre concerné. 
 
4. Pour mettre en œuvre le para-
graphe 3, les États membres peu-
vent exiger que soient satisfaites 
toutes les conditions prévues pour 
les emplois hautement qualifiés 
dans les lois, conventions collec-
tives ou pratiques applicables dans 
les secteurs professionnels concer-
nés. 
 
5. Par dérogation au paragraphe 3 
et pour l’emploi dans des profes-
sions ayant un besoin particulier de 
travailleurs ressortissants de pays 
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tiers et appartenant aux principaux 
groupes 1 et 2 de la CITP, le seuil 
de rémunération peut être d’au 
moins 1,2 fois le salaire annuel brut 
moyen dans l’État membre concer-
né. Dans ce cas, l’État membre 
concerné communique chaque an-
née à la Commission la liste des 
professions pour lesquelles une dé-
rogation a été décidée. 
 
6. Le présent article est sans préju-
dice des conventions collectives ou 
des pratiques applicables dans les 
secteurs professionnels concernés 







La présente directive n’affecte pas 
le droit d’un État membre de fixer 
le volume d’admission des ressor-
tissants de pays tiers entrant sur 





CARTE BLEUE EUROPÉENNE, PRO-




Carte bleue européenne 
 
1. Tout ressortissant de pays tiers 
en ayant fait la demande et rem-
plissant les conditions visées à 
l’article 5 et qui a fait l’objet d’une 
décision positive prise par les auto-
rités compétentes conformément à 
l’article 8 se voit délivrer une carte 
bleue européenne. 
 
L’État membre concerné accorde au 
ressortissant de pays tiers toute 
facilité pour obtenir les visas exi-
gés. 
 
2. Les États membres fixent, pour 
la carte bleue européenne, une pé-
riode de validité standard, qui est 
comprise entre un et quatre ans. Si 
la période couverte par le contrat 
de travail est inférieure à cette du-
rée, la carte bleue européenne est 
émise ou renouvelée pour la durée 
du contrat de travail plus trois 
mois. 
 
3. Les autorités compétentes des 
États membres délivrent la carte 
bleue européenne en utilisant le 
modèle uniforme prévu par le rè-
glement (CE) no 1030/2002. En 
application de la section a), point 
7.5-9 de l’annexe dudit règlement, 
les États membres mentionnent sur 
la carte bleue européenne les con-
ditions d’accès au marché du travail 
visées à l’article 12, paragraphe 1, 
de la présente directive. Dans la 
rubrique «catégorie du titre de sé-
jour» sur le titre de séjour, les États 
membres inscrivent «carte bleue 
européenne». 
 
4. Pendant sa période de validité, la 
carte bleue européenne habilite son 
titulaire: 
 
a) à entrer, rentrer et séjourner sur 
le territoire de l’État membre qui 
a délivré la carte bleue euro-
péenne; 
 
b) à bénéficier des droits que lui re-
connaît la présente directive. 
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Article 8 
 
Motifs de refus 
 
1. Les États membres rejettent la 
demande de carte bleue euro-
péenne dès lors que le demandeur 
ne remplit pas les conditions énon-
cées à l’article 5, ou que les docu-
ments présentés ont été obtenus 
par des moyens frauduleux, falsifiés 
ou altérés d’une quelconque ma-
nière. 
 
2. Avant de statuer sur une de-
mande de carte bleue européenne, 
et lors de l’examen des demandes 
de renouvellement ou d’autorisation 
conformément à l’article 12, para-
graphes 1 et 2, au cours des deux 
premières années de l’exercice d’un 
emploi légal en tant que titulaire 
d’une carte bleue européenne, les 
États membres peuvent examiner la 
situation de leur marché du travail 
et appliquer leurs procédures natio-
nales pour ce qui est des exigences 
relatives au pourvoi d’un poste va-
cant. 
 
Les États membres peuvent vérifier 
si le poste vacant ne pourrait pas 
être occupé par de la main-d’œuvre 
nationale ou communautaire, par 
un ressortissant de pays tiers en 
séjour régulier dans l’État membre 
en question et qui appartient déjà 
au marché du travail dans cet État 
membre en vertu de la législation 
communautaire ou nationale, ou 
par un résident de longue durée — 
CE désireux de se rendre dans cet 
État membre pour y occuper un 
emploi hautement qualifié, confor-
mément au chapitre III de la direc-
tive 2003/109/CE. 
 
3. Une demande de carte bleue eu-
ropéenne peut aussi être jugée ir-
recevable pour les raisons invo-
quées à l’article 6. 
 
4. Les États membres peuvent reje-
ter une demande de carte bleue eu-
ropéenne afin d’assurer un recru-
tement éthique dans des secteurs 
souffrant d’une pénurie de travail-
leurs qualifiés dans le pays 
d’origine. 
 
5. Les États membres peuvent reje-
ter une demande de carte bleue eu-
ropéenne si l’employeur a été sanc-
tionné conformément à la législa-
tion nationale pour travail non dé-




Retrait ou non-renouvellement de la 
carte bleue européenne 
 
1. Les États membres procèdent au 
retrait ou refusent le renouvelle-
ment d’une carte bleue européenne 
délivrée en vertu de la présente di-
rective dans les cas suivants: 
 
a) lorsqu’elle a été obtenue par des 
moyens frauduleux, qu’elle a été 
falsifiée ou altérée; 
 
b) lorsqu’il apparaît que le titulaire 
ne remplissait pas ou ne remplit 
plus les conditions d’entrée et de 
séjour énoncées dans la présente 
directive, ou que son séjour est 
motivé par d’autres raisons que 
celles pour lesquelles le titulaire a 
été autorisé; 
 
c) lorsque le titulaire n’a pas respec-
té les limites fixées par l’article 
12, paragraphes 1 et 2, et par 
l’article 13. 
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2. L’absence d’information en appli-
cation de l’article 12, paragraphe 2, 
deuxième alinéa, et de l’article 13, 
paragraphe 4, n’est pas considérée 
comme un motif suffisant pour reti-
rer ou refuser de renouveler la 
carte bleue européenne si le titu-
laire peut prouver que l’information 
n’est pas parvenue aux autorités 
compétentes pour une raison indé-
pendante de la volonté du titulaire. 
 
3. Les États membres peuvent pro-
céder au retrait ou refuser le re-
nouvellement d’une carte bleue eu-
ropéenne délivrée en vertu de la 
présente directive dans les cas sui-
vants: 
 
a) pour des raisons d’ordre public, 
de sécurité publique ou de santé 
publique; 
 
b) lorsque le titulaire d’une carte 
bleue européenne ne dispose pas 
de ressources suffisantes pour 
subvenir à ses propres besoins 
et, le cas échéant, à ceux des 
membres de sa famille, sans re-
courir au système d’aide sociale 
de l’État membre concerné. Les 
États membres évaluent ces res-
sources par rapport à leur nature 
et leur régularité et peuvent tenir 
compte du niveau des rémunéra-
tions et des pensions minimales 
nationales ainsi que du nombre 
de membres que compte la fa-
mille de la personne concernée. 
Cette évaluation n’a pas lieu pen-
dant la période de chômage visée 
à l’article 13; 
 
c) si la personne concernée n’a pas 
communiqué son adresse; 
 
d) lorsque le titulaire d’une carte 
bleue européenne demande une 
aide sociale, pour autant que 
l’information appropriée lui ait été 
fournie, par avance et par écrit, 






1. Les États membres décident si la 
demande de carte bleue euro-
péenne doit être présentée par le 
ressortissant de pays tiers et/ou par 
son employeur. 
 
2. La demande est prise en consi-
dération et examinée, que le res-
sortissant de pays tiers concerné 
réside hors du territoire de l’État 
membre sur lequel il souhaite être 
admis ou qu’il y séjourne déjà en 
tant que titulaire d’un titre de sé-
jour en cours de validité ou d’un 
visa national de longue durée. 
 
3. Par dérogation au paragraphe 2, 
un État membre peut, conformé-
ment à sa législation nationale, ac-
cepter une demande présentée 
lorsque le ressortissant de pays 
tiers n’est pas en possession d’un 
titre de séjour valide mais qu’il est 
légalement présent sur leur terri-
toire. 
 
4. Par dérogation au paragraphe 2, 
un État membre peut prévoir 
qu’une demande ne peut être intro-
duite qu’en dehors de son territoire, 
pour autant que ces restrictions, 
qu’elles s’appliquent à tous les res-
sortissants de pays tiers ou à des 
catégories précises d’entre eux, 
soient déjà énoncées dans la légi-
slation nationale en vigueur lors de 
l’adoption de la présente directive. 
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1. Les autorités compétentes des 
États membres statuent sur la de-
mande complète de carte bleue eu-
ropéenne et informent par écrit le 
demandeur de leur décision, con-
formément aux procédures de noti-
fication prévues par la législation 
nationale de l’État membre concer-
né, dans les meilleurs délais et au 
plus tard dans les quatre-vingt-dix 
jours suivant la date de présenta-
tion de la demande. 
 
Toute conséquence de l’absence de 
décision à l’expiration du délai visé 
au premier alinéa est déterminée 
par la législation nationale de l’État 
membre concerné. 
 
2. Si les informations ou les docu-
ments fournis à l’appui de la de-
mande sont inadéquats, les autori-
tés compétentes précisent au de-
mandeur quels sont les renseigne-
ments supplémentaires qui sont re-
quis et fixent un délai raisonnable 
pour la communication de ces ren-
seignements. Le délai visé au para-
graphe 1 est alors suspendu jusqu’à 
ce que les autorités reçoivent les-
dits renseignements ou documents. 
Si les renseignements ou les docu-
ments complémentaires n’ont pas 
été fournis dans les délais, la de-
mande peut être rejetée. 
 
3. Toute décision de rejet d’une 
demande de carte bleue euro-
péenne, ou de non-renouvellement 
ou de retrait d’une telle carte, est 
notifiée par écrit au ressortissant de 
pays tiers concerné et, le cas 
échéant, à son employeur, confor-
mément aux procédures de notifica-
tion prévues par la législation de 
l’État membre en question, et peut 
faire l’objet d’un recours juridique 
dans ledit État membre, conformé-
ment au droit national. La notifica-
tion indique les motifs de la déci-
sion, les voies de recours éven-
tuelles dont dispose l’intéressé, ain-









Accès au marché du travail 
 
1. Durant les deux premières an-
nées de son emploi légal dans l’État 
membre concerné en tant que titu-
laire d’une carte bleue européenne, 
l’intéressé a un accès au marché du 
travail qui est limité à l’exercice des 
activités rémunérées qui remplis-
sent les conditions d’admission vi-
sées à l’article 5. Après ces deux 
premières années, les États 
membres peuvent octroyer aux 
personnes concernées l’égalité de 
traitement avec les nationaux en ce 
qui concerne l’accès aux emplois 
hautement qualifiés. 
 
2. Pendant les deux premières an-
nées d’emploi légal dans l’État 
membre concerné en tant que titu-
laire d’une carte bleue européenne, 
tout changement d’employeur est 
subordonné à l’autorisation préa-
lable, par écrit, des autorités com-
pétentes de l’État membre de rési-
dence, conformément aux procé-
dures nationales et dans les délais 
fixés à l’article 11, paragraphe 1. 
Les modifications ayant des consé-
quences pour les conditions 
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d’admission font l’objet d’une com-
munication préalable ou, si la légi-
slation nationale le prévoit, d’une 
autorisation préalable. 
 
Après ces deux premières années et 
si l’État membre concerné ne fait 
pas usage de la possibilité prévue 
au paragraphe 1 concernant 
l’égalité de traitement, la personne 
concernée communique aux autori-
tés compétentes de l’État membre 
de résidence et conformément aux 
procédures nationales, les modifica-
tions ayant des conséquences pour 
les conditions visées à l’article 5. 
 
3. Les États membres peuvent 
maintenir des restrictions concer-
nant l’accès à l’emploi si l’emploi 
concerné implique une participation 
occasionnelle à l’exercice de 
l’autorité publique et la responsabi-
lité de la sauvegarde de l’intérêt 
général de l’État, et si la législation 
nationale ou communautaire exis-
tante réserve l’emploi concerné aux 
ressortissants nationaux. 
 
4. Les États membres peuvent 
maintenir des restrictions concer-
nant l’accès à l’emploi dans les cas 
où la législation nationale ou com-
munautaire existante réserve 
l’emploi concerné aux ressortissants 
nationaux, aux citoyens de l’Union 
ou de l’EEE. 
 
5. Le présent article s’applique sans 
préjudice du principe de la préfé-
rence communautaire consacré 
dans les dispositions pertinentes 
des actes d’adhésion de 2003 et de 
2005, en particulier par rapport aux 
droits des ressortissants des États 
membres concernés en ce qui con-






1. Le chômage ne constitue pas en 
soi une raison pour retirer une carte 
bleue européenne, à moins qu’il ne 
s’étende sur plus de trois mois con-
sécutifs, ou qu’il ne survienne plus 
d’une fois durant la période de vali-
dité d’une carte bleue européenne. 
 
2. Durant la période visée au para-
graphe 1, le titulaire de la carte 
bleue européenne est autorisé à 
chercher et accepter un emploi 
dans les conditions fixées par 
l’article 12. 
 
3. Les États membres autorisent le 
titulaire de la carte bleue euro-
péenne à demeurer sur leur terri-
toire jusqu’à ce que l’autorisation 
nécessaire au titre de l’article 12, 
paragraphe 2, ait été accordée ou 
refusée. La communication prévue 
à l’article 12, paragraphe 2, met 
automatiquement fin à la période 
de chômage. 
 
4. Le titulaire de la carte bleue eu-
ropéenne informe les autorités 
compétentes de l’État membre de 
résidence du début de la période de 
chômage, conformément aux pro-




Égalité de traitement 
 
1. Les titulaires d’une carte bleue 
européenne bénéficient de l’égalité 
de traitement avec les ressortis-
sants de l’État membre qui a délivré 
la carte bleue européenne en ce qui 
concerne: 
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a) les conditions de travail, y com-
pris les exigences en matière de 
salaire et de licenciement ainsi 
que de santé et de sécurité au 
travail; 
 
b) la liberté d’association, 
d’affiliation et d’engagement dans 
une organisation de travailleurs 
ou d’employeurs ou toute organi-
sation professionnelle, y compris 
les avantages qui peuvent en ré-
sulter, sans préjudice des disposi-
tions nationales en matière 
d’ordre public et de sécurité pu-
blique; 
 
c) l’éducation et la formation profes-
sionnelle; 
 
d) la reconnaissance des diplômes, 
certificats et autres qualifications 
professionnelles, conformément 
aux procédures nationales perti-
nentes; 
 
e) les dispositions des législations 
nationales concernant les 
branches de sécurité sociale, 
telles qu’elles sont définies dans 
le règlement (CEE) no 1408/71. 
Les dispositions particulières figu-
rant à l’annexe du règlement (CE) 
no 859/2003 s’appliquent en con-
séquence; 
 
f) sans préjudice des accords bilaté-
raux existants, le paiement des 
droits acquis en matière de pen-
sion légale de vieillesse, au taux 
appliqué en vertu de la législation 
du ou des États membres débi-
teurs, en cas de déménagement 
dans un pays tiers; 
 
g) l’accès aux biens et aux services 
et l’obtention des biens et des 
services offerts au public, y com-
pris les procédures d’obtention 
d’un logement, ainsi que les ser-
vices d’information et de conseil 
proposés par les services de 
l’emploi; 
 
h) le libre accès à l’ensemble du ter-
ritoire de l’État membre concer-
né, dans les limites prévues par 
la législation nationale. 
 
2. En ce qui concerne le paragraphe 
1, points c) et g), l’État membre 
concerné peut restreindre l’égalité 
de traitement en matière de 
bourses et de prêts d’études et 
d’entretien ou d’autres allocations 
et prêts concernant l’enseignement 
secondaire et supérieur, ainsi que la 
formation professionnelle, et de 
procédures d’accès au logement. 
 
En ce qui concerne le paragraphe 1, 
point c): 
 
a) l’accès à l’université et à 
l’enseignement postsecondaire 
peut être subordonné à des con-
ditions préalables particulières 
conformément au droit national; 
 
b) l’État membre concerné peut limi-
ter l’égalité de traitement aux cas 
où le lieu de résidence enregistré 
ou habituel du titulaire de la carte 
bleue européenne, ou celui de 
membres de sa famille pour les-
quels il demande des prestations, 
se trouve sur son territoire. 
 
Le paragraphe 1, point g), ne porte 
pas atteinte à la liberté contrac-
tuelle conformément au droit com-
munautaire et à la législation natio-
nale. 
 
3. Le droit à l’égalité de traitement 
visé au paragraphe 1 est sans pré-
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judice du droit de l’État membre de 
retirer ou de refuser de renouveler 
la carte bleue européenne confor-
mément à l’article 9. 
 
4. Lorsque le titulaire d’une carte 
bleue européenne se rend dans un 
deuxième État membre en applica-
tion de l’article 18, sans qu’une dé-
cision favorable n’ait encore été 
prise sur la délivrance d’une carte 
bleue européenne, les États 
membres peuvent limiter l’égalité 
de traitement aux éléments énumé-
rés au paragraphe 1, à l’exception 
des points b) et d). Si, au cours de 
cette période, des États membres 
autorisent le demandeur à travail-
ler, celui-ci se voit accorder l’égalité 
de traitement avec les ressortis-
sants du deuxième État membre, 
pour tous les éléments énumérés 




Membres de la famille 
 
1. Les dispositions de la directive 
2003/86/CE s’appliquent, moyen-
nant les dérogations visées au pré-
sent article. 
 
2. Par dérogation à l’article 3, para-
graphe 1, et à l’article 8 de la direc-
tive 2003/86/CE, le regroupement 
familial n’est pas subordonné à 
l’exigence d’une perspective raison-
nable pour le titulaire de la carte 
bleue européenne d’obtenir un droit 
de séjour permanent, ni qu’il justi-
fie d’une durée de résidence mini-
male. 
 
3. Par dérogation à l’article 4, para-
graphe 1, dernier alinéa, et à 
l’article 7, paragraphe 2, de la di-
rective 2003/86/CE, les conditions 
et mesures d’intégration qui y sont 
visées ne peuvent s’appliquer 
qu’une fois que les personnes con-
cernées ont bénéficié du regroupe-
ment familial. 
 
4. Par dérogation à l’article 5, para-
graphe 4, premier alinéa, de la di-
rective 2003/86/CE, les titres de 
séjour des membres de la famille 
sont accordés, si les conditions d’un 
regroupement familial sont rem-
plies, au plus tard dans les six mois 
suivant la date du dépôt de la de-
mande. 
 
5. Par dérogation à l’article 13, pa-
ragraphes 2 et 3, de la directive 
2003/86/CE, la durée de validité 
des titres de séjour des membres 
de la famille est identique à celle du 
titre de séjour délivré au titulaire de 
la carte bleue européenne, pour au-
tant que la période de validité de 
leurs documents de voyage le per-
mette. 
 
6. Par dérogation à l’article 14, pa-
ragraphe 2, deuxième phrase, de la 
directive 2003/86/CE, les États 
membres n’appliquent pas de délai 
en ce qui concerne l’accès au mar-
ché du travail. 
 
Le présent paragraphe est appli-
cable à compter du 19 décembre 
2011. 
 
7. Par dérogation à l’article 15, pa-
ragraphe 1, de la directive 
2003/86/CE, il est possible, aux fins 
du calcul des cinq années de rési-
dence exigées pour l’obtention d’un 
titre de séjour autonome, de cumu-
ler les séjours effectués dans diffé-
rents États membres. 
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8. Si les États membres ont recours 
à la possibilité prévue au para-
graphe 7, les dispositions énoncées 
à l’article 16 de la présente direc-
tive concernant le cumul des sé-
jours effectués dans différents États 
membres par le titulaire d’une carte 





Statut de résident de longue durée 
— CE pour les titulaires d’une carte 
bleue européenne 
 
1. Les dispositions de la directive 
2003/109/CE s’appliquent, moyen-
nant les dérogations visées au pré-
sent article. 
 
2. Par dérogation à l’article 4, para-
graphe 1, de la directive 
2003/109/CE, le titulaire d’une 
carte bleue européenne ayant fait 
usage de la possibilité prévue à 
l’article 18 de la présente directive 
est autorisé à cumuler les séjours 
effectués dans différents États 
membres afin de satisfaire à 
l’exigence relative à la durée de sé-
jour, pour autant que soient rem-
plies les conditions suivantes: 
 
a) cinq années de résidence légale 
et ininterrompue sur le territoire 
de la Communauté en tant que 
titulaire d’une carte bleue euro-
péenne; et 
 
b) deux années de résidence légale 
et ininterrompue, précédant im-
médiatement la présentation de 
la demande de titre de séjour de 
résident de longue durée — CE, 
en tant que titulaire d’une carte 
bleue européenne sur le territoire 
de l’État membre où la demande 
est déposée. 
 
3. Aux fins du calcul de la période 
de résidence légale et ininterrom-
pue dans la Communauté, et par 
dérogation à l’article 4, paragraphe 
3, premier alinéa, de la directive 
2003/109/CE, les absences du terri-
toire de la Communauté 
n’interrompent pas la période visée 
au paragraphe 2, point a) du pré-
sent article, si elles ne s’étendent 
pas sur plus de douze mois consé-
cutifs et ne dépassent pas au total 
dix-huit mois sur l’ensemble de la 
période visée au paragraphe 2, 
point a) du présent article. Le pré-
sent paragraphe vaut aussi pour les 
cas où le titulaire d’une carte bleue 
européenne n’a pas fait usage de la 
possibilité prévue à l’article 18. 
 
4. Par dérogation à l’article 9, para-
graphe 1, point c), de la directive 
2003/109/CE, les États membres 
étendent à vingt-quatre mois con-
sécutifs la durée pendant laquelle 
un résident de longue durée — CE 
titulaire d’un titre de séjour de 
longue durée assorti de la re-
marque visée à l’article 17, para-
graphe 2, ainsi que les membres de 
sa famille ayant obtenu le statut de 
résident de longue durée — CE sont 
autorisés à s’absenter du territoire 
de la Communauté. 
 
5. Les dérogations à la directive 
2003/109/CE énoncées aux para-
graphes 3 et 4 du présent article 
peuvent être limitées aux cas où le 
ressortissant de pays tiers concerné 
peut prouver que son absence du 
territoire de la Communauté était 
due à l’exercice d’une activité éco-
nomique en tant que travailleur sa-
larié ou indépendant, à la presta-
tion d’un service volontaire ou au 
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fait de suivre des études dans son 
pays d’origine. 
 
6. L’article 14, paragraphe 1, point 
f), et l’article 15 continuent de 
s’appliquer pour les titulaires d’un 
titre de séjour de longue durée as-
sorti de la remarque visée à l’article 
17, paragraphe 2, le cas échéant, 
après que le titulaire de la carte 
bleue européenne est devenu un 




Titre de résident de longue durée 
 
1. Les titulaires de la carte bleue 
européenne qui remplissent les 
conditions fixées à l’article 16 de la 
présente directive pour obtenir le 
statut de résident de longue durée 
— CE se voient délivrer un titre de 
séjour conformément à l’article 1er, 
paragraphe 2, point a), du règle-
ment (CE) no 1030/2002. 
 
2. Sur le titre de séjour visé au pa-
ragraphe 1 du présent article, sous 
la rubrique «remarques», les États 
membres signalent: «Ancien titu-












1. Après dix-huit mois de séjour 
légal dans le premier État membre 
en tant que titulaire d’une carte 
bleue européenne, l’intéressé et les 
membres de sa famille peuvent se 
rendre dans un autre État membre 
aux fins d’un emploi hautement 
qualifié, dans les conditions fixées 
au présent article. 
 
2. Dès que possible et au plus tard 
un mois après son entrée sur le ter-
ritoire du deuxième État membre, 
le titulaire de la carte bleue euro-
péenne et/ou son employeur intro-
duit une demande de carte bleue 
européenne auprès de l’autorité 
compétente de cet État membre et 
présente tous les documents prou-
vant que les conditions visées à 
l’article 5 sont remplies pour le 
deuxième État membre. Le deu-
xième État membre peut décider, 
conformément au droit national, de 
ne pas autoriser le demandeur à 
travailler tant que son autorité 
compétente n’a pas rendu une déci-
sion positive concernant la de-
mande. 
 
3. La demande peut également être 
présentée aux autorités compé-
tentes du deuxième État membre, 
alors que le titulaire de la carte 
bleue européenne séjourne toujours 
sur le territoire du premier État 
membre. 
 
4. Conformément aux procédures 
définies à l’article 11, le deuxième 
État membre examine la demande 
et informe par écrit le demandeur 
ainsi que le premier État membre 
de sa décision: 
 
a) soit de délivrer une carte bleue 
européenne et d’autoriser le de-
mandeur à résider sur son terri-
toire pour y occuper un emploi 
hautement qualifié si les condi-
tions fixées dans le présent article 
sont remplies, conformément aux 
conditions énoncées aux articles 
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7 à 14; 
 
b) soit de refuser de délivrer une 
carte bleue européenne et 
d’obliger le demandeur et les 
membres de sa famille, confor-
mément aux procédures, y com-
pris d’éloignement, prévues par le 
droit national, à quitter son terri-
toire si les conditions fixées dans 
le présent article ne sont pas sa-
tisfaites. Le premier État membre 
réadmet aussitôt sans formalités 
le titulaire de la carte bleue euro-
péenne et les membres de sa fa-
mille. Cela vaut également si la 
carte bleue européenne délivrée 
par le premier État membre a ex-
piré ou a été retirée durant 
l’examen de la demande. L’article 
13 est applicable après la réad-
mission. 
 
5. Si la carte bleue européenne dé-
livrée par le premier État membre 
expire durant la procédure, les 
États membres peuvent, si leur lé-
gislation nationale l’exige, délivrer 
des titres de séjour nationaux à du-
rée limitée ou des autorisations 
équivalentes, permettant au de-
mandeur de continuer à séjourner 
légalement sur leur territoire 
jusqu’à ce que les autorités compé-
tentes aient statué sur la demande. 
 
6. Le demandeur et/ou son em-
ployeur peut être tenu pour rede-
vable des coûts liés au retour et à 
la réadmission du titulaire de la 
carte bleue européenne et des 
membres de sa famille, y compris 
des frais encourus par la puissance 
publique en application du para-
graphe 4, point b). 
 
7. Dans l’application du présent ar-
ticle, les États membres peuvent 
continuer à appliquer des volumes 
d’admission visés à l’article 6. 
 
8. À partir du moment où, pour la 
deuxième fois, le titulaire d’une 
carte bleue européenne et, le cas 
échéant, des membres de sa fa-
mille, font usage de la possibilité de 
se rendre dans un autre État 
membre en vertu du présent cha-
pitre, on entend par «premier État 
membre» les États membres que la 
personne concernée quitte et par 
«deuxième État membre» l’État 





Résidence des membres de la fa-
mille dans le deuxième État 
membre 
 
1. Lorsque le titulaire de la carte 
bleue européenne se rend dans un 
deuxième État membre en applica-
tion de l’article 18 et que sa famille 
est déjà constituée dans le premier 
État membre, les membres de sa 
famille sont autorisés à 
l’accompagner ou à le rejoindre. 
 
2. Au plus tard un mois après leur 
entrée sur le territoire du deuxième 
État membre, les membres de la 
famille concernés ou le titulaire de 
la carte bleue européenne, confor-
mément au droit national, introdui-
sent une demande de titre de sé-
jour pour membre de la famille au-
près des autorités compétentes de 
cet État membre. 
 
Dans le cas où le titre de séjour des 
membres de la famille délivré par le 
premier État membre expire durant 
la procédure ou ne permet plus au 
titulaire de séjourner légalement 
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sur le territoire du deuxième État 
membre, les États membres autori-
sent la personne à séjourner sur 
leur territoire, au besoin en leur dé-
livrant un titre de séjour national à 
durée limitée, ou une autorisation 
équivalente, qui leur permet de 
continuer à séjourner légalement 
sur leur territoire avec le titulaire de 
la carte bleue européenne jusqu’à 
ce que les autorités compétentes du 
deuxième État membre aient statué 
sur la demande. 
 
3. Le deuxième État membre peut 
exiger des membres de la famille 
concernés qu’ils produisent en 
même temps que leur demande de 
titre de séjour: 
 
a) leur titre de séjour dans le pre-
mier État membre et un docu-
ment de voyage en cours de vali-
dité ou des copies certifiées con-
formes de ceux-ci, ainsi qu’un 
visa, le cas échéant; 
 
b) la preuve de leur séjour dans le 
premier État membre en tant que 
membres de la famille du titulaire 
de la carte bleue européenne; 
 
c) la preuve qu’ils disposent d’une 
assurance maladie couvrant 
l’ensemble des risques dans le 
deuxième État membre, ou que le 
titulaire de la carte bleue euro-
péenne en dispose pour eux. 
 
4. Le deuxième État membre peut 
exiger du titulaire de la carte bleue 
européenne qu’il prouve qu’il dis-
pose: 
 
a) d’un logement considéré comme 
normal pour une famille de taille 
comparable dans la même région 
et qui répond aux normes géné-
rales de sécurité et de salubrité 
en vigueur dans l’État membre 
concerné; 
 
b) de ressources stables, régulières 
et suffisantes pour subvenir à ses 
propres besoins et à ceux des 
membres de sa famille sans re-
courir au système d’aide sociale 
de l’État membre concerné. Les 
États membres évaluent ces res-
sources par rapport à leur nature 
et leur régularité et peuvent tenir 
compte du niveau des rémunéra-
tions et des pensions minimales 
nationales ainsi que du nombre 
de membres que compte la fa-
mille. 
 
5. Les dérogations figurant à 
l’article 15 continuent de 
s’appliquer mutatis mutandis. 
 
6. Lorsque la famille n’est pas déjà 
constituée dans le premier État 










1. Les États membres indiquent à la 
Commission et aux autres États 
membres si des mesures législa-
tives ou réglementaires sont prises 
concernant l’article 6, l’article 8, 
paragraphe 2, et l’article 18, para-
graphe 6. 
 
Les États membres se prévalant des 
dispositions de l’article 8, para-
graphe 4, communiquent à la 
Commission et aux autres États 
membres le texte d’une décision 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 424 - 
dûment motivée indiquant les pays 
et les secteurs concernés. 
 
2. Chaque année, et pour la pre-
mière fois le 19 juin 2013 au plus 
tard, les États membres, confor-
mément au règlement (CE) no 
862/2007, transmettent à la Com-
mission des statistiques sur le 
nombre de ressortissants de pays 
tiers auxquels ils ont accordé une 
carte bleue européenne et, dans la 
mesure du possible, les volumes de 
ressortissants de pays tiers dont la 
carte bleue européenne a été re-
nouvelée ou retirée durant l’année 
civile écoulée, en mentionnant leur 
nationalité et, dans la mesure du 
possible, leur activité profession-
nelle. Des statistiques sont égale-
ment communiquées concernant les 
membres de la famille qui ont été 
admis, à l’exception des informa-
tions relatives à leur activité profes-
sionnelle. Pour les titulaires de la 
carte bleue européenne et les 
membres de leur famille qui sont 
admis conformément aux articles 
18, 19 et 20, les informations 
transmises précisent en outre, dans 
la mesure du possible, l’État 
membre de résidence précédent. 
 
3. Aux fins de la mise en œuvre de 
l’article 5, paragraphe 3, et, s’il y a 
lieu, paragraphe 5, il est fait réfé-
rence aux données de la Commis-
sion (Eurostat) et, le cas échéant, 




Établissement de rapports 
 
Tous les trois ans, et pour la pre-
mière fois le 19 juin 2014 au plus 
tard, la Commission fait rapport au 
Parlement européen et au Conseil 
sur l’application de la présente di-
rective dans les États membres, et 
plus particulièrement sur 
l’évaluation des effets de l’article 3, 
paragraphe 4, et des articles 5 et 
18, et propose, le cas échéant, les 
modifications nécessaires. 
 
La Commission évalue notamment 
la pertinence du seuil salarial défini 
à l’article 5, ainsi que des déroga-
tions prévues audit article, en te-
nant compte, entre autres, de la 
diversité des situations écono-
miques, sectorielles et géogra-




Points de contact 
 
1. Les États membres désignent 
des points de contact chargés de 
recevoir et de transmettre les in-
formations visées aux articles 16, 
18 et 20. 
 
2. Les États membres assurent la 
coopération nécessaire pour échan-
ger les informations et les docu-






1. Les États membres mettent en 
vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la 
présente directive au plus tard le 19 
juin 2011. Ils en informent immé-
diatement la Commission. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
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gnées d’une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres. 
 
2. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit 
interne qu’ils adoptent dans le do-





Entrée en vigueur 
 
La présente directive entre en vi-
gueur le jour suivant celui de sa 







Les États membres sont destina-
taires de la présente directive, con-
formément au traité instituant la 
Communauté européenne. 
 
Fait à Bruxelles, le 25 mai 2009. 
 
Par le Conseil  
 
Le président  
 
J. ŠEBESTA  
  
CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Directive relative aux conditions d’admission des ressortissants 
de pays tiers à des fins d’études, d’échange d’élèves, de forma-
tion non rémunérée ou de volontariat 
2004/114/CE 
13 décembre 2004 
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LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, en particulier son article 63, 
premier alinéa, point 3 a) et point 4), 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
vu l’avis du Parlement européen227, 
 
vu l’avis du Comité économique et social 
européen228, 
 
vu l’avis du Comité des régions229, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Afin de mettre en place progressive-
ment un espace de liberté, de sécurité 
et de justice, le traité prévoit l’adoption 
de mesures en matière d’asile, 
d’immigration et de protection des 
droits des ressortissants de pays tiers. 
 
(2) Le traité prévoit que le Conseil arrête 
des mesures relatives à la politique 
d’immigration dans le domaine des con-
ditions d’entrée et de séjour, ainsi que 
des normes concernant les procédures 
de délivrance par les États membres de 
visas et de titres de séjour de longue 
durée. 
 
(3) Lors de sa réunion spéciale à Tampere 
les 15 et 16 octobre 1999, le Conseil 
européen a souligné la nécessité d’un 
rapprochement des législations natio-
nales relatives aux conditions 
d’admission et de séjour des ressortis-
sants de pays tiers et il a demandé à 
cette fin au Conseil d’arrêter rapide-
ment des décisions sur la base de pro-
positions de la Commission. 
 
(4) La présente directive respecte les droits 
fondamentaux et observe les principes 
reconnus par la charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne. 
 
(5) Les États membres devraient mettre en 
œuvre les dispositions de la présente 
directive sans discrimination fondée sur 
                                   
227 JO C 68 E du 18.3.2004, p. 107. 
228 JO C 133 du 6.6.2003, p. 29. 
229 JO C 244 du 10.10.2003, p. 5. 
le sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéris-
tiques génétiques, la langue, la religion 
ou les convictions, les opinions poli-
tiques ou toute autre opinion, 
l’appartenance à une minorité nationale, 
la fortune, la naissance, un handicap, 
l’âge ou l’orientation sexuelle. 
 
(6) L’un des objectifs de la Communauté 
dans le domaine de l’éducation est de 
promouvoir l’Europe dans son ensemble 
en tant que centre mondial d’excellence 
pour les études et la formation profes-
sionnelle. Favoriser la mobilité des res-
sortissants de pays tiers à destination 
de la Communauté à des fins d’études 
est un élément clé de cette stratégie. Le 
rapprochement des législations natio-
nales des États membres en matière de 
conditions d’entrée et de séjour en fait 
partie. 
 
(7) Les migrations aux fins visées par la 
présente directive, temporaires par 
principe et indépendantes de l’état du 
marché du travail dans l’État membre 
d’accueil, constituent un enrichissement 
réciproque pour les personnes qui en 
bénéficient, leur État d’origine et l’État 
membre d’accueil tout en contribuant à 
promouvoir une meilleure compréhen-
sion entre les cultures. 
 
(8) Le terme «admission» recouvre l’entrée 
et le séjour de ressortissants de pays 
tiers aux fins définies par la présente 
directive. 
 
(9) Les nouvelles règles communautaires 
sont fondées sur des définitions des 
notions d’étudiant, de stagiaire, 
d’établissement d’enseignement et de 
volontariat déjà utilisées en droit com-
munautaire, en particulier dans les dif-
férents programmes communautaires 
visant à favoriser la mobilité des per-
sonnes concernées (Socrates, Service 
volontaire européen pour les jeunes, 
etc.). 
 
(10) La durée et autres conditions appli-
cables aux programmes de préparation 
suivis par les étudiants relevant de la 
présente directive devraient être dé-
terminées par les États membres, con-
formément à leur législation nationale. 
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(11) Les ressortissants de pays tiers qui 
relèvent de la catégorie des stagiaires 
non rémunérés ou de celle des volon-
taires et qui, en raison de leur activité 
ou du type de compensation ou de 
rémunération qu’ils perçoivent, sont 
considérés comme des travailleurs au 
regard de la législation nationale, ne 
sont pas couverts par la présente di-
rective. L’admission de ressortissants 
de pays tiers qui entendent suivre des 
études de spécialisation médicale de-
vrait être déterminée par les États 
membres. 
 
(12) Les preuves de l’admission d’un étu-
diant dans un établissement 
d’enseignement supérieur pourraient 
comprendre, entre autres possibilités, 
une lettre ou un certificat confirmant 
son inscription. 
 
(13) Les bourses peuvent être prises en 
compte pour évaluer la disponibilité de 
ressources suffisantes. 
 
(14) L’admission aux fins définies par la 
présente directive peut être refusée 
pour des motifs dûment justifiés. En 
particulier, l’admission pourrait être 
refusée si un État membre estime, sur 
la base d’une évaluation des faits, que 
le ressortissant d’un pays tiers concer-
né constitue une menace potentielle 
pour l’ordre public ou la sécurité pu-
blique. La notion d’ordre public peut 
couvrir la condamnation pour infrac-
tion grave. À cet égard, il convient de 
noter que les notions d’ordre public et 
de sécurité publique couvrent aussi les 
cas où un ressortissant d’un pays tiers 
appartient ou a appartenu à une asso-
ciation qui soutient le terrorisme, sou-
tient ou a soutenu une association de 
ce type ou a ou a eu des visées ex-
trémistes. 
 
(15) En cas de doute concernant les motifs 
de la demande d’admission introduite, 
les États membres devraient pouvoir 
exiger toutes les preuves nécessaires 
pour évaluer sa cohérence, notam-
ment sur la base des études que le 
demandeur envisage de suivre, afin 
d’éviter toute utilisation abusive ou 
frauduleuse de la procédure établie 
par la présente directive. 
 
(16) La mobilité des étudiants ressortis-
sants de pays tiers poursuivant leurs 
études dans plusieurs États membres 
doit être facilitée, de même que 
l’admission des ressortissants de pays 
tiers participant à des programmes 
communautaires visant à favoriser la 
mobilité au sein ou à destination de la 
Communauté aux fins visées par la 
présente directive. 
 
(17) Afin d’autoriser une première entrée 
sur leur territoire, les États membres 
devraient pouvoir délivrer en temps 
utile un titre de séjour ou, s’ils ne déli-
vrent des titres de séjour que sur leur 
territoire, un visa. 
 
(18) Pour permettre aux étudiants ressor-
tissants de pays tiers de couvrir une 
partie des coûts de leurs études, il 
convient de leur donner accès au mar-
ché du travail, dans les conditions 
énoncées dans la présente directive. 
Le principe de l’accès des étudiants au 
marché du travail dans les conditions 
énoncées dans la présente directive 
devrait constituer une règle générale; 
néanmoins, dans des cas exception-
nels, les États membres devraient être 
en mesure de tenir compte de la situa-
tion de leur marché national du travail. 
 
(19) La notion d’autorisation préalable 
comprend l’octroi de permis de travail 
aux étudiants qui souhaitent exercer 
une activité économique. 
 
(20) La présente directive n’affecte pas la 
législation nationale dans le domaine 
du travail à temps partiel. 
 
(21) Des dispositions devraient être pré-
vues pour des procédures d’admission 
accélérées à des fins d’études ou dans 
le cadre de programmes d’échanges 
d’élèves mis en œuvre par des organi-
sations reconnues dans les États 
membres. 
 
(22) Il conviendrait que chaque État 
membre fasse en sorte qu’un en-
semble d’informations, le plus complet 
possible et régulièrement actualisé, 
soit mis à la disposition du grand pu-
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blic, notamment sur l’internet, en ce 
qui concerne les établissements visés 
dans la présente directive, les cycles 
d’études auxquels les ressortissants de 
pays tiers peuvent être admis, ainsi 
que les conditions et procédures 
d’entrée et de séjour sur son territoire 
à ces fins. 
 
(23) La présente directive ne devrait en 
aucun cas affecter l’application du rè-
glement (CE) no 1030/2002 du Conseil 
du 13 juin 2002 établissant un modèle 
uniforme de titre de séjour pour les 
ressortissants de pays tiers230. 
 
(24) Dans la mesure où l’objectif de la pré-
sente directive, à savoir la détermina-
tion des conditions d’admission des 
ressortissants de pays tiers à des fins 
d’études, d’échange d’élèves, de for-
mation non rémunérée ou de volonta-
riat, ne peut être réalisé de manière 
suffisante par les États membres et 
peut être mieux réalisé au niveau 
communautaire en raison de sa di-
mension ou de ses effets, la Commu-
nauté peut prendre des mesures con-
formément au principe de subsidiarité 
tel qu’énoncé à l’article 5 du traité. 
Conformément au principe de propor-
tionnalité tel qu’énoncé audit article, la 
présente directive n’excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre cet ob-
jectif. 
 
(25) Le Royaume-Uni et l’Irlande, confor-
mément aux articles 1er et 2 du proto-
cole sur la position du Royaume-Uni et 
de l’Irlande annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité insti-
tuant la Communauté européenne, et 
sans préjudice de l’article 4 dudit pro-
tocole, ne participent pas à l’adoption 
de la présente directive, et ne sont pas 
liés par celle-ci ni soumis à son appli-
cation. 
 
(26) Le Danemark, conformément aux ar-
ticles 1er et 2 du protocole sur la posi-
tion du Danemark annexé au traité sur 
l’Union européenne et au traité insti-
tuant la Communauté européenne, ne 
participe pas à l’adoption de la pré-
sente directive et n’est pas lié par 
                                   
230 JO L 157 du 15.6.2002, p. 1. 
celle-ci ni soumis à son application, 
 











La présente directive a pour objet 
de déterminer: 
 
a) les conditions d’admission des 
ressortissants de pays tiers sur le 
territoire des États membres, 
pour une durée supérieure à trois 
mois, à des fins d’études, 
d’échanges d’élèves, de formation 
non rémunérée ou de volontariat; 
 
b) les règles concernant les procé-
dures d’admission à ces fins des 
ressortissants de pays tiers sur le 






Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) «ressortissant de pays tiers», 
toute personne qui n’est pas un 
citoyen de l’Union européenne au 
sens de l’article 17, paragraphe 
1, du traité; 
 
b) «étudiant», un ressortissant de 
pays tiers admis dans un établis-
sement d’enseignement supérieur 
et admis sur le territoire d’un État 
membre pour suivre, à titre 
d’activité principale, un cycle 
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d’études à plein temps menant à 
l’obtention d’un titre 
d’enseignement supérieur recon-
nu par l’État membre, y compris 
les diplômes, les certificats ou les 
doctorats obtenus dans un éta-
blissement d’enseignement supé-
rieur, et peut recouvrir un pro-
gramme de préparation à ce type 
d’enseignement, conformément à 
sa législation nationale; 
 
c) «élève», un ressortissant de pays 
tiers admis sur le territoire d’un 
État membre pour suivre des 
cours d’enseignement secondaire 
reconnus, dans le cadre d’un pro-
gramme d’échange mis en œuvre 
par une organisation reconnue à 
cet effet par l’État membre, con-
formément à sa législation natio-
nale ou à sa pratique administra-
tive; 
 
d) «stagiaire non rémunéré», un 
ressortissant de pays tiers admis 
sur le territoire d’un État membre 
pour une période de formation 
non rémunérée, conformément à 
sa législation nationale; 
 
e) «établissement», un établisse-
ment, public ou privé, reconnu 
par l’État membre d’accueil et/ou 
dont les programmes d’études 
sont reconnus conformément à sa 
législation nationale ou à la pra-
tique administrative de cet État 
membre, aux fins visées par la 
présente directive; 
 
f) «programme de volontariat», un 
programme d’activités de solidari-
té concrète s’inscrivant dans le 
cadre d’un programme national ou 
communautaire et poursuivant 
des objectifs d’intérêt général; 
 
g) «titre de séjour», toute autorisa-
tion délivrée par les autorités 
d’un État membre et permettant 
à un ressortissant d’un pays tiers 
de séjourner légalement sur le 
territoire dudit État membre, con-
formément à l’article 1er, para-
graphe 2, point a), du règlement 






1. La présente directive s’applique 
aux ressortissants de pays tiers 
demandant à être admis sur le ter-
ritoire d’un État membre à des fins 
d’études. 
 
Les États membres peuvent égale-
ment décider d’appliquer la pré-
sente directive aux ressortissants 
de pays tiers demandant à être 
admis à des fins d’échanges 
d’élèves, de formation non rémuné-
rée ou de volontariat. 
 
2. La présente directive ne 
s’applique pas: 
 
a) aux ressortissants de pays tiers 
séjournant dans un État membre 
en tant que demandeurs d’asile 
ou dans le cadre de régimes de 
protection subsidiaire ou tempo-
raire; 
 
b) aux ressortissants de pays tiers 
dont l’éloignement a été suspen-
du pour des motifs de fait ou de 
droit; 
 
c) aux ressortissants de pays tiers 
membres de la famille de citoyens 
de l’Union ayant exercé leur droit 
à la libre circulation à l’intérieur 
de la Communauté; 
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d) aux ressortissants de pays tiers 
qui bénéficient du statut de rési-
dent de longue durée dans un 
État membre au titre de la direc-
tive 2003/109/CE du Conseil du 
25 novembre 2003 relative au 
statut des ressortissants de pays 
tiers résidents de longue durée231 
et qui exercent leur droit de rési-
der dans un autre État membre 
en vue d’y suivre des études ou 
une formation professionnelle; 
 
e) aux ressortissants de pays tiers 
qui, au regard de la législation de 
l’État membre concerné, ont la 
qualité de travailleur salarié ou de 





Dispositions plus favorables 
 
1. La présente directive est sans 
préjudice des dispositions 
plus favorables des: 
2.  
a) accords bilatéraux ou multilaté-
raux conclus entre la Communau-
té ou la Communauté et ses États 
membres, d’une part, et un ou 
plusieurs pays tiers, d’autre part; 
ou 
 
b) accords bilatéraux ou multilaté-
raux conclus entre un ou plu-
sieurs États membres et un ou 
plusieurs pays tiers. 
 
2. La présente directive est sans 
préjudice du droit pour les États 
membres d’adopter ou de maintenir 
des dispositions plus favorables 
                                   
231 JO L 16 du 23.1.2004, p. 44. 











L’admission d’un ressortissant de 
pays tiers au titre de la présente 
directive est subordonnée à la véri-
fication de son dossier, dont il doit 
ressortir que le demandeur remplit 
les conditions fixées par l’article 6 
et, selon la catégorie dont il relève, 






1. Un ressortissant de pays tiers 
demandant à être admis aux fins 
visées aux articles 7 à 11 doit: 
 
a) présenter un document de 
voyage en cours de validité, con-
formément à la législation natio-
nale. Les États membres peuvent 
exiger que la période de validité 
du document de voyage couvre 
au moins la durée prévue du sé-
jour; 
 
b) au cas où il est mineur au regard 
de la législation nationale de 
l’État membre d’accueil, présen-
ter une autorisation parentale 
pour le séjour envisagé; 
 
c) disposer d’une assurance-maladie 
couvrant l’ensemble des risques 
contre lesquels les ressortissants 
de l’État membre concerné sont 
habituellement assurés dans ce 
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dernier; 
 
d) ne pas être considéré comme une 
menace pour l’ordre public, la sé-
curité publique ou la santé pu-
blique; 
 
e) si l’État membre le demande, ap-
porter la preuve du paiement des 
droits exigés pour le traitement 
de la demande sur la base de 
l’article 20 de la présente direc-
tive. 
 
2. Les États membres facilitent la 
procédure d’admission pour les res-
sortissants de pays tiers visés aux 
articles 7 à 11 qui participent à des 
programmes communautaires favo-
risant la mobilité à destination ou 




Conditions particulières applicables 
aux étudiants 
 
1. Outre les conditions générales 
visées à l’article 6, un ressortissant 
de pays tiers demandant à être 
admis à des fins d’études doit: 
 
a) avoir été admis dans un établis-
sement d’enseignement supérieur 
pour y suivre un cycle d’études; 
 
b) apporter la preuve demandée par 
un État membre de ce qu’il dispo-
sera au cours de son séjour de 
ressources suffisantes pour cou-
vrir ses frais de subsistance, 
d’études et de retour. Les États 
membres rendent public le mon-
tant minimum de ressources 
mensuelles exigé aux fins de la 
présente disposition, sans préju-
dice de l’examen individuel de 
chaque cas; 
 
c) si l’État membre le demande, ap-
porter la preuve qu’il dispose 
d’une connaissance suffisante de 
la langue du programme d’études 
qu’il suivra; 
 
d) si l’État membre le demande, ap-
porter la preuve du paiement des 
droits d’inscription exigés par 
l’établissement. 
 
2. Les étudiants bénéficiant auto-
matiquement d’une assurance-
maladie couvrant l’ensemble des 
risques contre lesquels les ressor-
tissants de l’État membre concerné 
sont habituellement assurés en rai-
son de leur inscription auprès d’un 
établissement sont réputés satis-
faire à la condition visée à l’article 




Mobilité des étudiants 
 
1. Sans préjudice de l’article 12, 
paragraphe 2, de l’article 16 et de 
l’article 18, paragraphe 2, un res-
sortissant de pays tiers déjà admis 
en qualité d’étudiant, qui demande 
à suivre une partie des études dans 
lesquelles il est engagé ou à les 
compléter par un cycle d’études ap-
parenté dans un autre État 
membre, est admis par ce dernier 
dans un délai qui n’entrave pas la 
poursuite des études en question, 
tout en laissant aux autorités com-
pétentes suffisamment de temps 
pour traiter la demande s’il: 
 
a) remplit les conditions énoncées 
aux articles 6 et 7 en ce qui con-
cerne cet État membre; et 
 
b) a transmis, avec sa demande 
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d’admission, un dossier détaillant 
l’intégralité de son parcours uni-
versitaire et justifiant que le cycle 
d’études qu’il entend suivre est 
bien complémentaire à celui qu’il 
a déjà accompli; et 
 
c) participe à un programme 
d’échange communautaire ou bi-
latéral ou a été admis en qualité 
d’étudiant dans un État membre 
pour une période d’au moins deux 
ans. 
 
2. Les conditions visées au para-
graphe 1, point c), ne s’appliquent 
pas lorsque, dans le cadre de son 
cycle d’études, l’étudiant est obligé 
de suivre une partie de ses cours 
dans un établissement situé dans 
un autre État membre. 
 
3. Les autorités compétentes du 
premier État membre fournissent, à 
la demande des autorités compé-
tentes du second État membre, les 
renseignements utiles relatifs au 
séjour de l’étudiant ressortissant de 
pays tiers sur le territoire du pre-




Conditions particulières applicables 
aux élèves 
 
1. Sous réserve de l’article 3, un 
ressortissant de pays tiers qui de-
mande à participer à un programme 
d’échange d’élèves doit, outre les 
conditions générales visées à 
l’article 6: 
 
a) avoir l’âge minimum et ne pas 
dépasser l’âge maximum fixés 
par l’État membre concerné; 
 
b) apporter la preuve qu’il a été ad-
mis dans un établissement 
d’enseignement secondaire; 
 
c) apporter la preuve de sa partici-
pation à un programme reconnu 
d’échange d’élèves mis en œuvre 
par une organisation reconnue à 
cet effet par l’État membre con-
cerné, conformément à sa législa-
tion nationale ou à sa pratique 
administrative; 
 
d) apporter la preuve que 
l’organisation d’échange d’élèves 
se porte garante de l’intéressé 
pendant toute la durée de sa pré-
sence sur le territoire de l’État 
membre concerné, en particulier 
de ses frais de subsistance, 
d’études, de santé et de retour; 
 
e) être accueilli pendant toute la du-
rée de son séjour par une famille 
répondant aux conditions fixées 
par l’État membre concerné et 
sélectionnée conformément aux 
règles du programme d’échange 
d’élèves auquel il participe. 
 
2. Les États membres peuvent limi-
ter l’admission d’élèves participant 
à un programme d’échange aux 
ressortissants provenant de pays 
tiers qui offrent une possibilité simi-




Conditions particulières applicables 
aux stagiaires non rémunérés 
 
Sous réserve de l’article 3, un res-
sortissant de pays tiers qui de-
mande à être admis en qualité de 
stagiaire non rémunéré doit, outre 
les conditions générales visées à 
l’article 6,: 
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a) avoir signé une convention de 
formation, approuvée, le cas 
échéant, par l’autorité compé-
tente de l’État membre concerné 
conformément à sa législation 
nationale ou à sa pratique admi-
nistrative, en vue d’un stage non 
rémunéré dans une entreprise du 
secteur public ou privé ou un éta-
blissement de formation profes-
sionnelle public ou privé reconnu 
par l’État membre conformément 
à sa législation nationale ou à sa 
pratique administrative; 
 
b) à la demande d’un État membre, 
apporter la preuve qu’il disposera 
au cours de son séjour de res-
sources suffisantes pour couvrir 
ses frais de subsistance, de for-
mation et de retour. Les États 
membres rendent public le mon-
tant minimum de ressources 
mensuelles exigé aux fins de la 
présente disposition, sans préju-
dice de l’examen individuel de 
chaque cas; 
 
c) si l’État membre le demande, 
suivre une formation linguistique 
de base de manière à posséder 
les connaissances nécessaires à 




Conditions particulières applicables 
aux volontaires 
 
Sous réserve de l’article 3, un res-
sortissant de pays tiers qui de-
mande à participer à un programme 
de volontariat doit, outre les condi-
tions générales visées à l’article 6: 
 
a) avoir l’âge minimum et ne pas 
dépasser l’âge maximum fixés 
par l’État membre concerné; 
 
b) produire une convention avec 
l’organisation chargée dans l’État 
membre concerné du programme 
de volontariat auquel il participe 
et précisant ses tâches, les condi-
tions d’encadrement dont il béné-
ficiera dans l’accomplissement de 
celles-ci, son horaire de travail, 
les ressources disponibles pour 
couvrir ses frais de voyage, de 
subsistance et de logement, et 
son argent de poche durant toute 
la durée du séjour ainsi que, le 
cas échéant, la formation qui lui 
sera dispensée pour l’aider à ac-
complir ses tâches; 
 
c) apporter la preuve que 
l’organisation chargée du pro-
gramme de volontariat auquel il 
participe a souscrit une assurance 
responsabilité civile et se porte 
entièrement garante de 
l’intéressé pendant toute la durée 
de son séjour, en particulier de 
ses frais de subsistance, de santé 
et de retour; et 
 
d) si l’État membre d’accueil le de-
mande expressément, suivre une 
initiation à la langue, à l’histoire 
et aux structures politiques et so-








Titre de séjour délivré aux étudiants 
 
1. Un titre de séjour est délivré à 
l’étudiant pour une durée minimale 
d’un an et renouvelable si son titu-
laire continue de satisfaire aux con-
ditions visées aux articles 6 et 7. Si 
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la durée du cycle d’études est infé-
rieure à un an, le titre de séjour 
couvre la période d’études. 
 
2. Sans préjudice de l’article 16, un 
titre de séjour peut ne pas être re-
nouvelé ou être retiré si le titulaire: 
 
a) ne respecte pas les limites impo-
sées à l’accès à des activités éco-
nomiques en vertu de l’article 17; 
 
b) progresse insuffisamment dans 
ses études conformément à la 





Titre de séjour délivré aux élèves 
 
Un titre de séjour n’est délivré aux 
élèves que pour une durée maxi-




Titre de séjour délivré aux sta-
giaires non rémunérés 
 
La durée de validité du titre de sé-
jour délivré aux stagiaires non ré-
munérés couvre la durée du stage, 
sans pouvoir dépasser une année. 
Dans des cas exceptionnels, il peut 
être renouvelé une seule fois et ex-
clusivement pour la durée néces-
saire à l’obtention d’une qualifica-
tion professionnelle reconnue par 
un État membre, conformément à 
sa législation nationale ou à sa pra-
tique administrative, pour autant 
que le titulaire continue de satis-
faire aux conditions visées aux ar-




Titre de séjour délivré aux volon-
taires 
 
Un titre de séjour n’est délivré aux 
volontaires que pour une durée 
maximale d’un an. Dans des cas 
exceptionnels, si la durée du pro-
gramme concerné est supérieure à 
un an, la durée de validité du titre 





Retrait ou non-renouvellement du 
titre de séjour 
 
1. Les États membres peuvent reti-
rer ou refuser de renouveler un titre 
de séjour délivré sur la base de la 
présente directive lorsqu’il a été ob-
tenu par des moyens frauduleux ou 
s’il apparaît que le titulaire ne rem-
plissait pas ou ne remplit plus les 
conditions d’entrée et de séjour 
fixées par l’article 6 et, selon la ca-
tégorie dont il relève, aux articles 7 
à 11. 
 
2. Les États membres peuvent reti-
rer ou refuser de renouveler un titre 
de séjour pour des raisons d’ordre 










Activités économiques exercées par 
des étudiants 
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1. En dehors du temps dévolu aux 
études et sous réserve des règles et 
conditions applicables à l’activité 
concernée dans l’État membre 
d’accueil, les étudiants sont autori-
sés à être employés et peuvent être 
autorisés à exercer une activité 
économique indépendante. Il peut 
être tenu compte de la situation du 
marché du travail dans l’État 
membre concerné. 
 
Le cas échéant, les États membres 
délivrent aux étudiants et/ou aux 
employeurs une autorisation préa-
lable, conformément à leur législa-
tion nationale. 
 
2. Chaque État membre fixe le 
nombre maximum d’heures de tra-
vail autorisées par semaine ou de 
jours ou de mois de travail autori-
sés par année, qui ne peut être in-
férieur à dix heures par semaine ou 
à l’équivalent en jours ou en mois 
par année. 
 
3. L’État membre d’accueil peut li-
miter l’accès à des activités écono-
miques pendant la première année 
de séjour. 
 
4. Les États membres peuvent exi-
ger que l’étudiant déclare, à titre 
préalable ou selon d’autres modali-
tés, l’exercice d’une activité écono-
mique à une autorité désignée par 
l’État membre concerné. Une obli-
gation de déclaration, à titre préa-
lable ou selon d’autres modalités, 









Garanties procédurales et transpa-
rence 
 
1. Toute décision sur une demande 
d’obtention ou de renouvellement 
d’un titre de séjour est adoptée, et 
communiquée au demandeur, dans 
un délai qui n’entrave pas la pour-
suite des études en question, tout 
en laissant aux autorités compé-
tentes suffisamment de temps pour 
traiter la demande. 
 
2. Si les renseignements fournis à 
l’appui de la demande sont insuffi-
sants, l’examen de la demande 
peut être suspendu et les autorités 
compétentes informent le deman-
deur des renseignements supplé-
mentaires dont ils ont besoin. 
 
3. Toute décision rejetant la de-
mande de titre de séjour est com-
muniquée au ressortissant de pays 
tiers concerné conformément aux 
procédures de notification prévues 
par la législation nationale appli-
cable. La notification indique les 
voies de recours ouvertes à 
l’intéressé, ainsi que le délai dans 
lequel il peut agir. 
 
4. En cas de rejet de la demande ou 
de retrait d’un titre de séjour déli-
vré conformément à la présente 
directive, la personne concernée a 
le droit d’exercer un recours juridic-
tionnel devant les autorités de l’État 
membre concerné. 
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Article 19 
 
Procédure accélérée de délivrance 
de titres de séjour ou de visas aux 
étudiants et aux élèves 
 
Une convention portant sur la mise 
en place d’une procédure accélérée 
d’admission, permettant de délivrer 
des titres de séjour ou visas au 
nom du ressortissant de pays tiers 
concerné, peut être conclue entre, 
d’une part, l’autorité d’un État 
membre compétente pour l’entrée 
et le séjour des étudiants ou élèves 
ressortissants de pays tiers et, 
d’autre part, un établissement 
d’enseignement supérieur ou une 
organisation mettant en œuvre des 
programmes d’échange d’élèves 
reconnue à cet effet par l’État 
membre concerné conformément à 







Les États membres peuvent exiger 
des demandeurs qu’ils acquittent 
des droits pour le traitement des 











Périodiquement, et pour la première 
fois le 12 janvier 2010, la Commis-
sion fait rapport au Parlement eu-
ropéen et au Conseil sur 
l’application de la présente directive 
dans les États membres et propose, 






Les États membres mettent en vi-
gueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la 
présente directive avant le 12 jan-
vier 2007. Ils en informent la 
Commission sans délai. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d’une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-






Par dérogation aux dispositions du 
chapitre III, les États membres ne 
sont pas tenus de délivrer 
d’autorisations en vertu de la pré-
sente directive sous la forme de 
titres de séjour pour une durée 
maximale de deux ans à compter 




Prise en compte des périodes 
 
Sans préjudice de l’article 4, para-
graphe 2, deuxième alinéa, de la 
directive 2003/109/CE, les États 
membres ne sont pas tenus de 
prendre en considération la période 
pendant laquelle l’étudiant, l’élève 
participant à un programme 
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d’échange, le stagiaire non rémuné-
ré ou le volontaire a résidé en cette 
qualité sur leur territoire pour ac-
corder aux ressortissants de pays 
tiers concernés d’autres droits en 




Entrée en vigueur 
 
La présente directive entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-






Les États membres sont destina-
taires de la présente directive, con-
formément au traité instituant la 
Communauté européenne. 
 
Fait à Bruxelles, le 13 décembre 
2004. 
 
Par le Conseil  
Le président  
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 61, 
point a), et son article 63, paragraphe 3, 
point b), 
 
vu l'initiative de la République française232, 
 
vu l'avis du Parlement européen233, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Afin de lutter efficacement contre l'im-
migration clandestine, il est essentiel que 
tous les États membres se dotent d'un dis-
positif fixant les obligations des transpor-
teurs acheminant des ressortissants étran-
gers sur le territoire des États membres. Il 
convient également, pour assurer une plus 
grande efficacité de cet objectif, d'harmo-
niser autant que possible les sanctions pé-
cuniaires actuellement prévues par les 
États membres en cas de violation des 
obligations de contrôle qui incombent aux 
transporteurs, en tenant compte des diffé-
rences entre les systèmes et pratiques ju-
ridiques des États membres. 
 
(2) La présente mesure s'inscrit dans un 
dispositif d'ensemble de maîtrise des flux 
migratoires et de lutte contre l'immigration 
illégale. 
 
(3) L'application de la présente directive ne 
porte pas préjudice aux engagements qui 
découlent de la convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfu-
giés, modifiée par le protocole de New York 
du 31 janvier 1967. 
 
(4) Il convient de ne pas affecter la liberté 
des États membres de maintenir ou 
d'introduire des mesures ou sanctions sup-
plémentaires pour les transporteurs, qu'ils 
soient visés ou non par la présente direc-
tive. 
 
(5) Il importe que les États membres 
s'assurent, en cas d'actions intentées 
contre des transporteurs et pouvant don-
ner lieu à des sanctions, que les droits de 
                                   
232 JO C 269 du 20.9.2000, p. 8. 
233 Avis rendu le 13 mars 2001 (non encore publié au 
Journal officiel). 
défense et de recours puissent être exer-
cés effectivement à l'encontre de telles 
décisions. 
 
(6) La présente directive constitue un dé-
veloppement de l'acquis de Schengen, con-
formément au protocole intégrant celui-ci 
dans le cadre de l'Union européenne, tel 
que défini par l'annexe A de la décision 
1999/435/CE du Conseil du 20 mai 1999 
relative à la définition de l'acquis de 
Schengen en vue de déterminer, confor-
mément aux dispositions pertinentes du 
traité instituant la Communauté euro-
péenne et du traité sur l'Union euro-
péenne, la base juridique de chacune des 
dispositions ou décisions qui constituent 
l'acquis234. 
 
(7) Conformément à l'article 3 du protocole 
sur la position du Royaume-Uni et de 
l'Irlande annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, le Royaume-Uni a noti-
fié, par lettre du 25 octobre 2000, son 
souhait de participer à l'adoption et à l'ap-
plication de la présente directive. 
 
(8) En application de l'article 1er du proto-
cole précité, l'Irlande ne participe pas à 
l'adoption de la présente directive. En con-
séquence, et sans préjudice de l'article 4 
du protocole précité, les dispositions de la 
présente directive ne s'appliquent pas à 
l'Irlande. 
 
(9) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark an-
nexé au traité sur l'Union européenne et au 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à 
l'adoption de la présente directive et n'est 
donc pas lié par celle-ci ni soumis à son 
application. Vu que le présent instrument 
vise à développer l'acquis de Schengen en 
application des dispositions du titre IV du 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark, conformément à 
l'article 5 du protocole précité, décidera 
dans un délai de six mois après que le 
Conseil a arrêté la présente directive s'il la 
transpose ou non dans son droit national. 
 
(10) En ce qui concerne la République 
d'Islande et le Royaume de Norvège, le 
                                   
234 JO L 176 du 10.7.1999, p. 1. 
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présent instrument constitue un dévelop-
pement de l'acquis de Schengen au sens 
de l'accord conclu le 18 mai 1999 par le 
Conseil de l'Union européenne et ces deux 
États, sur l'association de ces États à la 
mise en oeuvre, à l'application et au déve-
loppement de l'acquis de Schengen235, 
 





La présente directive a pour objet 
de compléter les dispositions de 
l'article 26 de la convention d'appli-
cation de l'accord de Schengen du 
14 juin 1985, signée à Schengen le 
19 juin 1990236 (ci-après dénom-
mée "convention de Schengen") et 
de préciser certaines conditions re-




Les États membres prennent les 
dispositions nécessaires pour 
s'assurer que l'obligation des trans-
porteurs de réacheminer les ressor-
tissants de pays tiers conformé-
ment à l'article 26, paragraphe 1, 
point a), de la convention de 
Schengen s'applique également 
lorsque l'entrée est refusée à un 
ressortissant de pays tiers en tran-
sit si: 
 
a) le transporteur qui devait 
l'acheminer dans son pays de desti-
nation refuse de l'embarquer, ou 
 
b) les autorités de l'État de destina-
tion lui ont refusé l'entrée et l'ont 
renvoyé dans l'État membre par 
lequel il a transité. 
 
                                   
235 JO L 176 du 10.7.1999, p. 3. 
236 JO L 239 du 22.9.2000, p. 1. 
Article 3 
 
Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour imposer 
aux transporteurs qui ne sont pas 
en mesure d'assurer le retour d'un 
ressortissant de pays tiers dont 
l'entrée est refusée l'obligation de 
trouver immédiatement le moyen 
de réacheminement et de prendre 
en charge les frais correspondants, 
ou, lorsque le réacheminement ne 
peut être immédiat, de prendre en 
charge les frais de séjour et de re-





1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour assurer 
que les sanctions applicables aux 
transporteurs en vertu de l'article 
26, paragraphes 2 et 3, de la con-
vention de Schengen sont dissua-
sives, effectives et proportionnelles 
et que: 
 
a) soit le montant maximal des 
sanctions pécuniaires applicables 
ainsi instaurées n'est pas inférieur à 
5000 euros ou à l'équivalent en 
monnaie nationale au cours publié 
dans le Journal officiel le 10 août 
2001, par personne transportée; 
 
b) soit le montant minimal de telles 
sanctions n'est pas inférieur à 3000 
euros ou à l'équivalent en monnaie 
nationale au cours publié dans le 
Journal officiel le 10 août 2001, par 
personne transportée; 
 
c) soit le montant maximal de la 
sanction appliquée forfaitairement à 
chaque infraction n'est pas inférieur 
à 500000 euros, ou à l'équivalent 
en monnaie nationale au cours pu-
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blié dans le Journal officiel le 10 
août 2001, indépendamment du 
nombre de personnes transportées. 
 
2. Le paragraphe 1 s'applique sans 
préjudice des obligations des États 
membres lorsqu'un ressortissant de 
pays tiers demande à bénéficier 




La présente directive ne fait pas 
obstacle à ce que les États 
membres adoptent ou maintiennent 
à l'encontre des transporteurs, en 
cas de non-respect par ceux-ci des 
obligations résultant de l'article 26, 
paragraphes 2 et 3, de la conven-
tion de Schengen, ainsi que de l'ar-
ticle 2 de la présente directive, 
d'autres mesures comportant des 
sanctions d'un autre type telles que 
l'immobilisation, la saisie et la con-
fiscation du moyen de transport, ou 
la suspension temporaire ou le re-




Les États membres veillent à ce que 
leurs dispositions législatives, ré-
glementaires et administratives 
prévoient des droits de défense et 
de recours effectifs pour les trans-
porteurs à l'encontre desquels une 
action a été intentée en vue de leur 




1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour se con-
former à la présente directive au 
plus tard le 11 février 2003. Ils en 
informent immédiatement la Com-
mission. 
 
2. Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d'une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres. 
 
3. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit 
interne qu'ils adoptent dans le do-





La présente directive entre en vi-
gueur trente jours après sa publica-





Les États membres sont destina-
taires de la présente directive con-
formément au traité instituant la 
Communauté européenne. 
 
Fait à Luxembourg, le 28 juin 2001. 
 






CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Directive concernant l'obligation pour les transporteurs de 
communiquer les données relatives aux passagers 
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 62, 
paragraphe 2, point a), et son article 63, 
paragraphe 3, point b), 
 
vu l'initiative du Royaume d'Espagne237, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Pour lutter efficacement contre l'immi-
gration clandestine et améliorer les con-
trôles aux frontières, il est essentiel que 
tous les États membres se dotent d'un 
dispositif fixant les obligations des 
transporteurs aériens qui acheminent 
des passagers sur le territoire des États 
membres. Il convient également, pour 
tendre vers cet objectif avec une plus 
grande efficacité, d'harmoniser autant 
que possible les sanctions pécuniaires 
prévues par les États membres en cas 
de violation des obligations qui incom-
bent aux transporteurs, en tenant 
compte des différences entre les sys-
tèmes et pratiques juridiques des États 
membres. 
 
(2) Le Conseil européen des 25 et 26 mars 
2004 a adopté une déclaration sur la 
lutte contre le terrorisme qui met l'ac-
cent sur la nécessité d'accélérer l'exa-
men des mesures à prendre à cet égard 
et d'avancer sur la proposition de direc-
tive du Conseil concernant l'obligation 
pour les transporteurs de communiquer 
les données relatives aux personnes 
transportées en vue de parvenir rapi-
dement à un accord sur cette mesure. 
 
(3) Il importe d'éviter l'inaction de la Com-
munauté en ce qui concerne la lutte 
contre l'immigration clandestine. 
 
(4) À partir du 1er mai 2004, le Conseil ne 
pourra plus statuer à l'initiative d'un 
État membre. 
 
(5) Le Conseil a épuisé toutes les possibili-
tés d'obtenir l'avis du Parlement euro-
péen dans les délais. 
 
(6) Étant donné ces circonstances excep-
                                   
237 JO C 82 du 5.4.2003, p. 23. 
tionnelles, il convient d'adopter la direc-
tive en l'absence de l'avis du Parlement 
européen. 
 
(7) Les obligations qui doivent être impo-
sées aux transporteurs en vertu de la 
présente directive sont complémen-
taires de celles établies en application 
des dispositions de l'article 26 de la 
convention d'application de l'accord de 
Schengen du 14 juin 1985 signée en 
1990, complétées par la directive 
2001/51/CE du Conseil238, étant donné 
que ces deux types d'obligations con-
courent à la réalisation du même objec-
tif, à savoir la maîtrise des flux migra-
toires et la lutte contre l'immigration 
clandestine. 
 
(8) Sans préjudice des dispositions de la 
directive 95/46/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 24 octobre 1995 
relative à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données239, il 
convient de ne pas porter atteinte à la 
liberté des États membres de maintenir 
ou d'introduire des obligations supplé-
mentaires pour les transporteurs aé-
riens ou certaines catégories d'autres 
transporteurs, y compris en ce qui con-
cerne les informations ou les données 
relatives aux billets aller-retour, qu'ils 
soient visés ou non par la présente di-
rective. 
 
(9) Pour lutter plus efficacement contre 
l'immigration clandestine et pour tendre 
vers cet objectif avec une plus grande 
efficacité, il est indispensable, sans pré-
judice des dispositions de la directive 
95/46/CE, de tenir compte, dès que 
l'occasion se présente, de toute innova-
tion technologique, surtout pour ce qui 
est de l'intégration et de l'utilisation des 
caractéristiques biométriques dans les 
informations qu'il incombe aux trans-
porteurs de transmettre. 
 
(10) Les États membres devraient veiller, 
en cas d'actions intentées contre des 
transporteurs et pouvant donner lieu à 
des sanctions, à ce que les droits de la 
                                   
238 JO L 187 du 10.7.2001, p. 45. 
239 JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. 
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défense et les droits de recours à l'en-
contre de telles décisions puissent être 
exercés de manière effective. 
 
(11) Les présentes mesures reprennent les 
possibilités de contrôle envisagées 
dans la décision du comité exécutif de 
Schengen [SCH/Com-ex (94) 17, rév. 
4] visant à permettre d'intensifier les 
contrôles aux frontières et à prévoir 
suffisamment de temps pour que soit 
effectué un contrôle détaillé et appro-
fondi de chacun des passagers, grâce 
à la transmission, aux autorités char-
gées d'effectuer ces contrôles, des 
données relatives aux personnes 
transportées. 
 
(12) La directive 95/46/CE s'applique en ce 
qui concerne le traitement des don-
nées à caractère personnel par les 
autorités des États membres. Cela 
signifie que, s'il est vrai que le traite-
ment des données transmises concer-
nant les passagers, effectué aux fins 
des contrôles aux frontières, serait 
légitime également dans le but de 
permettre l'utilisation de ces données 
comme élément de preuve dans des 
procédures visant à l'application des 
lois et des règlements sur l'entrée et 
l'immigration, notamment des disposi-
tions relatives à la protection de 
l'ordre public et de la sécurité natio-
nale, tout autre traitement de ces 
données qui serait incompatible avec 
ces objectifs irait, en revanche, à l'en-
contre du principe énoncé à l'article 6, 
paragraphe 1, point b), de la directive 
95/46/CE. Les États membres de-
vraient prévoir un régime de sanctions 
qui s'appliquerait en cas d'utilisation 
incompatible avec les objectifs visés 
par la présente directive. 
 
(13) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark 
annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, le Danemark ne 
participe pas à l'adoption de la pré-
sente directive et n'est pas lié par 
celle-ci ni soumis à son application. La 
présente directive visant à développer 
l'acquis de Schengen en application 
des dispositions du titre IV du traité 
instituant la Communauté européenne, 
le Danemark décidera, conformément 
à l'article 5 dudit protocole, dans un 
délai de six mois après que le Conseil 
aura arrêté la présente directive, s'il la 
transpose ou non dans son droit natio-
nal. 
 
(14) En ce qui concerne l'Islande et la Nor-
vège, la présente directive constitue 
un développement des dispositions de 
l'acquis de Schengen prévu dans l'ac-
cord conclu par le Conseil de l'Union 
européenne et la République d'Islande 
et le Royaume de Norvège sur l'asso-
ciation de ces États à la mise en 
œuvre, à l'application et au dévelop-
pement de l'acquis de Schengen240, qui 
relève du domaine visé à l'article 1er, 
point E, de la décision 1999/437/CE du 
Conseil241 relative à certaines modali-
tés d'application dudit accord. 
 
(15) Le Royaume-Uni participe à la pré-
sente directive conformément à l'ar-
ticle 5 du protocole intégrant l'acquis 
de Schengen dans le cadre de l'Union 
européenne, annexé au traité sur 
l'Union européenne et au traité insti-
tuant la Communauté européenne, et 
à l'article 8, paragraphe 2, de la déci-
sion 2000/365/CE du Conseil du 29 
mai 2000 relative à la demande du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord de participer à cer-
taines dispositions de l'acquis de 
Schengen242. 
 
(16) L'Irlande participe à la présente direc-
tive conformément à l'article 5 du pro-
tocole intégrant l'acquis de Schengen 
dans le cadre de l'Union européenne, 
annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, et à l'article 6, 
paragraphe 2, de la décision 
2002/192/CE du Conseil du 28 février 
2002 relative à la demande de 
l'Irlande de participer à certaines dis-
positions de l'acquis de Schengen243. 
 
(17) La présente directive constitue un acte 
fondé sur l'acquis de Schengen ou qui 
s'y rapporte, au sens de l'article 3, 
                                   
240 JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
241 JO L 176 du 10.7.1999, p. 31. 
242 JO L 131 du 1.6.2000, p. 43. 
243 JO L 64 du 7.3.2002, p. 20. 
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paragraphe 1, de l'acte d'adhésion de 
2003, 
 







La présente directive vise à amélio-
rer les contrôles aux frontières et à 
lutter contre l'immigration clandes-
tine, au moyen de la transmission 
préalable aux autorités nationales 
compétentes, par les transporteurs, 







Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) «transporteur», toute personne 
physique ou morale qui assure, à 
titre professionnel, le transport de 
personnes par voie aérienne; 
 
b) «frontières extérieures», les fron-
tières extérieures des États 
membres avec des pays tiers; 
 
c) «contrôle frontalier», un contrôle 
effectué à la frontière exclusive-
ment lorsqu'il y a intention de 
franchir cette frontière, indépen-
damment de toute autre considé-
ration; 
 
d) «point de passage frontalier», 
tout point de passage autorisé 
par les autorités compétentes 
pour le franchissement des fron-
tières extérieures; 
 
e) «données à caractère personnel», 
«traitement de données à carac-
tère personnel» et «fichier de 
données à caractère personnel», 
ce que l'on entend par ces termes 





Transmission de données 
 
1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires afin d'établir 
l'obligation, pour les transporteurs, 
de transmettre, à la demande des 
autorités chargées du contrôle des 
personnes aux frontières exté-
rieures, avant la fin de l'enregis-
trement, les renseignements relatifs 
aux passagers qu'ils vont transpor-
ter vers un point de passage fronta-
lier autorisé par lequel ces per-
sonnes entreront sur le territoire 
d'un État membre. 
 
2. Parmi ces renseignements figu-
rent: 
 
- le numéro et le type du document 
de voyage utilisé; 
- la nationalité; 
- le nom complet; 
- la date de naissance; 
- le point de passage frontalier utili-
sé pour entrer sur le territoire des 
États membres; 
- le code de transport; 
- les heures de départ et d'arrivée 
du transport; 
- le nombre total des personnes 
transportées; 
- le point d'embarquement initial. 
 
3. En aucun cas, la transmission 
des données visées au paragraphe 
précédent ne décharge les trans-
porteurs des obligations et des res-
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ponsabilités qui leur incombent en 
vertu des dispositions de l'article 26 
de la convention de Schengen, 







1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour appliquer 
des sanctions aux transporteurs 
qui, par faute, n'ont pas transmis 
de données ou ont transmis des 
données incomplètes ou erronées. 
Ils prennent les mesures néces-
saires pour veiller à ce que ces 
sanctions soient dissuasives, effec-
tives et proportionnées et soient 
telles que: 
 
a) soit leur montant maximal n'est 
pas inférieur à 5 000 euros ou à 
l'équivalent en monnaie nationale 
au cours publié dans le Journal 
officiel de l'Union européenne du 
jour d'entrée en vigueur de la 
présente directive pour chaque 
voyage effectué sans communica-
tion des données relatives aux 
passagers ou en cas de commu-
nication incorrecte de ces infor-
mations, ou 
 
b) soit leur montant minimal n'est 
pas inférieur à 3 000 euros ou à 
l'équivalent en monnaie nationale 
au cours publié dans le Journal 
officiel de l'Union européenne du 
jour de l'entrée en vigueur de la 
présente directive pour chaque 
voyage effectué sans communica-
tion des données relatives aux 
passagers ou en cas de commu-
nication incorrecte de ces infor-
mations. 
 
2. La présente directive n'empêche 
pas les États membres d'adopter ou 
de maintenir à l'encontre des trans-
porteurs, en cas de violation grave 
par ceux-ci des obligations résultant 
de la présente directive, d'autres 
sanctions telles que l'immobilisa-
tion, la saisie et la confiscation du 
moyen de transport, ou la suspen-







Les États membres veillent à ce que 
leurs dispositions législatives, ré-
glementaires ou administratives 
prévoient que les transporteurs à 
l'encontre desquels une action a été 
intentée en vue de leur appliquer 





Traitement des données 
 
1. Les données relatives aux per-
sonnes visées à l'article 3, para-
graphe 1, sont transmises aux 
autorités chargées d'effectuer le 
contrôle des personnes aux fron-
tières extérieures par lesquelles le 
passager entrera sur le territoire 
d'un État membre, afin de faciliter 
l'exécution de ce contrôle dans le 
but de lutter plus efficacement 
contre l'immigration clandestine. 
 
Les États membres veillent à ce que 
ces données soient recueillies par 
les transporteurs et transmises par 
voie électronique ou, en cas 
d'échec, par tout autre moyen ap-
proprié aux autorités chargées d'ef-
fectuer les contrôles au point de 
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passage frontalier autorisé par le-
quel le passager entrera sur le ter-
ritoire d'un État membre. Les auto-
rités chargées d'effectuer le con-
trôle des personnes aux frontières 
extérieures conservent les données 
dans un fichier temporaire. 
 
Une fois que les passagers sont en-
trés, les autorités visées à l'alinéa 
précédent effacent les données 
dans les vingt-quatre heures qui 
suivent la transmission, à moins 
qu'elles ne soient nécessaires ulté-
rieurement pour permettre aux 
autorités chargées d'effectuer les 
contrôles sur les personnes aux 
frontières extérieures d'exercer 
leurs pouvoirs réglementaires con-
formément au droit national et sous 
réserve des dispositions relatives à 
la protection des données figurant 
dans la directive 95/46/CE. 
 
Les États membres prennent les 
mesures nécessaires afin d'établir 
l'obligation, pour les transporteurs, 
d'effacer, dans les vingt-quatre 
heures suivant l'arrivée du moyen 
de transport visé à l'article 3, para-
graphe 1, les données à caractère 
personnel qu'ils ont recueillies et 
transmises aux autorités chargées 
du contrôle aux frontières aux fins 
de la présente directive. 
 
Conformément à leur droit interne 
et sous réserve des dispositions re-
latives à la protection des données 
figurant dans la directive 95/46/CE, 
les États membres peuvent égale-
ment faire usage des données à ca-
ractère personnel visées à l'article 
3, paragraphe 1, pour répondre aux 
besoins des services répressifs. 
 
2. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires afin d'établir 
l'obligation, pour les transporteurs, 
d'informer les passagers confor-
mément aux dispositions de la di-
rective 95/46/CE. Cette obligation 
porte également sur les informa-
tions visées à l'article 10, point c), 
et à l'article 11, paragraphe 1, point 






1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour se con-
former à la présente directive au 
plus tard le 5 septembre 2006. Ils 
en informent immédiatement la 
Commission. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d'une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres. 
 
2. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit 
interne qu'ils adoptent dans le do-





Entrée en vigueur 
 
La présente directive entre en vi-
gueur trente jours après sa publica-
tion au Journal officiel de l'Union 
européenne. 
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Les États membres sont destina-
taires de la présente directive, con-
formément au traité instituant la 
Communauté européenne. 
 
Fait à Luxembourg, le 29 avril 
2004. 
 
Par le Conseil  
 





CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Directive relative à la reconnaissance mutuelle des décisions 
d'éloignement des ressortissants de pays tiers 
2001/40/CE 
28 mai 2001
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 63, 
point 3, 
 
vu l'initiative de la République française244, 
 
vu l'avis du Parlement européen245, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Le traité prévoit que le Conseil arrête 
des mesures relatives à la politique d'im-
migration dans les domaines des condi-
tions d'entrée et de séjour mais aussi de 
l'immigration clandestine et du séjour irré-
gulier. 
 
(2) Le Conseil européen de Tampere des 
15 et 16 octobre 1999 a réaffirmé sa vo-
lonté de mettre en place un espace de li-
berté, de sécurité et de justice. Dans ce 
but, il est nécessaire qu'une politique eu-
ropéenne commune en matière d'asile et 
de migration vise, en parallèle, un traite-
ment équitable pour les ressortissants de 
pays tiers et une meilleure gestion des flux 
migratoires. 
 
(3) La nécessité d'assurer une plus grande 
efficacité dans l'exécution des décisions 
d'éloignement ainsi qu'une meilleure coo-
pération des États membres implique la 
reconnaissance mutuelle des décisions 
d'éloignement. 
 
(4) Il convient d'adopter les décisions 
d'éloignement des ressortissants de pays 
tiers en conformité avec les droits fonda-
mentaux, tels qu'ils sont garantis par la 
convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fonda-
mentales du 4 novembre 1950, notam-
ment ses articles 3 et 8, la convention de 
Genève relative au statut des réfugiés du 
28 juillet 1951, et tels qu'ils résultent des 
principes constitutionnels communs aux 
États membres. 
 
(5) Conformément au principe de subsidia-
rité, l'objectif de l'action envisagée, à sa-
                                   
244 (1) JO C 243 du 24.8.2000, p. 1. 
245 (2) Avis du 13 mars 2001 (non encore publié au 
Journal officiel). 
voir une coopération entre États membres 
en matière d'éloignement des ressortis-
sants de pays tiers, ne peut pas être réali-
sé de manière suffisante par les États 
membres et peut donc, en raison des ef-
fets de l'action envisagée, être mieux réali-
sé au niveau communautaire. La présente 
directive n'excède pas ce qui est néces-
saire pour atteindre cet objectif. 
 
(6) En conformité avec l'article 3 du proto-
cole sur la position du Royaume Uni et de 
l'Irlande, annexé au traité sur l'Union eu-
ropéenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, le Royaume-Uni a noti-
fié, par lettre en date du 18 octobre 2000, 
son souhait de participer à l'adoption et à 
l'application de la présente directive. 
 
(7) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark an-
nexé au traité sur l'Union européenne et au 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à 
l'adoption de la présente directive et n'est 
donc pas lié par celle-ci ni soumis à son 
application. Vu que la présente directive 
vise à développer l'acquis de Schengen en 
application des dispositions du titre IV du 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark, conformément à 
l'article 5 du protocole précité, décidera, 
dans un délai de six mois après que le 
Conseil a arrêté la présente directive, s'il la 
transpose ou non dans son droit national. 
 
(8) En ce qui concerne la République 
d'Islande et le Royaume de Norvège, la 
présente directive constitue un dévelop-
pement de l'acquis de Schengen au sens 
de l'accord conclu le 18 mai 1999 entre le 
Conseil de l'Union européenne et ces deux 
États. À l'issue des procédures prévues par 
l'accord, les droits et obligations découlant 
de la présente directive s'appliqueront éga-
lement à ces deux États et dans les rela-
tions entre ces deux États et les États 
membres de la Communauté européenne 
auxquels s'adresse la présente directive, 
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1. Sans préjudice, d'une part, des 
obligations découlant de l'article 23 
et, d'autre part, de l'application de 
l'article 96 de la convention d'appli-
cation de l'accord de Schengen du 
14 juin 1985, signée à Schengen le 
19 juin 1990, ci-après dénommée 
"convention de Schengen", l'objet 
de la présente directive est de per-
mettre la reconnaissance d'une dé-
cision d'éloignement prise par une 
autorité compétente d'un État 
membre, ci-après dénommé "État 
membre auteur", à l'encontre d'un 
ressortissant d'un pays tiers qui se 
trouve sur le territoire d'un autre 
État membre, ci-après dénommé 
"État membre d'exécution". 
 
2. Toute décision prise conformé-
ment au paragraphe 1 est mise en 
oeuvre selon la législation appli-
cable de l'État membre d'exécution. 
 
3. La présente directive ne s'ap-
plique pas aux membres de la fa-
mille des citoyens de l'Union ayant 





Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) "ressortissant d'un pays tiers": 
toute personne qui n'a pas la natio-
nalité de l'un des États membres; 
 
b) "décision d'éloignement": toute 
décision ordonnant l'éloignement 
prise par une autorité administra-
tive compétente d'un État membre 
auteur; 
 
c) "mesure d'exécution": toute me-
sure prise par l'État membre d'exé-
cution en vue de mettre en oeuvre 




1. L'éloignement visé à l'article 1er 
concerne les cas suivants: 
 
a) le ressortissant d'un pays tiers 
fait l'objet d'une décision d'éloi-
gnement fondée sur une menace 
grave et actuelle pour l'ordre public 
ou la sécurité et sûreté nationales, 
et prise dans les cas suivants: 
 
- condamnation du ressortissant du 
pays tiers par l'État membre auteur 
pour une infraction passible d'une 
peine privative de liberté d'au 
moins un an, 
 
- existence de raisons sérieuses de 
croire que le ressortissant d'un pays 
tiers a commis des faits punissables 
graves ou existence d'indices réels 
qu'il envisage de commettre de tels 
faits sur le territoire d'un État 
membre. 
 
Sans préjudice de l'article 25, para-
graphe 2, de la convention de 
Schengen, si la personne concernée 
est titulaire d'un titre de séjour dé-
livré par l'État membre d'exécution 
ou par un autre État membre, l'État 
d'exécution consulte l'État auteur et 
l'État qui a délivré ce titre. L'exis-
tence d'une décision d'éloignement 
prise dans le cadre du présent point 
permet le retrait du titre de séjour, 
dans la mesure où la législation na-
tionale de l'État qui a délivré le titre 
l'autorise; 
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b) le ressortissant d'un pays tiers 
fait l'objet d'une décision d'éloi-
gnement fondée sur le non respect 
des réglementations nationales re-
latives à l'entrée ou au séjour des 
étrangers. 
 
Dans les deux cas visés aux points 
a) et b), la décision d'éloignement 
ne doit être ni rapportée ni suspen-
due par l'État membre auteur. 
 
2. Les États membres mettent en 
oeuvre la présente directive dans le 
respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales. 
 
3. L'application de la présente di-
rective se fait sans préjudice des 
dispositions de la convention rela-
tive à la détermination de l'État 
responsable de l'examen d'une de-
mande d'asile présentée dans l'un 
des États membres des Commu-
nautés européennes (convention de 
Dublin) et des accords de réadmis-




Les États membres s'assureront 
que le ressortissant d'un pays tiers 
concerné peut former, selon la légi-
slation de l'État membre d'exécu-
tion, un recours contre toute me-





La protection de données à carac-
tère personnel et la sécurité des 
données sont assurées conformé-
ment à la directive 95/46/CE du 
Parlement européen et du Conseil 
du 24 octobre 1995 relative à la 
protection des personnes physiques 
à l'égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données246. 
 
Sans préjudice des articles 101 et 
102 de la convention de Schengen, 
les fichiers de données à caractère 
personnel ne sont utilisés dans le 
cadre de la présente directive que 




Les autorités de l'État membre au-
teur et de l'État membre d'exécu-
tion utilisent tout moyen approprié 
de coopération et d'échange 
d'informations pour la mise en 
oeuvre de la présente directive. 
 
L'État membre auteur fournit à 
l'État membre d'exécution tous les 
documents nécessaires pour attes-
ter la permanence du caractère 
exécutoire de la décision par les 
moyens appropriés les plus rapides, 
s'il y a lieu conformément aux dis-
positions pertinentes du manuel 
SIRENE. 
 
L'État membre d'exécution procède 
à un examen préalable de la situa-
tion de la personne concernée pour 
s'assurer que ni les actes interna-
tionaux pertinents, ni la réglemen-
tation nationale applicable ne s'op-
posent à la mise à exécution de la 
décision d'éloignement. 
 
Après la mise en oeuvre de la me-
sure d'exécution, l'État membre 
d'exécution en informe l'État 
membre auteur. 
 
                                   
246 (3) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31. 
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Article 7 
 
Les États membres compensent 
entre eux les déséquilibres finan-
ciers qui peuvent résulter de l'appli-
cation de la présente directive, 
lorsque l'éloignement ne peut se 
réaliser aux frais du (des) ressortis-
sant(s) d'un pays tiers concerné(s). 
 
Pour permettre l'application du pré-
sent article, le Conseil adoptera, sur 
proposition de la Commission, 
avant le 2 décembre 2002, les cri-
tères et modalités pratiques appro-
priés. Ces critères et modalités pra-
tiques seront également d'applica-
tion pour la mise en oeuvre de l'ar-





1. Les États membres mettent en 
vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la 
présente directive avant le 2 dé-
cembre 2002. Ils en informent im-
médiatement la Commission. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d'une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres. 
 
2. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit 
interne qu'ils adoptent dans le do-





La présente directive entre en vi-
gueur le jour de sa publication au 





Les États membres sont destina-
taires de la présente directive con-
formément au traité instituant la 
Communauté européenne. 
 
Fait à Bruxelles, le 28 mai 2001. 
 




T. BodströmConseil de l’Union eu-
ropéenne
  
CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Décision définissant les critères et modalités pratiques de la 
compensation des déséquilibres financiers résultant de l'appli-
cation de la directive 2001/40/CE relative à la reconnaissance 
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
Vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 63, 
point 3, 
 
Vu la proposition de la Commission, 
 
vu l'avis du Parlement européen, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Le Conseil européen de Tampere des 
15 et 16 octobre 1999 a réaffirmé sa vo-
lonté de mettre en place un espace de li-
berté, de sécurité et de justice. Dans ce 
but, il est nécessaire qu'une politique eu-
ropéenne commune en matière d'asile et 
de migration vise, en parallèle, un traite-
ment équitable pour les ressortissants de 
pays tiers et une meilleure gestion des flux 
migratoires. Ces objectifs ont été confir-
més par le Conseil européen de Laeken des 
14 et 15 décembre 2001 et par le Conseil 
européen de Séville des 21 et 22 juin 
2002. L'accent a notamment été mis sur la 
nécessité de lutter contre l'immigration 
clandestine, y compris par des mesures 
propres à favoriser le retour des personnes 
en séjour irrégulier. 
 
(2) L'application de la directive 
2001/40/CE247 peut entraîner des déséqui-
libres financiers lorsque les décisions 
d'éloignement, en dépit des efforts dé-
ployés par l'État membre d'exécution, ne 
peuvent être exécutées aux frais des res-
sortissants de pays tiers concernés ou 
d'une tierce partie. Il convient donc 
d'adopter des critères et modalités pra-
tiques appropriés en vue d'une compensa-
tion bilatérale entre États membres. 
 
(3) La présente décision devrait également 
servir de base pour définir les critères et 
les modalités pratiques nécessaires pour la 
mise en oeuvre des dispositions de l'article 
24 de la Convention de Schengen. 
 
(4) Étant donné que l'objectif de l'action 
envisagée, à savoir une répartition de la 
                                   
247 (1) JO L 149 du 2.6.2001, p. 34. 
charge financière liée à la coopération 
entre États membres en matière d'éloi-
gnement de ressortissants de pays tiers, 
en cas de reconnaissance mutuelle de dé-
cisions d'éloignement, ne peut pas être 
réalisé de manière suffisante par les États 
membres, et peut donc, en raison des ef-
fets de l'action, être mieux réalisé au ni-
veau communautaire, la Communauté peut 
prendre des mesures, conformément au 
principe de subsidiarité consacré à l'article 
5 du traité. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 
la présente décision n'excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre cet objectif. 
 
(5) La présente décision respecte les droits 
fondamentaux et observe les principes qui 
sous-tendent notamment la Charte des 
droits fondamentaux de l'Union euro-
péenne. Elle vise en particulier à garantir 
le plein respect de la dignité humaine en 
cas d'expulsion et d'éloignement, comme il 
ressort des articles 1er, 18 et 19 de cette 
charte. 
 
(6) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark an-
nexé au traité sur l'Union européenne et au 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à 
l'adoption de la présente décision et n'est 
pas lié par celle-ci, ni soumis à son appli-
cation. Vu que la présente décision déve-
loppe l'acquis de Schengen en application 
des dispositions de la troisième partie, titre 
IV, du traité instituant la Communauté 
européenne dans la mesure où elle s'ap-
plique aux ressortissants de pays tiers qui 
ne remplissent pas ou ne remplissent plus 
les conditions prévues pour bénéficier d'un 
court séjour, applicables sur le territoire 
d'un État membre en vertu des dispositions 
de l'acquis de Schengen, le Danemark, 
conformément à l'article 5 dudit protocole, 
décidera, dans un délai de six mois après 
l'adoption de la présente décision par le 
Conseil, s'il la transpose ou non dans son 
droit national. 
 
(7) En ce qui concerne l'Islande et la Nor-
vège, la présente décision constitue un 
développement de l'acquis de Schengen au 
sens de l'accord conclu par le Conseil de 
l'Union européenne, la République 
d'Islande et le Royaume de Norvège sur 
l'association de ces deux États à la mise en 
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oeuvre, à l'application et au développe-
ment de l'acquis de Schengen248, dans la 
mesure où elle s'applique aux ressortis-
sants de pays tiers qui ne remplissent pas 
ou ne remplissent plus les conditions pré-
vues pour bénéficier d'un court séjour, 
applicables sur le territoire d'un État 
membre en vertu des dispositions de l'ac-
quis de Schengen et relevant du domaine 
visé à l'article 1er, point C, de la décision 
1999/437/CE du Conseil du 17 mai 1999 
relative à certaines modalités d'application 
de cet accord249. 
 
(8) Conformément à l'article 3 du protocole 
sur la position du Royaume-Uni et de 
l'Irlande annexé au traité sur l'Union euro-
péenne et au traité instituant la Commu-
nauté européenne, le Royaume-Uni a noti-
fié son souhait de participer à l'adoption et 
à l'application de la présente décision. 
Dans la mesure où la présente décision 
met aussi en oeuvre les dispositions de 
l'article 24 de la Convention de Schengen, 
conformément à l'article 7 de la directive 
2001/40/CE, elle n'affecte pas le 
Royaume-Uni. 
 
(9) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Royaume-Uni 
et de l'Irlande annexé au traité sur l'Union 
européenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, et sans préjudice de 
l'article 4 dudit protocole, l'Irlande ne par-
ticipe pas à l'adoption et à l'application de 
la présente décision et n'est pas liée par 
celle-ci ni soumise à son application. 
 
(10) La présente décision constitue un acte 
fondé sur l'acquis de Schengen ou qui s'y 
rapporte, au sens de l'article 3, paragraphe 
2, de l'acte d'adhésion de 2003, 
 




La présente décision définit des cri-
tères et modalités pratiques appro-
priés pour la compensation des dé-
séquilibres financiers pouvant résul-
ter de l'application de la directive 
                                   
248 (2) JO L 176 du 10.7.1999, p. 36. 
249 (3) JO L 176 du 10.7.1999, p. 31. 
2001/40/CE, lorsque l'éloignement 
ne peut pas être effectué aux frais 





1. L'État membre auteur compense 
les déséquilibres financiers subis 
par l'État membre d'exécution du 
fait de l'application de la directive 
2001/40/CE, lorsque l'éloignement 
ne peut pas être effectué aux frais 
du ou des ressortissants de pays 
tiers concernés. 
 
L'État membre d'exécution fournit à 
l'État membre auteur des informa-
tions générales sur le coût indicatif 
des opérations d'éloignement. 
 
2. Le remboursement a lieu à la 
demande de l'État membre d'exécu-
tion sur la base des frais réels mi-
nimaux et selon les principes sui-
vants: 
 
a) Frais de transport: ils incluent les 
frais réels pour l'achat de billets 
d'avion, à concurrence du montant 
correspondant au tarif officiel de 
l'IATA pour le vol concerné à la date 
d'exécution. Les frais réels liés à un 
transport terrestre, par la route ou 
par le train, ou maritime, par ba-
teau, sont remboursables sur la 
base d'un billet de train de deu-
xième classe ou de bateau pour la 
distance concernée lors de l'exécu-
tion. 
 
b) Frais administratifs: ceux-ci in-
cluent les frais réels liés aux droits 
versés pour l'obtention des visas et 
des documents de voyage indispen-
sables au retour (laissez-passer). 
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c) Indemnités journalières de mis-
sion pour les escortes: elles sont à 
déterminer en fonction de la législa-
tion nationale applicable et/ou des 
pratiques nationales en la matière. 
 
d) Frais d'hébergement pour les 
agents d'escorte: ceux-ci incluent 
les frais réels occasionnés par le 
séjour de ces agents à l'intérieur 
d'une zone de transit d'un pays 
tiers, ainsi que pour la durée, limi-
tée au strict nécessaire, du court 
séjour qu'ils effectuent pour mener 
à bien leur mission dans le pays 
d'origine. Aux fins du rembourse-
ment, le nombre des membres 
d'une escorte est limité à deux 
agents par personne renvoyée, sauf 
si, sur la base d'une estimation faite 
par l'État membre d'exécution et en 
accord avec l'État membre auteur, 
une escorte plus importante est né-
cessaire. 
 
e) Frais d'hébergement pour la per-
sonne renvoyée: ils incluent les 
frais réels occasionnés par le séjour 
de la personne renvoyée dans un 
lieu d'hébergement approprié con-
formément à la législation nationale 
applicable et/ou aux pratiques na-
tionales en la matière dans l'État 
membre d'exécution. Le rembour-
sement est limité à un séjour d'une 
durée maximale de trois mois. 
Lorsqu'il est prévisible que le séjour 
de la personne renvoyée sera supé-
rieur à trois mois, l'État membre 
d'exécution et l'État membre auteur 
se mettent d'accord en ce qui con-
cerne les frais additionnels. 
 
f) Frais médicaux: ils incluent les 
frais réels occasionnés par la fourni-
ture d'un traitement médical à la 
personne renvoyée et aux agents 
d'escorte dans les cas d'urgence, y 
compris pour ce qui est des frais 
d'hospitalisation en cas de nécessi-
té. 
 
Lorsque cela est nécessaire, l'État 
membre d'exécution consulte l'État 
membre auteur pour trouver un ac-
cord concernant les frais qui dépas-
sent ceux définis dans le présent 





1. Les demandes de rembourse-
ment sont faites par écrit et accom-
pagnées de justificatifs des frais 
remboursables. 
 
2. Le remboursement ne peut être 
demandé que pour les décisions 
d'éloignement rendues après que la 
présente décision a pris effet. 
 
Le remboursement ne peut pas être 
demandé pour l'exécution de déci-
sions d'éloignement antérieures de 
plus de quatre ans à cette exécu-
tion. 
 
3. Les demandes de rembourse-
ment présentées plus d'un an après 
l'exécution peuvent être rejetées. 
 
4. Chaque État membre désigne un 
point de contact national aux fins 
de la mise en oeuvre de la présente 
décision et communique les don-
nées pertinentes aux autres États 
membres. 
 
Toute demande de remboursement 
est envoyée par le point de contact 
national de l'État membre d'exécu-
tion à son homologue de l'État 
membre auteur qui, en retour, ac-
cuse réception de la demande au 
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point de contact national de l'État 
membre d'exécution. 
 
5. Dans un délai maximum de trois 
mois, le point de contact national 
de l'État membre auteur notifie à 
son homologue de l'État membre 
d'exécution l'acceptation ou le refus 
de la demande. Cette notification 
est faite par écrit et, en cas de re-
fus, expose les motifs. 
 
6. Les paiements sont effectués 
dans un délai maximum de trois 
mois à compter de la date de l'ac-
ceptation du paiement par le point 
de contact national de l'État 
membre auteur. 
 
7. Le point de contact national de 
l'État membre d'exécution et celui 
de l'État membre auteur sont in-





1. Pour contrôler que la mise en 
oeuvre de la présente décision ainsi 
que de la directive 2001/40/CE se 
déroule de manière harmonieuse, 
chaque point de contact national 
communique régulièrement des in-
formations concernant en particulier 
le nombre total de mesures d'exé-
cution prises dans le cadre de la 
directive 2001/40/CE ayant fait 
l'objet d'un remboursement con-
formément à la présente décision et 
le nombre total de refus de rem-
boursement, motifs à l'appui. 
 
2. Ces informations peuvent égale-
ment être assorties de recomman-
dations visant à améliorer les cri-
tères et modalités pratiques définis 




La présente décision prend effet le 
jour suivant celui de sa publication 





Les États membres sont destina-
taires de la présente décision. 
 
Fait à Bruxelles, le 23 février 2004. 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 63, 
premier alinéa, point 3) b), 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
statuant conformément à la procédure vi-
sée à l’article 251 du traité250, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Le Conseil européen de Tampere des 15 
et 16 octobre 1999 a défini, en matière 
d’immigration et d’asile, une approche 
cohérente, qui couvre à la fois la créa-
tion d’un régime d’asile commun, une 
politique de l’immigration légale et la 
lutte contre l’immigration clandestine. 
 
(2) Le Conseil européen de Bruxelles des 4 
et 5 novembre 2004 a recommandé la 
mise en place d’une politique efficace 
d’éloignement et de rapatriement basée 
sur des normes communes, afin que les 
personnes concernées soient rapatriées 
d’une façon humaine et dans le respect 
intégral de leurs droits fondamentaux et 
de leur dignité. 
 
(3) Le Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe a adopté, le 4 mai 2005, «vingt 
principes directeurs sur le retour forcé». 
 
 
(4) Il est nécessaire de fixer des règles 
claires, transparentes et équitables afin 
de définir une politique de retour effi-
cace, constituant un élément indispen-
sable d’une politique migratoire bien 
gérée. 
 
(5) La présente directive devrait arrêter un 
ensemble horizontal de règles, appli-
cables à tous les ressortissants de pays 
tiers qui ne remplissent pas ou ne rem-
plissent plus les conditions d’entrée, de 
séjour ou de résidence dans un État 
membre. 
 
                                   
250 Avis du Parlement européen du 18 juin 2008 (non 
encore paru au Journal officiel) et décision du Conseil 
du 9 décembre 2008. 
(6) Les États membres devraient veiller à 
ce que, en mettant fin au séjour irrégu-
lier de ressortissants de pays tiers, ils 
respectent une procédure équitable et 
transparente. Conformément aux prin-
cipes généraux du droit de l’Union eu-
ropéenne, les décisions prises en vertu 
de la présente directive devraient l’être 
au cas par cas et tenir compte de cri-
tères objectifs, ce qui implique que l’on 
prenne en considération d’autres fac-
teurs que le simple fait du séjour irré-
gulier. Lorsqu’ils utilisent les formulaires 
types pour les décisions liées au retour, 
c’est-à-dire les décisions de retour et, le 
cas échéant, les décisions d’interdiction 
d’entrée ainsi que les décisions 
d’éloignement, les États membres de-
vraient respecter ce principe et se con-
former pleinement à l’ensemble des 
dispositions applicables de la présente 
directive. 
 
(7) Il convient de souligner que des accords 
de réadmission communautaires et bila-
téraux avec les pays tiers sont néces-
saires pour faciliter le processus de re-
tour. Une coopération internationale 
avec les pays d’origine à tous les stades 
du processus de retour est une condi-
tion préalable à un retour durable. 
 
(8) La légitimité de la pratique du retour 
par les États membres des ressortis-
sants de pays tiers en séjour irrégulier 
est reconnue,à condition que soient en 
place des régimes d’asile justes et effi-
caces qui respectent pleinement le prin-
cipe de non-refoulement. 
 
(9) Conformément à la directive 
2005/85/CE du Conseil du 1er dé-
cembre 2005 relative à des normes mi-
nimales concernant la procédure 
d’octroi et de retrait du statut de réfugié 
dans les États membres251, le ressortis-
sant d’un pays tiers qui a demandé 
l’asile dans un État membre ne devrait 
pas être considéré comme étant en sé-
jour irrégulier sur le territoire de cet 
État membre avant qu’une décision né-
gative sur sa demande ou une décision 
mettant fin à son droit de séjour en tant 
que demandeur d’asile soit entrée en 
vigueur. 
                                   
251 JO L 326 du 13.12.2005, p. 13. 
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(10) Lorsqu’il n’y a pas de raison de croire 
que l’effet utile d’une procédure de 
retour s’en trouve compromis, il con-
vient de privilégier le retour volontaire 
par rapport au retour forcé et 
d’accorder un délai de départ volon-
taire. Une prolongation de ce délai de 
départ volontaire devrait être prévue 
si cela est considéré comme néces-
saire en raison des circonstances 
propres à chaque cas. Afin 
d’encourager le retour volontaire, les 
États membres devraient prévoir une 
assistance et un soutien renforcés en 
vue du retour et exploiter au mieux les 
possibilités de financement correspon-
dantes offertes dans le cadre du Fonds 
européen pour le retour. 
 
(11) Il y a lieu d’arrêter un ensemble com-
mun minimal de garanties juridiques, 
applicables aux décisions liées au re-
tour, afin d’assurer une protection effi-
cace des intérêts des personnes con-
cernées. L’assistance juridique néces-
saire devrait être accordée à ceux qui 
ne disposent pas de ressources suffi-
santes. Les États membres devraient 
prévoir dans leur législation nationale 
les cas dans lesquels l’assistance juri-
dique est jugée nécessaire. 
 
(12) Il convient de régler la situation des 
ressortissants de pays tiers qui sont en 
séjour irrégulier, mais qui ne peuvent 
pas encore faire l’objet d’un éloigne-
ment. Leurs besoins de base devraient 
être définis conformément à la législa-
tion nationale. Afin d’être en mesure 
de prouver leur situation spécifique en 
cas de vérifications ou de contrôles 
administratifs, ces personnes de-
vraient se voir délivrer une confirma-
tion écrite de leur situation. Les États 
membres devraient avoir une grande 
latitude pour déterminer la forme et le 
modèle de la confirmation écrite et 
devraient également être en mesure 
de l’inclure dans les décisions liées au 
retour adoptées au titre de la présente 
directive. 
 
(13) Il convient de subordonner expressé-
ment le recours à des mesures coerci-
tives au respect des principes de pro-
portionnalité et d’efficacité en ce qui 
concerne les moyens utilisés et les 
objectifs poursuivis. Il convient 
d’établir des garanties minimales ap-
plicables à la conduite de retours for-
cés, en tenant compte de la décision 
2004/573/CE du Conseil du 29 avril 
2004 relative à l’organisation de vols 
communs pour l’éloignement, à partir 
du territoire de deux États membres 
ou plus, de ressortissants de pays tiers 
faisant l’objet de mesures 
d’éloignement sur le territoire de deux 
États membres ou plus252. Les États 
membres devraient pouvoir avoir re-
cours à différentes possibilités pour 
contrôler le retour forcé. 
 
(14) Il y a lieu de conférer une dimension 
européenne aux effets des mesures 
nationales de retour par l’instauration 
d’une interdiction d’entrée excluant 
toute entrée et tout séjour sur le terri-
toire de l’ensemble des États 
membres. La durée de l’interdiction 
d’entrée devrait être fixée en tenant 
dûment compte de toutes les circons-
tances propres à chaque cas et ne de-
vrait normalement pas dépasser cinq 
ans. Dans ce contexte, il convient de 
tenir particulièrement compte du fait 
que le ressortissant concerné d’un 
pays tiers a déjà fait l’objet de plus 
d’une décision de retour ou 
d’éloignement ou qu’il a déjà pénétré 
sur le territoire d’un État membre alors 
qu’il faisait l’objet d’une interdiction 
d’entrée. 
 
(15) Il convient de laisser aux États 
membres la faculté de décider si le 
réexamen d’une décision liée au retour 
doit ou non habiliter l’autorité ou 
l’instance chargée dudit réexamen à 
substituer sa propre décision liée au 
retour à la décision précédente. 
 
(16) Le recours à la rétention aux fins 
d’éloignement devrait être limité et 
subordonné au respect du principe de 
proportionnalité en ce qui concerne les 
moyens utilisés et les objectifs pour-
suivis. La rétention n’est justifiée que 
pour préparer le retour ou procéder à 
l’éloignement et si l’application de me-
sures moins coercitives ne suffirait 
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pas. 
 
(17) Les ressortissants de pays tiers placés 
en rétention devraient être traités hu-
mainement et dignement dans le res-
pect de leurs droits fondamentaux et 
conformément aux dispositions du 
droit national et du droit international. 
Sans préjudice de l’arrestation initiale 
opérée par les autorités chargées de 
l’application de la loi, régie par la légi-
slation nationale, la rétention devrait 
s’effectuer en règle générale dans des 
centres de rétention spécialisés. 
 
(18) Les États membres devraient disposer 
d’un accès rapide aux informations 
relatives aux interdictions d’entrée 
imposées par les autres États 
membres. Ce partage d’informations 
devrait se faire conformément au rè-
glement (CE) no 1987/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 
décembre 2006 sur l’établissement, le 
fonctionnement et l’utilisation du sys-
tème d’information Schengen de deu-
xième génération (SIS II)253. 
 
(19) Une coopération entre les institutions 
concernées, à tous les niveaux du pro-
cessus de retour, ainsi que l’échange 
et la promotion des meilleures pra-
tiques devraient aller de pair avec la 
mise en œuvre de la présente directive 
et assurer une valeur ajoutée euro-
péenne. 
 
(20) Étant donné que l’objectif de la pré-
sente directive, à savoir établir des 
règles communes applicables au re-
tour, à l’éloignement, à l’utilisation de 
mesures coercitives, à la rétention et 
aux interdictions d’entrée, ne peut pas 
être réalisé de manière suffisante par 
les États membres et peut donc, en 
raison de ses dimensions et de ses 
effets, être mieux réalisé au niveau 
communautaire, la Communauté peut 
prendre des mesures, conformément 
au principe de subsidiarité consacré à 
l’article 5 du traité. Conformément au 
principe de proportionnalité tel 
qu’énoncé audit article, la présente 
directive n’excède pas ce qui est né-
cessaire pour atteindre cet objectif. 
                                   
253 JO L 381 du 28.12.2006, p. 4. 
 
(21) Les États membres devraient mettre 
en œuvre la présente directive sans 
faire de discrimination fondée sur le 
sexe, la race, la couleur, les origines 
ethniques ou sociales, les caractéris-
tiques génétiques, la langue, la reli-
gion ou les convictions, les opinions 
politiques ou toute autre opinion, 
l’appartenance à une minorité natio-
nale, la fortune, la naissance, un han-
dicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. 
 
(22) Conformément à la convention des 
Nations unies de 1989 relative aux 
droits de l’enfant, l’«intérêt supérieur 
de l’enfant» devrait constituer une 
considération primordiale pour les 
États membres lorsqu’ils mettent en 
oeuvre la présente directive. Confor-
mément à la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, le res-
pect de la vie familiale devrait consti-
tuer une considération primordiale 
pour les États membres lorsqu’ils met-
tent en oeuvre la présente directive. 
 
(23) L’application de la présente directive 
ne porte pas préjudice aux obligations 
découlant de la convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut 
des réfugiés, telle que modifiée par le 
protocole de New York du 31 janvier 
1967. 
 
(24) La présente directive respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus, en particulier, par 
la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne. 
 
(25) Conformément aux articles 1er et 2 du 
protocole sur la position du Danemark, 
annexé au traité sur l’Union euro-
péenne et au traité instituant la Com-
munauté européenne, le Danemark ne 
participe pas à l’adoption de la pré-
sente directive et n’est pas lié par 
celle-ci ni soumis à son application. 
Étant donné que la présente directive 
développe – dans la mesure où elle 
s’applique aux ressortissants de pays 
tiers qui ne remplissent pas ou ne 
remplissent plus les conditions 
d’entrée conformément au code fron-
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tières Schengen254 – l’acquis de 
Schengen en vertu des dispositions du 
titre IV de la troisième partie du traité 
instituant la Communauté européenne, 
le Danemark décide, conformément à 
l’article 5 dudit protocole, dans un dé-
lai de six mois à compter de la date 
d’adoption de la présente directive, s’il 
la transpose ou non dans son droit 
national. 
 
(26) Dans la mesure où elle s’applique aux 
ressortissants de pays tiers qui ne 
remplissent pas ou ne remplissent plus 
les conditions d’entrée conformément 
au code frontières Schengen, la pré-
sente directive constitue un dévelop-
pement des dispositions de l’acquis de 
Schengen auquel le Royaume-Uni ne 
participe pas, conformément à la déci-
sion 2000/365/CE du Conseil du 29 
mai 2000 relative à la demande du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord de participer à cer-
taines dispositions de l’acquis de 
Schengen255; en outre, conformément 
aux articles 1er et 2 du protocole sur 
la position du Royaume-Uni et de 
l’Irlande, annexé au traité sur l’Union 
européenne et au traité instituant la 
Communauté européenne, et sans 
préjudice de l’article 4 dudit protocole, 
le Royaume-Uni ne participe pas à 
l’adoption de la présente directive et 
n’est donc lié par aucune partie de 
celle-ci ni soumis à son application. 
 
(27) Dans la mesure où elle s’applique aux 
ressortissants de pays tiers qui ne 
remplissent pas ou ne remplissent plus 
les conditions d’entrée conformément 
au code frontières Schengen, la pré-
sente directive constitue un dévelop-
pement des dispositions de l’acquis de 
Schengen auquel l’Irlande ne participe 
pas, conformément à la décision 
2002/192/CE du Conseil du 28 février 
2002 relative à la demande de 
l’Irlande de participer à certaines dis-
positions de l’acquis de Schengen256; 
                                   
254 Règlement (CE) no 562/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant un 
code communautaire relatif au régime de franchisse-
ment des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) (JO L 105 du 13.4.2006, p. 1). 
255 JO L 131 du 1.6.2000, p. 43. 
256 JO L 64 du 7.3.2002, p. 20. 
en outre, conformément aux articles 
1er et 2 du protocole sur la position du 
Royaume-Uni et de l’Irlande annexé au 
traité sur l’Union européenne et au 
traité instituant la Communauté euro-
péenne, et sans préjudice de l’article 4 
dudit protocole, l’Irlande ne participe 
pas à l’adoption de la présente direc-
tive et n’est donc liée par aucune par-
tie de celle-ci ni soumise à son appli-
cation. 
 
(28) En ce qui concerne l’Islande et la Nor-
vège, la présente directive constitue - 
dans la mesure où elle s’applique aux 
ressortissants de pays tiers qui ne 
remplissent pas ou ne remplissent plus 
les conditions d’entrée conformément 
au code frontières Schengen - un dé-
veloppement des dispositions de 
l’acquis de Schengen au sens de 
l’accord conclu par le Conseil de 
l’Union européenne et la République 
d’Islande et le Royaume de Norvège 
sur l’association de ces deux États à la 
mise en œuvre, à l’application et au 
développement de l’acquis de Schen-
gen, qui relèvent du domaine visé à 
l’article 1er, point C, de la décision 
1999/437/CE du Conseil257 relative à 
certaines modalités d’application dudit 
accord. 
 
(29) En ce qui concerne la Suisse, la pré-
sente directive constitue - dans la me-
sure où elle s’applique aux ressortis-
sants de pays tiers qui ne remplissent 
pas ou ne remplissent plus les condi-
tions d’entrée conformément au code 
frontières Schengen - un développe-
ment des dispositions de l’acquis de 
Schengen au sens de l’accord conclu 
entre l’Union européenne, la Commu-
nauté européenne et la Confédération 
suisse sur l’association de la Confédé-
ration suisse à la mise en œuvre, à 
l’application et au développement de 
l’acquis de Schengen, qui relèvent du 
domaine visé à l’article 1er, point C, 
de la décision 1999/437/CE, lu en liai-
son avec l’article 3 de la décision 
2008/146/CE du Conseil258 relative à la 
conclusion, au nom de la Communauté 
européenne, de cet accord. 
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(30) En ce qui concerne le Liechtenstein, la 
présente directive constitue — dans la 
mesure où elle s’applique aux ressor-
tissants de pays tiers qui ne remplis-
sent pas ou ne remplissent plus les 
conditions d’entrée conformément au 
code frontières Schengen — un déve-
loppement des dispositions de l’acquis 
de Schengen au sens du protocole 
entre l’Union européenne, la Commu-
nauté européenne, la Confédération 
suisse et la Principauté de Liechtens-
tein sur l’adhésion de la Principauté de 
Liechtenstein à l’accord entre l’Union 
européenne, la Communauté euro-
péenne et la Confédération suisse sur 
l’association de la Confédération suisse 
à la mise en œuvre, à l’application et 
au développement de l’acquis de 
Schengen, qui relèvent du domaine 
visé à l’article 1er, point C, de la déci-
sion 1999/437/CE, lu en liaison avec 
l’article 3 de la décision 2008/261/CE 
du Conseil259 relative à la signature, au 
nom de la Communauté européenne, 
et à l’application provisoire de cer-
taines dispositions de ce protocole, 
 











La présente directive fixe les 
normes et procédures communes à 
appliquer dans les États membres 
au retour des ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier, con-
formément aux droits fondamen-
taux en tant que principes généraux 
du droit communautaire ainsi qu’au 
droit international, y compris aux 
obligations en matière de protection 
                                   
259 JO L 83 du 26.3.2008, p. 3. 







1. La présente directive s’applique 
aux ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier sur le territoire 
d’un État membre. 
 
2. Les États membres peuvent dé-
cider de ne pas appliquer la pré-
sente directive aux ressortissants 
de pays tiers: 
 
a) faisant l’objet d’une décision de 
refus d’entrée conformément à 
l’article 13 du code frontières 
Schengen, ou arrêtés ou intercep-
tés par les autorités compétentes 
à l’occasion du franchissement 
irrégulier par voie terrestre, mari-
time ou aérienne de la frontière 
extérieure d’un État membre et 
qui n’ont pas obtenu par la suite 
l’autorisation ou le droit de sé-
journer dans ledit État membre; 
 
b) faisant l’objet d’une sanction pé-
nale prévoyant ou ayant pour 
conséquence leur retour, confor-
mément au droit national, ou fai-
sant l’objet de procédures 
d’extradition. 
 
3. La présente directive ne 
s’applique pas aux personnes jouis-
sant du droit communautaire à la 
libre circulation, telles que définies 
à l’article 2, point 5), du code fron-
tières Schengen. 
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Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
1) «ressortissant d’un pays tiers»: 
toute personne qui n’est ni un 
citoyen de l’Union au sens de 
l’article 17, paragraphe 1, du trai-
té ni une personne jouissant du 
droit communautaire à la libre 
circulation, telle que définie à 
l’article 2, point 5), du code fron-
tières Schengen; 
 
2) «séjour irrégulier»: la présence 
sur le territoire d’un État membre 
d’un ressortissant d’un pays tiers 
qui ne remplit pas, ou ne remplit 
plus, les conditions d’entrée 
énoncées à l’article 5 du code 
frontières Schengen, ou d’autres 
conditions d’entrée, de séjour ou 
de résidence dans cet État 
membre; 
 
3) «retour»: le fait, pour le ressor-
tissant d’un pays tiers, de rentrer 
— que ce soit par obtempération 
volontaire à une obligation de re-
tour ou en y étant forcé - dans: 
 
— son pays d’origine, ou 
— un pays de transit conformé-
ment à des accords ou autres 
arrangements de réadmission 
communautaires ou bilatéraux, 
ou 
— un autre pays tiers dans lequel 
le ressortissant concerné d’un 
pays tiers décide de retourner 
volontairement et sur le terri-
toire duquel il sera admis; 
 
 
4) «décision de retour»: une déci-
sion ou un acte de nature admi-
nistrative ou judiciaire déclarant 
illégal le séjour d’un ressortissant 
d’un pays tiers et imposant ou 
énonçant une obligation de re-
tour; 
 
5) «éloignement»: l’exécution de 
l’obligation de retour, à savoir le 
transfert physique hors de l’État 
membre; 
 
6) «interdiction d’entrée»: une déci-
sion ou un acte de nature admi-
nistrative ou judiciaire interdisant 
l’entrée et le séjour sur le terri-
toire des États membres pendant 
une durée déterminée, qui ac-
compagne une décision de re-
tour; 
 
7) «risque de fuite»: le fait qu’il 
existe des raisons, dans un cas 
particulier et sur la base de cri-
tères objectifs définis par la loi, 
de penser qu’un ressortissant 
d’un pays tiers faisant l’objet de 
procédures de retour peut pren-
dre la fuite; 
 
8) «départ volontaire»: 
l’obtempération à l’obligation de 
retour dans le délai imparti à 
cette fin dans la décision de re-
tour; 
 
9) «personnes vulnérables»: les mi-
neurs, les mineurs non accompa-
gnés, les personnes handicapées, 
les personnes âgées, les femmes 
enceintes, les parents isolés ac-
compagnés d’enfants mineurs et 
les personnes qui ont été victimes 
de torture, de viol ou d’une autre 
forme grave de violence psycho-
logique, physique ou sexuelle. 
 
Directive relative aux normes et procédures communes 
- 475 - 
Article 4 
 
Dispositions plus favorables 
 
1. La présente directive s’applique 
sans préjudice des dispositions plus 
favorables: 
 
a) des accords bilatéraux ou multila-
téraux conclus entre la Commu-
nauté — ou la Communauté et 
ses États membres — et un ou 
plusieurs pays tiers; 
 
b) des accords bilatéraux ou multila-
téraux conclus entre un ou plu-
sieurs États membres et un ou 
plusieurs pays tiers. 
 
2. La présente directive s’applique 
sans préjudice des dispositions qui 
relèvent de l’acquis communautaire 
en matière d’immigration et d’asile 
et qui s’avéreraient plus favorables 
pour le ressortissant d’un pays 
tiers. 
 
3. La présente directive s’applique 
sans préjudice du droit des États 
membres d’adopter ou de maintenir 
des dispositions plus favorables 
pour les personnes auxquelles la 
présente directive s’applique, à 
condition que ces dispositions 
soient compatibles avec la présente 
directive. 
 
4. En ce qui concerne les ressortis-
sants de pays tiers exclus du champ 
d’application de la présente direc-
tive conformément à l’article 2, pa-
ragraphe 2, point a), les États 
membres: 
 
a) veillent à ce que le traitement et 
le niveau de protection qui leur 
sont accordés ne soient pas 
moins favorables que ceux prévus 
à l’article 8, paragraphes 4 et 5 
(limitations du recours aux me-
sures coercitives), à l’article 9, 
paragraphe 2, point a) (report de 
l’éloignement), à l’article 14, pa-
ragraphe 1, points b) et d) (soins 
médicaux d’urgence et prise en 
considération des besoins des 
personnes vulnérables), ainsi 
qu’aux articles 16 et 17 (condi-
tions de rétention), et 
 





Non-refoulement, intérêt supérieur 
de l’enfant, vie familiale et état de 
santé 
 
Lorsqu’ils mettent en oeuvre la pré-
sente directive, les États membres 
tiennent dûment compte: 
a) de l’intérêt supérieur de l’enfant, 
b) de la vie familiale, 
c) de l’état de santé du ressortissant 
concerné d’un pays tiers, 
 









Décision de retour 
 
1. Les État membres prennent une 
décision de retour à l’encontre de 
tout ressortissant d’un pays tiers en 
séjour irrégulier sur leur territoire, 
sans préjudice des exceptions vi-
sées aux paragraphes 2 à 5. 
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2. Les ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier sur le territoire 
d’un État membre et titulaires d’un 
titre de séjour valable ou d’une 
autre autorisation conférant un 
droit de séjour délivrés par un autre 
État membre sont tenus de se 
rendre immédiatement sur le terri-
toire de cet autre État membre. En 
cas de non-respect de cette obliga-
tion par le ressortissant concerné 
d’un pays tiers ou lorsque le départ 
immédiat du ressortissant d’un pays 
tiers est requis pour des motifs re-
levant de l’ordre public ou de la sé-
curité nationale, le paragraphe 1 
s’applique. 
 
3. Les État membres peuvent 
s’abstenir de prendre une décision 
de retour à l’encontre d’un ressor-
tissant d’un pays tiers en séjour ir-
régulier sur leur territoire si le res-
sortissant concerné d’un pays tiers 
est repris par un autre État membre 
en vertu d’accords ou 
d’arrangements bilatéraux existant 
à la date d’entrée en vigueur de la 
présente directive. Dans ce cas, 
l’État membre qui a repris le ressor-
tissant concerné d’un pays tiers ap-
plique le paragraphe 1. 
 
4. À tout moment, les États 
membres peuvent décider 
d’accorder un titre de séjour auto-
nome ou une autre autorisation 
conférant un droit de séjour pour 
des motifs charitables, humanitaires 
ou autres à un ressortissant d’un 
pays tiers en séjour irrégulier sur 
leur territoire. Dans ce cas, aucune 
décision de retour n’est prise. Si 
une décision de retour a déjà été 
prise, elle est annulée ou suspen-
due pour la durée de validité du 
titre de séjour ou d’une autre auto-
risation conférant un droit de sé-
jour. 
 
5. Si un ressortissant d’un pays 
tiers en séjour irrégulier sur le terri-
toire d’un État membre fait l’objet 
d’une procédure en cours portant 
sur le renouvellement de son titre 
de séjour ou d’une autre autorisa-
tion lui conférant un droit de séjour, 
cet État membre examine s’il y a 
lieu de s’abstenir de prendre une 
décision de retour jusqu’à 
l’achèvement de la procédure en 
cours, sans préjudice du para-
graphe 6. 
 
6. La présente directive n’empêche 
pas les États membres d’adopter 
une décision portant sur la fin du 
séjour régulier en même temps 
qu’une décision de retour et/ou une 
décision d’éloignement et/ou 
d’interdiction d’entrée dans le cadre 
d’une même décision ou d’un même 
acte de nature administrative ou 
judiciaire, conformément à leur lé-
gislation nationale, sans préjudice 
des garanties procédurales offertes 
au titre du chapitre III ainsi que 
d’autres dispositions pertinentes du 







1. La décision de retour prévoit un 
délai approprié allant de sept à 
trente jours pour le départ volon-
taire, sans préjudice des exceptions 
visées aux paragraphes 2 et 4. Les 
États membres peuvent prévoir 
dans leur législation nationale que 
ce délai n’est accordé qu’à la suite 
d’une demande du ressortissant 
concerné d’un pays tiers. Dans ce 
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cas, les États membres informent 
les ressortissants concernés de 
pays tiers de la possibilité de pré-
senter une telle demande. 
 
Le délai prévu au premier alinéa 
n’exclut pas la possibilité, pour les 
ressortissants concernés de pays 
tiers, de partir plus tôt. 
 
2. Si nécessaire, les États membres 
prolongent le délai de départ volon-
taire d’une durée appropriée, en 
tenant compte des circonstances 
propres à chaque cas, telles que la 
durée du séjour, l’existence 
d’enfants scolarisés et d’autres liens 
familiaux et sociaux. 
 
3. Certaines obligations visant à 
éviter le risque de fuite, comme les 
obligations de se présenter réguliè-
rement aux autorités, de déposer 
une garantie financière adéquate, 
de remettre des documents ou de 
demeurer en un lieu déterminé, 
peuvent être imposées pendant le 
délai de départ volontaire. 
 
4. S’il existe un risque de fuite, ou 
si une demande de séjour régulier a 
été rejetée comme étant manifes-
tement non fondée ou frauduleuse, 
ou si la personne concernée consti-
tue un danger pour l’ordre public, la 
sécurité publique ou la sécurité na-
tionale, les États membres peuvent 
s’abstenir d’accorder un délai de 
départ volontaire ou peuvent accor-






1. Les États membres prennent 
toutes les mesures nécessaires pour 
exécuter la décision de retour si au-
cun délai n’a été accordé pour un 
départ volontaire conformément à 
l’article 7, paragraphe 4, ou si 
l’obligation de retour n’a pas été 
respectée dans le délai accordé 
pour le départ volontaire confor-
mément à l’article 7. 
 
2. Si un État membre a accordé un 
délai de départ volontaire confor-
mément à l’article 7, la décision de 
retour ne peut être exécutée 
qu’après expiration de ce délai, à 
moins que, au cours de celui-ci, un 
risque visé à l’article 7, paragraphe 
4, apparaisse. 
 
3. Les États membres peuvent 
adopter une décision ou un acte 
distinct de nature administrative ou 
judiciaire ordonnant l’éloignement. 
 
4. Lorsque les États membres utili-
sent — en dernier ressort — des 
mesures coercitives pour procéder à 
l’éloignement d’un ressortissant 
d’un pays tiers qui s’oppose à son 
éloignement, ces mesures sont 
proportionnées et ne comportent 
pas d’usage de la force allant au-
delà du raisonnable. Ces mesures 
sont mises en oeuvre comme il est 
prévu par la législation nationale, 
conformément aux droits fonda-
mentaux et dans le respect de la 
dignité et de l’intégrité physique du 
ressortissant concerné d’un pays 
tiers. 
 
5. Lorsque les États membres pro-
cèdent aux éloignements par voie 
aérienne, ils tiennent compte des 
orientations communes sur les me-
sures de sécurité à prendre pour les 
opérations communes 
d’éloignement par voie aérienne, 
annexées à la décision 
2004/573/CE. 
Espace de liberté, sécurité et justice – Tome II 
- 478 - 
 
6. Les États membres prévoient un 





Report de l’éloignement 
 
1. Les États membres reportent 
l’éloignement: 
 
a) dans le cas où il se ferait en vio-
lation du principe de non-
refoulement, ou 
 
b) tant que dure l’effet suspensif ac-
cordé conformément à l’article 
13, paragraphe 2. 
 
2. Les États membres peuvent re-
porter l’éloignement pour une pé-
riode appropriée en tenant compte 
des circonstances propres à chaque 
cas. Ils prennent en compte no-
tamment: 
 
a) l’état physique ou mental du res-
sortissant d’un pays tiers; 
 
b) des motifs d’ordre technique, 
comme l’absence de moyens de 
transport ou l’échec de 
l’éloignement en raison de 
l’absence d’identification. 
 
3. Si l’éloignement est reporté con-
formément aux paragraphes 1 et 2, 
les obligations prévues à l’article 7, 
paragraphe 3, peuvent être impo-





Retour et éloignement des mineurs 
non accompagnés 
 
1. Avant que soit prise une décision 
de retour concernant un mineur non 
accompagné, l’assistance 
d’organismes compétents autres 
que les autorités chargées 
d’exécuter le retour est accordée en 
tenant dûment compte de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. 
 
2. Avant d’éloigner du territoire 
d’un État membre un mineur non 
accompagné, les autorités de cet 
État membre s’assurent qu’il sera 
remis à un membre de sa famille, à 
un tuteur désigné ou à des struc-
tures d’accueil adéquates dans 






1. Les décisions de retour sont as-
sorties d’une interdiction d’entrée: 
 
a) si aucun délai n’a été accordé 
pour le départ volontaire, ou 
 
b) si l’obligation de retour n’a pas 
été respectée. 
 
Dans les autres cas, les décisions 
de retour peuvent être assorties 
d’une interdiction d’entrée. 
 
2. La durée de l’interdiction 
d’entrée est fixée en tenant dûment 
compte de toutes les circonstances 
propres à chaque cas et ne dépasse 
pas cinq ans en principe. Elle peut 
cependant dépasser cinq ans si le 
ressortissant d’un pays tiers consti-
tue une menace grave pour l’ordre 
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public, la sécurité publique ou la 
sécurité nationale. 
 
3. Les États membres examinent la 
possibilité de lever ou de suspendre 
une interdiction d’entrée lorsqu’un 
ressortissant d’un pays tiers faisant 
l’objet d’une telle interdiction déci-
dée conformément au paragraphe 
1, deuxième alinéa, peut démontrer 
qu’il a quitté le territoire d’un État 
membre en totale conformité avec 
une décision de retour. 
 
Les personnes victimes de la traite 
des êtres humains auxquelles un 
titre de séjour a été accordé con-
formément à la directive 
2004/81/CE du Conseil du 29 avril 
2004 relative au titre de séjour dé-
livré aux ressortissants de pays 
tiers qui sont victimes de la traite 
des êtres humains ou ont fait l’objet 
d’une aide à l’immigration clandes-
tine et qui coopèrent avec les auto-
rités compétentes260 ne font pas 
l’objet d’une interdiction d’entrée, 
sans préjudice du paragraphe 1, 
premier alinéa, point b), et à condi-
tion que le ressortissant concerné 
d’un pays tiers ne représente pas 
un danger pour l’ordre public, la 
sécurité publique ou la sécurité na-
tionale. 
 
Les États membres peuvent 
s’abstenir d’imposer, peuvent lever 
ou peuvent suspendre une interdic-
tion d’entrée, dans des cas particu-
liers, pour des raisons humani-
taires. 
 
Les États membres peuvent lever 
ou suspendre une interdiction 
d’entrée, dans des cas particuliers 
                                   
260 JO L 261 du 6.8.2004, p. 19. 
ou certaines catégories de cas, pour 
d’autres raisons. 
 
4. Lorsqu’un État membre envisage 
de délivrer un titre de séjour ou une 
autre autorisation conférant un 
droit de séjour à un ressortissant 
d’un pays tiers qui fait l’objet d’une 
interdiction d’entrée délivrée par un 
autre État membre, il consulte au 
préalable l’État membre ayant déli-
vré l’interdiction d’entrée et prend 
en compte les intérêts de celui-ci 
conformément à l’article 25 de la 
convention d’application de l’accord 
de Schengen261. 
 
5. Les paragraphes 1 à 4 
s’appliquent sans préjudice du droit 
à la protection internationale, telle 
qu’elle est définie à l’article 2, point 
a), de la directive 2004/83/CE du 
Conseil du 29 avril 2004 concernant 
les normes minimales relatives aux 
conditions que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les 
apatrides pour pouvoir prétendre au 
statut de réfugié ou les personnes 
qui, pour d’autres raisons, ont be-
soin d’une protection internationale, 
et relatives au contenu de ces sta-










1. Les décisions de retour et, le cas 
échéant, les décisions d’interdiction 
d’entrée ainsi que les décisions 
d’éloignement sont rendues par 
                                   
261 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 
262 JO L 304 du 30.9.2004, p. 12. 
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écrit, indiquent leurs motifs de fait 
et de droit et comportent des in-
formations relatives aux voies de 
recours disponibles. 
 
Les informations relatives aux mo-
tifs de fait peuvent être limitées 
lorsque le droit national permet de 
restreindre le droit à l’information, 
en particulier pour sauvegarder la 
sécurité nationale, la défense et la 
sécurité publique, ou à des fins de 
prévention et de détection des in-
fractions pénales et d’enquêtes et 
de poursuites en la matière. 
 
2. Sur demande, les États membres 
fournissent une traduction écrite ou 
orale des principaux éléments des 
décisions liées au retour visées au 
paragraphe 1, y compris des infor-
mations concernant les voies de re-
cours disponibles, dans une langue 
que le ressortissant d’un pays tiers 
comprend ou dont il est raisonnable 
de supposer qu’il la comprend. 
 
3. Les États membres peuvent dé-
cider de ne pas appliquer le para-
graphe 2 aux ressortissants d’un 
pays tiers qui ont pénétré illégale-
ment sur le territoire d’un État 
membre et qui n’ont pas obtenu par 
la suite l’autorisation ou le droit d’y 
séjourner. 
 
Dans ce cas, les décisions liées au 
retour visées au paragraphe 1 sont 
rendues au moyen d’un formulaire 
type prévu par la législation natio-
nale. 
 
Les États membres mettent à dis-
position des documents 
d’information générale expliquant 
les principaux éléments du formu-
laire type dans au moins cinq des 
langues les plus fréquemment utili-
sées ou comprises par les migrants 





Voies de recours 
 
1. Le ressortissant concerné d’un 
pays tiers dispose d’une voie de re-
cours effective pour attaquer les 
décisions liées au retour visées à 
l’article 12, paragraphe 1, devant 
une autorité judiciaire ou adminis-
trative compétente ou une instance 
compétente composée de membres 
impartiaux et jouissant de garanties 
d’indépendance. 
 
2. L’autorité ou l’instance visée au 
paragraphe 1 est compétente pour 
réexaminer les décisions liées au 
retour visées à l’article 12, para-
graphe 1, et peut notamment en 
suspendre temporairement 
l’exécution, à moins qu’une suspen-
sion temporaire ne soit déjà appli-
cable en vertu de la législation na-
tionale. 
 
3. Le ressortissant concerné d’un 
pays tiers a la possibilité d’obtenir 
un conseil juridique, une représen-
tation juridique et, en cas de be-
soin, une assistance linguistique. 
 
4. Les États membres veillent à ce 
que l’assistance juridique et/ou la 
représentation nécessaires soient 
accordées sur demande gratuite-
ment conformément à la législation 
ou à la réglementation nationale 
applicable en matière d’assistance 
juridique et peuvent prévoir que 
cette assistance juridique et/ou 
cette représentation gratuites sont 
soumises aux conditions énoncées à 
Directive relative aux normes et procédures communes 
- 481 - 
l’article 15, paragraphes 3 à 6, de 




Garanties dans l’attente du retour 
 
1. Sauf dans la situation visée aux 
articles 16 et 17, les États membres 
veillent à ce que les principes ci-
après soient pris en compte dans la 
mesure du possible en ce qui con-
cerne les ressortissants de pays 
tiers au cours du délai de départ 
volontaire accordé conformément à 
l’article 7 et au cours des périodes 
pendant lesquelles l’éloignement a 
été reporté conformément à l’article 
9: 
 
a) l’unité familiale avec les membres 
de la famille présents sur le terri-
toire est maintenue; 
 
b) les soins médicaux d’urgence et 
le traitement indispensable des 
maladies sont assurés; 
 
c) les mineurs ont accès au système 
éducatif de base en fonction de la 
durée de leur séjour; 
 
d) les besoins particuliers des per-
sonnes vulnérables sont pris en 
compte. 
 
2. Les États membres confirment 
par écrit aux personnes visées au 
paragraphe 1, conformément à la 
législation nationale, que le délai de 
départ volontaire a été prolongé 
conformément à l’article 7, para-
graphe 2, ou que la décision de re-












1. À moins que d’autres mesures 
suffisantes, mais moins coercitives, 
puissent être appliquées efficace-
ment dans un cas particulier, les 
États membres peuvent unique-
ment placer en rétention le ressor-
tissant d’un pays tiers qui fait 
l’objet de procédures de retour afin 
de préparer le retour et/ou de pro-
céder à l’éloignement, en particulier 
lorsque: 
 
a) il existe un risque de fuite, ou 
 
b) le ressortissant concerné d’un 
pays tiers évite ou empêche la 
préparation du retour ou de la 
procédure d’éloignement. 
 
Toute rétention est aussi brève que 
possible et n’est maintenue qu’aussi 
longtemps que le dispositif 
d’éloignement est en cours et exé-
cuté avec toute la diligence requise. 
 
2. La rétention est ordonnée par les 
autorités administratives ou judi-
ciaires. 
 
La rétention est ordonnée par écrit, 
en indiquant les motifs de fait et de 
droit. 
 
Si la rétention a été ordonnée par 
des autorités administratives, les 
États membres: 
 
a) soit prévoient qu’un contrôle juri-
dictionnel accéléré de la légalité 
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de la rétention doit avoir lieu le 
plus rapidement possible à comp-
ter du début de la rétention, 
 
b) soit accordent au ressortissant 
concerné d’un pays tiers le droit 
d’engager une procédure par la-
quelle la légalité de la rétention 
fait l’objet d’un contrôle juridic-
tionnel accéléré qui doit avoir lieu 
le plus rapidement possible à 
compter du lancement de la pro-
cédure en question. Dans ce cas, 
les États membres informent im-
médiatement le ressortissant 
concerné d’un pays tiers de la 
possibilité d’engager cette procé-
dure. 
 
Le ressortissant concerné d’un pays 
tiers est immédiatement remis en 
liberté si la rétention n’est pas lé-
gale. 
 
3. Dans chaque cas, la rétention fait 
l’objet d’un réexamen à intervalles 
raisonnables soit à la demande du 
ressortissant concerné d’un pays 
tiers, soit d’office. En cas de pé-
riodes de rétention prolongées, les 
réexamens font l’objet d’un contrôle 
par une autorité judiciaire. 
 
4. Lorsqu’il apparaît qu’il n’existe 
plus de perspective raisonnable 
d’éloignement pour des considéra-
tions d’ordre juridique ou autres ou 
que les conditions énoncées au pa-
ragraphe 1 ne sont plus réunies, la 
rétention ne se justifie plus et la 
personne concernée est immédia-
tement remise en liberté. 
 
5. La rétention est maintenue aussi 
longtemps que les conditions énon-
cées au paragraphe 1 sont réunies 
et qu’il est nécessaire de garantir 
que l’éloignement puisse être mené 
à bien. Chaque État membre fixe 
une durée déterminée de rétention, 
qui ne peut pas dépasser six mois. 
 
6. Les États membres ne peuvent 
pas prolonger la période visée au 
paragraphe 5, sauf pour une pé-
riode déterminée n’excédant pas 
douze mois supplémentaires, con-
formément au droit national, lors-
que, malgré tous leurs efforts rai-
sonnables, il est probable que 
l’opération d’éloignement dure plus 
longtemps en raison: 
 
a) du manque de coopération du 
ressortissant concerné d’un pays 
tiers, ou 
 
b) des retards subis pour obtenir de 





Conditions de rétention 
 
1. La rétention s’effectue en règle 
générale dans des centres de réten-
tion spécialisés. Lorsqu’un État 
membre ne peut les placer dans un 
centre de rétention spécialisé et 
doit les placer dans un établisse-
ment pénitentiaire, les ressortis-
sants de pays tiers placés en réten-
tion sont séparés des prisonniers de 
droit commun. 
 
2. Les ressortissants de pays tiers 
placés en rétention sont autorisés 
— à leur demande — à entrer en 
contact en temps utile avec leurs 
représentants légaux, les membres 
de leur famille et les autorités con-
sulaires compétentes. 
 
3. Une attention particulière est ac-
cordée à la situation des personnes 
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vulnérables. Les soins médicaux 
d’urgence et le traitement indispen-
sable des maladies sont assurés. 
 
4. Les organisations et instances 
nationales, internationales et non 
gouvernementales compétentes ont 
la possibilité de visiter les centres 
de rétention visés au paragraphe 1, 
dans la mesure où ils sont utilisés 
pour la rétention de ressortissants 
de pays tiers conformément au pré-
sent chapitre. Ces visites peuvent 
être soumises à une autorisation. 
 
5. Les ressortissants de pays tiers 
placés en rétention se voient com-
muniquer systématiquement des 
informations expliquant le règle-
ment des lieux et énonçant leurs 
droits et leurs devoirs. Ces informa-
tions portent notamment sur leur 
droit, conformément au droit natio-
nal, de contacter les organisations 





Rétention des mineurs et des fa-
milles 
 
1. Les mineurs non accompagnés et 
les familles comportant des mineurs 
ne sont placés en rétention qu’en 
dernier ressort et pour la période 
appropriée la plus brève possible. 
 
2. Les familles placées en rétention 
dans l’attente d’un éloignement 
disposent d’un lieu d’hébergement 
séparé qui leur garantit une intimité 
adéquate. 
 
3. Les mineurs placés en rétention 
ont la possibilité de pratiquer des 
activités de loisirs, y compris des 
jeux et des activités récréatives 
adaptés à leur âge, et ont, en fonc-
tion de la durée de leur séjour, ac-
cès à l’éducation. 
 
4. Les mineurs non accompagnés 
bénéficient, dans la mesure du pos-
sible, d’un hébergement dans des 
institutions disposant d’un person-
nel et d’installations adaptés aux 
besoins des personnes de leur âge. 
 
5. L’intérêt supérieur de l’enfant 
constitue une considération primor-
diale dans le cadre de la rétention 







1. Lorsqu’un nombre exceptionnel-
lement élevé de ressortissants de 
pays tiers soumis à une obligation 
de retour fait peser une charge 
lourde et imprévue sur la capacité 
des centres de rétention d’un État 
membre ou sur son personnel ad-
ministratif et judiciaire, l’État 
membre en question peut, aussi 
longtemps que cette situation ex-
ceptionnelle persiste, décider 
d’accorder pour le contrôle juridic-
tionnel des délais plus longs que 
ceux prévus à l’article 15, para-
graphe 2, troisième alinéa, et de 
prendre des mesures d’urgence 
concernant les conditions de réten-
tion dérogeant à celles énoncées à 
l’article 16, paragraphe 1, et à 
l’article 17, paragraphe 2. 
 
2. Lorsqu’il recourt à ce type de 
mesures exceptionnelles, l’État 
membre concerné en informe la 
Commission. Il informe également 
la Commission dès que les motifs 
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justifiant l’application de ces me-
sures ont cessé d’exister. 
 
3. Aucune disposition du présent 
article ne saurait être interprétée 
comme autorisant les États 
membres à déroger à l’obligation 
générale qui leur incombe de pren-
dre toutes les mesures appropriées, 
qu’elles soient générales ou particu-
lières, pour veiller au respect de 











La Commission fait tous les trois 
ans rapport au Parlement européen 
et au Conseil sur l’application de la 
présente directive dans les États 
membres et, s’il y a lieu, propose 
des modifications. 
 
La Commission fait rapport pour la 
première fois au plus tard le 24 dé-
cembre 2013, et porte à cette occa-
sion une attention particulière à 
l’application de l’article 11, de 
l’article 13, paragraphe 4, et de 
l’article 15 dans les États membres. 
Pour ce qui est de l’article 13, para-
graphe 4, la Commission évalue en 
particulier l’impact financier et ad-







1. Les États membres mettent en 
vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la 
présente directive au plus tard le 24 
décembre 2010. Pour ce qui est de 
l’article 13, paragraphe 4, les États 
membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives néces-
saires pour se conformer à la pré-
sente directive au plus tard le 24 
décembre 2011. Ils communiquent 
immédiatement à la Commission le 
texte de ces dispositions. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d’une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres. 
 
2. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit 
interne qu’ils adoptent dans le do-





Relation avec la convention de 
Schengen 
 
La présente directive remplace les 
dispositions des articles 23 et 24 de 
la convention d’application de 




Entrée en vigueur 
 
La présente directive entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-
ciel de l’Union européenne. 
Directive relative aux normes et procédures communes 






Les États membres sont destina-
taires de la présente directive, con-
formément au traité instituant la 
Communauté européenne. 
 
Fait à Strasbourg, le 16 décembre 
2008. 
 
Par le Parlement européen  
 
Le président  
 
H.-G. PÖTTERING  
 
Par le Conseil  
 
Le président  
 





COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
Hassen El Dridi, alias Soufi Karim 
Affaire C-61/11 
28 avril 2011 
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Dans l’affaire C-61/11 PPU, 
 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 
267 TFUE, introduite par la Corte d’appello di Trento (Italie), par décision 
du 2 février 2011, parvenue à la Cour le 10 février 2011, dans la procé-
dure pénale contre 
 
Hassen El Dridi, alias Soufi Karim, 
 
LA COUR (première chambre), 
 
composée de M. A. Tizzano, président de chambre, MM. J.-J. Kasel, M. 
Ilešič (rapporteur), E. Levits et M. Safjan, juges, 
 
avocat général: M. J. Mazák, 
 
greffier: Mme A. Impellizzeri, administrateur, 
 
vu la demande de la juridiction de renvoi du 2 février 2011, parvenue à la 
Cour le 10 février 2011 et complétée le 11 février 2011, de soumettre le 
renvoi préjudiciel à une procédure d’urgence, conformément à l’article 104 
ter du règlement de procédure de la Cour, 
 
vu la décision du 17 février 2011 de la première chambre de faire droit à 
ladite demande, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 30 mars 2011, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour M. El Dridi, par Mes M. Pisani et L. Masera, avvocati, 
 
– pour le gouvernement italien, par Mme G. Palmieri, en qualité d’agent, 
assistée de M. L. D’Ascia, avvocato dello Stato, 
 
– pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande et M. L. 
Prete, en qualité d’agents, 
 
l’avocat général entendu, 
 




1 La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation des ar-
ticles 15 et 16 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures com-
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munes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier (JO L 348, p. 98). 
 
2 Cette demande a été présentée dans le cadre d’une procédure engagée 
contre M. El Dridi, qui est condamné à une peine d’un an 
d’emprisonnement pour le délit consistant à demeurer illégalement sur le 
territoire italien, sans motif justifié, en violation d’un ordre d’éloignement 
édicté à son encontre par le questore di Udine (chef de la police d’Udine). 
 
 Le cadre juridique 
 
 La réglementation de l’Union 
 
3 Les deuxième, sixième, treizième, seizième et dix-septième considé-
rants de la directive 2008/115 énoncent: 
 
«(2) Le Conseil européen de Bruxelles des 4 et 5 novembre 2004 a recommandé la 
mise en place d’une politique efficace d’éloignement et de rapatriement basée sur 
des normes communes, afin que les personnes concernées soient rapatriées d’une 





(6) Les États membres devraient veiller à ce que, en mettant fin au séjour irrégulier 





(13) Il convient de subordonner expressément le recours à des mesures coercitives 
au respect des principes de proportionnalité et d’efficacité en ce qui concerne les 




(16) Le recours à la rétention aux fins d’éloignement devrait être limité et subor-
donné au respect du principe de proportionnalité en ce qui concerne les moyens uti-
lisés et les objectifs poursuivis. La rétention n’est justifiée que pour préparer le re-
tour ou procéder à l’éloignement et si l’application de mesures moins coercitives ne 
suffirait pas. 
 
(17) Les ressortissants de pays tiers placés en rétention devraient être traités hu-
mainement et dignement dans le respect de leurs droits fondamentaux et confor-
mément aux dispositions du droit national et du droit international. Sans préjudice 
de l’arrestation initiale opérée par les autorités chargées de l’application de la loi, 
régie par la législation nationale, la rétention devrait s’effectuer en règle générale 
dans des centres de rétention spécialisés.» 
 
4 L’article 1er de la directive 2008/115, intitulé «Objet», prévoit: 
 
«La présente directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans 
les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 
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conformément aux droits fondamentaux en tant que principes généraux du droit 
communautaire ainsi qu’au droit international, y compris aux obligations en matière 
de protection des réfugiés et de droits de l’homme.» 
 
5 L’article 2, paragraphes 1 et 2, de ladite directive dispose: 
 
«1. La présente directive s’applique aux ressortissants de pays tiers en séjour irré-
gulier sur le territoire d’un État membre. 
 
2. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer la présente directive aux 




b) faisant l’objet d’une sanction pénale prévoyant ou ayant pour conséquence leur 
retour, conformément au droit national, ou faisant l’objet de procédures 
d’extradition.» 
 
6 L’article 3, point 4, de la directive 2008/115 définit le terme «décision 
de retour», aux fins de cette directive, comme «une décision ou un acte 
de nature administrative ou judiciaire déclarant illégal le séjour d’un res-
sortissant d’un pays tiers et imposant ou énonçant une obligation de re-
tour». 
 
7 L’article 4, paragraphe 3, de ladite directive énonce: 
 
«La présente directive s’applique sans préjudice du droit des États membres 
d’adopter ou de maintenir des dispositions plus favorables pour les personnes aux-
quelles la présente directive s’applique, à condition que ces dispositions soient 
compatibles avec la présente directive.» 
 
8 Aux termes de l’article 6, paragraphe 1, de la même directive, «[l]es 
États membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout res-
sortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans pré-
judice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5». 
 
9 L’article 7 de la directive 2008/115, intitulé «Départ volontaire», est li-
bellé comme suit: 
 
«1. La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours 
pour le départ volontaire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 
et 4. Les États membres peuvent prévoir dans leur législation nationale que ce délai 
n’est accordé qu’à la suite d’une demande du ressortissant concerné d’un pays 
tiers. Dans ce cas, les États membres informent les ressortissants concernés de 




3. Certaines obligations visant à éviter le risque de fuite, comme les obligations de 
se présenter régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière adé-
quate, de remettre des documents ou de demeurer en un lieu déterminé, peuvent 
être imposées pendant le délai de départ volontaire. 
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4. S’il existe un risque de fuite, ou si une demande de séjour régulier a été rejetée 
comme étant manifestement non fondée ou frauduleuse, ou si la personne concer-
née constitue un danger pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité na-
tionale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de départ volon-
taire ou peuvent accorder un délai inférieur à sept jours.» 
 
10 L’article 8, paragraphes 1 et 4, de ladite directive dispose: 
 
«1. Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour exécuter la 
décision de retour si aucun délai n’a été accordé pour un départ volontaire confor-
mément à l’article 7, paragraphe 4, ou si l’obligation de retour n’a pas été respec-




4. Lorsque les États membres utilisent – en dernier ressort – des mesures coerci-
tives pour procéder à l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers qui s’oppose à 
son éloignement, ces mesures sont proportionnées et ne comportent pas d’usage 
de la force allant au-delà du raisonnable. Ces mesures sont mises en œuvre comme 
il est prévu par la législation nationale, conformément aux droits fondamentaux et 
dans le respect de la dignité et de l’intégrité physique du ressortissant concerné 
d’un pays tiers.» 
 
11 L’article 15 de cette même directive, figurant dans le chapitre IV de 
celle-ci, relatif à la rétention à des fins d’éloignement, est libellé comme 
suit: 
 
«1. À moins que d’autres mesures suffisantes, mais moins coercitives, puissent être 
appliquées efficacement dans un cas particulier, les États membres peuvent uni-
quement placer en rétention le ressortissant d’un pays tiers qui fait l’objet de pro-
cédures de retour afin de préparer le retour et/ou de procéder à l’éloignement, en 
particulier lorsque: 
 
a) il existe un risque de fuite, ou 
 
b) le ressortissant concerné d’un pays tiers évite ou empêche la préparation du re-
tour ou de la procédure d’éloignement. 
 
Toute rétention est aussi brève que possible et n’est maintenue qu’aussi longtemps 





3. Dans chaque cas, la rétention fait l’objet d’un réexamen à intervalles raison-
nables soit à la demande du ressortissant concerné d’un pays tiers, soit d’office. En 
cas de périodes de rétention prolongées, les réexamens font l’objet d’un contrôle 
par une autorité judiciaire. 
 
4. Lorsqu’il apparaît qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement 
pour des considérations d’ordre juridique ou autres ou que les conditions énoncées 
au paragraphe 1 ne sont plus réunies, la rétention ne se justifie plus et la personne 
concernée est immédiatement remise en liberté. 
 
5. La rétention est maintenue aussi longtemps que les conditions énoncées au pa-
ragraphe 1 sont réunies et qu’il est nécessaire de garantir que l’éloignement puisse 
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être mené à bien. Chaque État membre fixe une durée déterminée de rétention, qui 
ne peut pas dépasser six mois. 
 
6. Les États membres ne peuvent pas prolonger la période visée au paragraphe 5, 
sauf pour une période déterminée n’excédant pas douze mois supplémentaires, 
conformément au droit national, lorsque, malgré tous leurs efforts raisonnables, il 
est probable que l’opération d’éloignement dure plus longtemps en raison: 
 
a) du manque de coopération du ressortissant concerné d’un pays tiers, ou 
 
b) des retards subis pour obtenir de pays tiers les documents nécessaires». 
 
12 L’article 16 de la directive 2008/115, intitulé «Conditions de réten-
tion», prévoit à son paragraphe 1: 
 
«La rétention s’effectue en règle générale dans des centres de rétention spécialisés. 
Lorsqu’un État membre ne peut les placer dans un centre de rétention spécialisé et 
doit les placer dans un établissement pénitentiaire, les ressortissants de pays tiers 
placés en rétention sont séparés des prisonniers de droit commun.» 
 
13 Aux termes de l’article 18 de la directive 2008/115, intitulé «Situations 
d’urgence»: 
 
«1. Lorsqu’un nombre exceptionnellement élevé de ressortissants de pays tiers 
soumis à une obligation de retour fait peser une charge lourde et imprévue sur la 
capacité des centres de rétention d’un État membre ou sur son personnel adminis-
tratif et judiciaire, l’État membre en question peut, aussi longtemps que cette situa-
tion exceptionnelle persiste, décider […] de prendre des mesures d’urgence concer-
nant les conditions de rétention dérogeant à celles énoncées à l’article 16, para-
graphe 1, […]. 
 
2. Lorsqu’il recourt à ce type de mesures exceptionnelles, l’État membre concerné 
en informe la Commission. Il informe également la Commission dès que les motifs 
justifiant l’application de ces mesures ont cessé d’exister. 
 
3. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme autori-
sant les États membres à déroger à l’obligation générale qui leur incombe de pren-
dre toutes les mesures appropriées, qu’elles soient générales ou particulières, pour 
veiller au respect de leurs obligations découlant de la présente directive.» 
 
14 Selon l’article 20, paragraphe 1, premier alinéa, de la directive 
2008/115, les États membres devaient mettre en vigueur les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se con-
former à celle-ci, à l’exception de son article 13, paragraphe 4, au plus 
tard le 24 décembre 2010. 
 
15 Conformément à son article 22, ladite directive est entrée en vigueur 
le 13 janvier 2009. 
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 La réglementation nationale 
 
16 L’article 13 du décret législatif n° 286/1998, du 25 juillet 1998, portant 
texte unique des dispositions concernant la réglementation de 
l’immigration et les règles relatives à la condition de l’étranger (supplé-
ment ordinaire à la GURI n° 191, du 18 août 1998), tel que modifié par la 
loi n° 94, du 15 juillet 2009, portant dispositions en matière de sécurité 
publique (supplément ordinaire à la GURI n°170, du 24 juillet 2009, ci-
après le «décret législatif n° 286/1998»), prévoit à ses paragraphes 2 et 
4: 
 
«2. L’expulsion est décidée par le préfet lorsque l’étranger: 
 
a) est entré sur le territoire de l’État en se soustrayant aux contrôles à la frontière 
et n’a pas été refoulé […]; 
 
b) est resté sur le territoire de l’État […] sans demander le titre de séjour dans le 
délai imparti, sauf si ce retard est dû à un cas de force majeure, ou malgré la révo-
cation ou l’annulation du titre de séjour, ou encore sans en demander le renouvel-




4. L’expulsion est toujours exécutée par le questore avec reconduite à la frontière 
par les forces de l’ordre, sauf dans les cas énumérés au paragraphe 5.» 
 
17 L’article 14 du décret législatif n° 286/1998 est libellé comme suit: 
 
«1. Lorsqu’il n’est pas possible d’exécuter immédiatement l’expulsion par la recon-
duite à la frontière ou le refoulement, parce qu’il faut prêter secours à l’étranger, 
procéder à des contrôles supplémentaires concernant son identité ou sa nationalité, 
ou à l’acquisition de documents de voyage, ou en raison de l’indisponibilité du 
transporteur ou d’un autre moyen de transport adéquat, le questore décide la ré-
tention de l’étranger, pendant la durée strictement nécessaire, dans le centre de ré-
tention le plus proche parmi ceux identifiés ou constitués par décret du ministre de 
l’Intérieur, en accord avec les ministres de la Solidarité sociale et du Trésor, du 




5 bis.  Lorsqu’il n’est pas possible de placer l’étranger dans un centre de rétention, 
ou lorsque le séjour dans un tel centre n’a pas permis l’exécution de l’expulsion ou 
du refoulement avec reconduite à la frontière, le questore ordonne à l’étranger de 
quitter le territoire de l’État dans un délai de cinq jours. L’ordre est écrit et indique 
les conséquences que le séjour illégal sur le territoire de l’État entraîne en matière 
de sanctions, y compris en cas de récidive. L’ordre du questore peut être accompa-
gné de la remise à l’intéressé des documents nécessaires pour se rendre aux bu-
reaux de la représentation diplomatique, même honoraire, de son pays en Italie, 
ainsi que pour rentrer dans son État d’appartenance ou, si cela n’est pas possible, 
dans l’État de provenance. 
 
5 ter. L’étranger qui demeure illégalement sur le territoire de l’État, sans motif jus-
tifié, en violation de l’ordre adopté par le questore conformément au paragraphe 
5 bis, est passible d’une peine d’emprisonnement de un à quatre ans si l’expulsion 
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ou le refoulement ont été décidés à la suite de l’entrée illégale sur le territoire na-
tional […], ou faute d’avoir demandé un permis de séjour ou d’avoir déclaré sa pré-
sence sur le territoire de l’État dans le délai prévu en l’absence de force majeure, 
ou si son permis de séjour a été retiré ou annulé. Une peine d’emprisonnement de 
six mois à un an s’applique si l’expulsion a été décidée parce que le permis de sé-
jour a expiré depuis plus de soixante jours et si son renouvellement n’a pas été 
demandé, ou si la demande de titre de séjour a été rejetée […]. En toute hypo-
thèse, sauf si l’étranger est placé en détention, une nouvelle mesure d’expulsion 
avec reconduite à la frontière par les forces de l’ordre est prise pour inexécution de 
l’ordre d’éloignement donné par le questore conformément au paragraphe 5 bis. En 
cas d’impossibilité de reconduite à la frontière, les dispositions des paragraphes 1 
et 5 bis du présent article s’appliquent […]. 
 
5 quater. L’étranger destinataire de la mesure d’expulsion visée au paragraphe 5 
ter et d’un nouvel ordre d’éloignement visé au paragraphe 5 bis, qui reste irréguliè-
rement sur le territoire de l’État, est passible d’une peine d’emprisonnement allant 
de un à cinq ans. En toute hypothèse, les dispositions du paragraphe 5 ter, troi-
sième et dernière phrases, s’appliquent. 
 
5 quinquies. En ce qui concerne les infractions visées au paragraphe 5 ter, première 
phrase, et au paragraphe 5 quater, il est procédé par rito direttissimo [procédure 
simplifiée] et l’arrestation de l’auteur du fait est obligatoire.» 
 
 Le litige au principal et la question préjudicielle 
 
18 M. El Dridi est un ressortissant d’un pays tiers qui est entré illégale-
ment en Italie et ne dispose pas de titre de séjour. Il a fait l’objet d’un dé-
cret d’expulsion édicté par le préfet de Turin le 8 mai 2004. 
 
19 Un ordre d’éloignement du territoire national, émis le 21 mai 2010 par 
le questore di Udine, en application dudit décret d’expulsion, lui a été noti-
fié le même jour. Cet ordre d’éloignement était motivé par l’indisponibilité 
d’un véhicule ou d’un autre moyen de transport, le défaut de documents 
d’identité de M. El Dridi, ainsi que par l’impossibilité d’accueillir provisoi-
rement ce dernier dans un centre de rétention en raison d’un manque de 
places dans les structures prévues à cet effet. 
 
20 Lors d’un contrôle effectué le 29 septembre 2010, il s’est avéré que M. 
El Dridi ne s’était pas conformé audit ordre d’éloignement. 
 
21 M. El Dridi a été condamné par le Tribunale di Trento, statuant à juge 
unique dans le cadre d’une procédure simplifiée, à une peine de un an 
d’emprisonnement pour le délit visé à l’article 14, paragraphe 5 ter, du 
décret législatif n° 286/1998. 
 
22 Il a interjeté appel de cette décision devant la Corte d’appello di Tren-
to. 
 
23 Cette dernière s’interroge sur la possibilité de prononcer une sanction 
pénale, au cours des procédures administratives de retour d’un étranger 
dans son pays d’origine, en raison du non-respect des étapes de celles-ci, 
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une telle sanction semblant contraire au principe de coopération loyale, à 
la nécessité d’atteindre les objectifs de la directive 2008/115 et d’assurer 
l’effet utile de celle-ci ainsi qu’aux principes de proportionnalité, 
d’adéquation et de bien-fondé de la peine. 
 
24 Elle précise, à cet égard, que la sanction pénale prévue à l’article 14, 
paragraphe 5 ter, du décret législatif n° 286/1998 intervient postérieure-
ment à la constatation de la violation d’une étape intermédiaire de la pro-
cédure graduelle de mise en œuvre de la décision de retour, prévue par la 
directive 2008/115, à savoir le non-respect du seul ordre d’éloignement. 
La peine d’emprisonnement pouvant aller de un à quatre ans présenterait, 
par ailleurs, un caractère d’extrême rigueur. 
 
25 C’est dans ces conditions que la Corte d’appello di Trento a décidé de 
surseoir à statuer et de poser à la Cour la question préjudicielle suivante: 
 
«À la lumière du principe de coopération loyale ayant pour effet utile d’atteindre les 
objectifs de la directive, et des principes de proportionnalité, d’adéquation et de 
bien-fondé de la peine, les articles 15 et 16 de la directive 2008/115 […] font-ils 
obstacle: 
 
– à la possibilité que soit sanctionnée pénalement la violation d’une étape intermé-
diaire de la procédure administrative de retour, avant que celle-ci ne soit achevée, 
en recourant à la plus grande rigueur qui soit encore possible en matière de con-
trainte administrative; 
 
– à la possibilité que soit puni d’un emprisonnement pouvant aller jusqu’à quatre 
ans le simple manque de coopération de l’intéressé à la procédure d’expulsion, et 
en particulier [dans] l’hypothèse du non-respect du premier ordre d’éloignement de 
l’autorité administrative?» 
 
 Sur la procédure d’urgence 
 
26 La Corte d’appello di Trento a demandé que le présent renvoi préjudi-
ciel soit soumis à la procédure d’urgence prévue à l’article 104 ter du rè-
glement de procédure de la Cour. 
 
27 La juridiction de renvoi a motivé cette demande en faisant valoir que 
M. El Dridi est détenu en vue de l’exécution de la peine à laquelle il a été 
condamné par le Tribunale di Trento. 
 
28 La première chambre de la Cour, l’avocat général entendu, a décidé de 
faire droit à la demande de la juridiction de renvoi visant à soumettre le 
renvoi préjudiciel à la procédure d’urgence. 
 
 Sur la question préjudicielle 
 
29 Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si la 
directive 2008/115, notamment ses articles 15 et 16, doit être interprétée 
en ce sens qu’elle s’oppose à une réglementation d’un État membre, telle 
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que celle en cause dans l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction d’une 
peine d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irré-
gulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d’un ordre de 
quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire 
sans motif justifié. 
 
30 La juridiction de renvoi se réfère, à cet égard, au principe de coopéra-
tion loyale inscrit à l’article 4, paragraphe 3, TUE, ainsi qu’à l’objectif 
d’assurer l’effet utile du droit de l’Union. 
 
31 À cet égard, il y a lieu de rappeler que, aux termes de son deuxième 
considérant, la directive 2008/115 poursuit la mise en place d’une poli-
tique efficace d’éloignement et de rapatriement fondée sur des normes 
communes, afin que les personnes concernées soient rapatriées d’une fa-
çon humaine et dans le respect intégral de leurs droits fondamentaux ainsi 
que de leur dignité. 
 
32 Ainsi qu’il résulte tant de son intitulé que de son article 1er, la directive 
2008/115 établit les «normes et procédures communes» qui doivent être 
appliquées par chaque État membre au retour des ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier. Il découle de l’expression susmentionnée, mais 
aussi de l’économie générale de cette directive, que les États membres ne 
peuvent déroger auxdites normes et procédures que dans les conditions 
prévues par celle-ci, notamment celles fixées à son article 4. 
 
33 Il s’ensuit que, si le paragraphe 3 de cet article 4 confère aux États 
membres la faculté d’adopter ou de maintenir des dispositions plus favo-
rables pour les ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier que celles 
de la directive 2008/115, pour autant que ces dispositions sont compa-
tibles avec celle-ci, toutefois, cette directive ne permet pas auxdits États 
d’appliquer des normes plus sévères dans le domaine qu’elle régit. 
 
34 Il convient de relever également que la directive 2008/115 établit avec 
précision la procédure à appliquer par chaque État membre au retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et fixe l’ordre de déroule-
ment des différentes étapes que cette procédure comporte successive-
ment. 
 
35 Ainsi, l’article 6, paragraphe 1, de cette même directive prévoit tout 
d’abord, à titre principal, une obligation pour les États membres de pren-
dre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays 
tiers en séjour irrégulier sur leur territoire. 
 
36 Dans le cadre de cette étape initiale de la procédure de retour, une 
priorité doit être accordée, sauf exceptions, à l’exécution volontaire de 
l’obligation résultant de la décision de retour, l’article 7, paragraphe 1, de 
la directive 2008/115 disposant que cette décision prévoit un délai appro-
prié allant de sept à trente jours pour le départ volontaire. 
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37 Il résulte de l’article 7, paragraphes 3 et 4, de ladite directive que ce 
n’est que dans des circonstances particulières, telles que l’existence de 
risque de fuite, que les États membres peuvent, d’une part, imposer au 
destinataire d’une décision de retour l’obligation de se présenter réguliè-
rement aux autorités, de déposer une garantie financière adéquate, de 
remettre des documents ou de demeurer en un lieu déterminé ou, d’autre 
part, prévoir un délai de départ volontaire inférieur à sept jours, voire 
s’abstenir d’accorder un tel délai. 
 
38 Dans cette dernière hypothèse mais aussi dans une situation dans la-
quelle l’obligation de retour n’a pas été respectée dans le délai accordé 
pour le départ volontaire, il ressort de l’article 8, paragraphes 1 et 4, de la 
directive 2008/115 que, dans le but d’assurer l’efficacité des procédures 
de retour, ces dispositions imposent à l’État membre, qui a adopté une 
décision de retour à l’encontre d’un ressortissant de pays tiers en séjour 
irrégulier, l’obligation de procéder à l’éloignement, en prenant toutes les 
mesures nécessaires, y compris, le cas échéant, des mesures coercitives, 
de manière proportionnée et dans le respect, notamment, des droits fon-
damentaux. 
 
39 À cet égard, il découle du seizième considérant de ladite directive ainsi 
que du libellé de son article 15, paragraphe 1, que les États membres doi-
vent procéder à l’éloignement au moyen des mesures les moins coerci-
tives possible. Ce n’est que dans l’hypothèse où l’exécution de la décision 
de retour sous forme d’éloignement risque, au regard d’une appréciation 
de chaque situation spécifique, d’être compromise par le comportement 
de l’intéressé que ces États peuvent procéder à la privation de liberté de 
ce dernier au moyen d’une rétention. 
 
40 Cette privation de liberté doit, conformément à l’article 15, paragraphe 
1, second alinéa, de la directive 2008/115, être aussi brève que possible 
et n’être maintenue qu’aussi longtemps que le dispositif d’éloignement est 
en cours et exécuté avec toute la diligence requise. Selon les paragraphes 
3 et 4 dudit article 15, une telle privation de liberté est soumise à un ré-
examen à des intervalles raisonnables et il y est mis fin lorsqu’il apparaît 
qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement. Les para-
graphes 5 et 6 du même article fixent la durée maximale de ladite priva-
tion à 18 mois, celle-ci constituant une limite qui s’impose à tous les États 
membres. Par ailleurs, l’article 16, paragraphe 1, de cette directive exige 
que les personnes concernées soient placées dans un centre spécialisé et, 
en tout état de cause, séparées des prisonniers de droit commun. 
 
41 Il résulte de ce qui précède que l’ordre de déroulement des étapes de 
la procédure de retour établie par la directive 2008/115 correspond à une 
gradation des mesures à prendre en vue de l’exécution de la décision de 
retour, gradation allant de la mesure qui laisse le plus de liberté à 
l’intéressé, à savoir l’octroi d’un délai pour son départ volontaire, à des 
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mesures qui restreignent le plus celle-ci, à savoir la rétention dans un 
centre spécialisé, le respect du principe de proportionnalité devant être 
assuré au cours de toutes ces étapes. 
 
42 Il appert que même le recours à cette dernière mesure, qui constitue 
la mesure restrictive de liberté la plus grave que permet ladite directive 
dans le cadre d’une procédure d’éloignement forcé, est strictement enca-
dré, en application des articles 15 et 16 de ladite directive, notamment 
dans le but d’assurer le respect des droits fondamentaux des ressortis-
sants de pays tiers concernés. 
 
43 En particulier, la durée maximale prévue à l’article 15, paragraphes 5 
et 6, de la directive 2008/115 a pour objectif de limiter la privation de li-
berté des ressortissants de pays tiers en situation d’éloignement forcé (ar-
rêt du 30 novembre 2009, Kadzoev, C-357/09 PPU, Rec. p. I-11189, point 
56). La directive 2008/115 entend ainsi tenir compte tant de la jurispru-
dence de la Cour européenne des droits de l’homme selon laquelle le prin-
cipe de proportionnalité exige que la détention d’une personne contre la-
quelle une procédure d’expulsion ou d’extradition est en cours ne se pro-
longe pas pendant un laps de temps déraisonnable, c’est-à-dire n’excède 
pas le délai nécessaire pour atteindre le but poursuivi (voir, notamment, 
Cour eur. D. H., arrêt Saadi c. Royaume-Uni du 29 janvier 2008, non en-
core publié au Recueil des arrêts et décisions, § 72 et 74), que du hui-
tième des «vingt principes directeurs sur le retour forcé» adoptés le 4 mai 
2005 par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe, auxquels la di-
rective fait référence à son troisième considérant. Selon ce principe, toute 
détention préalable à l’éloignement doit être aussi brève que possible. 
 
44 C’est au regard de ces considérations qu’il convient d’apprécier si les 
règles communes introduites par la directive 2008/115 s’opposent à une 
réglementation nationale telle que celle en cause dans l’affaire au princi-
pal. 
 
45 À cet égard, il importe de relever, premièrement, que, ainsi qu’il ré-
sulte des informations fournies tant par la juridiction de renvoi que par le 
gouvernement italien dans ses observations écrites, la directive 2008/115 
n’a pas été transposée dans l’ordre juridique italien. 
 
46 Or, selon une jurisprudence constante, lorsqu’un État membre 
s’abstient de transposer une directive dans les délais ou en fait une trans-
position incorrecte, les particuliers sont fondés à invoquer contre cet État 
les dispositions de cette directive qui apparaissent comme étant, du point 
de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises (voir 
en ce sens, notamment arrêts du 26 février 1986, Marshall, 152/84, Rec. 
p. 723, point 46, et du 3 mars 2011, Auto Nikolovi, C-203/10, non encore 
publié au Recueil, point 61). 
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47 Il en va ainsi pour les articles 15 et 16 de la directive 2008/115, les-
quels, ainsi qu’il résulte du point 40 du présent arrêt, sont inconditionnels 
et suffisamment précis pour ne pas nécessiter d’autres éléments particu-
liers pour permettre leur mise en œuvre par les États membres. 
 
48 Par ailleurs, une personne se trouvant dans la situation de M. El Dridi 
relève du champ d’application personnel de la directive 2008/115, cette 
dernière s’appliquant, aux termes de son article 2, paragraphe 1, aux res-
sortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État 
membre. 
 
49 Ainsi que l’a relevé M. l’avocat général aux points 22 à 28 de sa prise 
de position, cette conclusion ne saurait être remise en cause par l’article 
2, paragraphe 2, sous b), de cette directive, qui permet aux États 
membres de décider de ne pas appliquer cette dernière aux ressortissants 
de pays tiers faisant l’objet d’une sanction pénale prévoyant ou ayant pour 
conséquence leur retour, conformément au droit national, ou faisant 
l’objet de procédures d’extradition. En effet, il ressort de la décision de 
renvoi que l’obligation de retour résulte, dans l’affaire au principal, d’un 
décret du préfet de Turin du 8 mai 2004. Par ailleurs, les sanctions pé-
nales visées à ladite disposition ne concernent pas le non-respect du délai 
imparti pour le départ volontaire. 
 
50 Il convient de constater, deuxièmement, que même si le décret du 
préfet de Turin du 8 mai 2004, en ce qu’il établit une obligation pour M. El 
Dridi de quitter le territoire national, relève de la notion de «décision de 
retour», telle que définie à l’article 3, point 4, de la directive 2008/115 et 
visée, notamment, aux articles 6, paragraphe 1, et 7, paragraphe 1, de 
celle-ci, la procédure d’éloignement prévue par la réglementation italienne 
en cause au principal diffère sensiblement de celle établie par cette direc-
tive. 
 
51 Ainsi, tandis que cette directive impose l’octroi d’un délai pour le dé-
part volontaire, allant de sept à trente jours, le décret législatif 
n° 286/1998 ne prévoit pas le recours à cette mesure. 
 
52 Ensuite, s’agissant des mesures coercitives que les États membres 
peuvent mettre en œuvre en vertu de l’article 8, paragraphe 4, de la di-
rective 2008/115, telles que, notamment, l’accompagnement forcé à la 
frontière prévu à l’article 13, paragraphe 4, du décret législatif n° 
286/1998, force est de constater que dans une situation dans laquelle de 
telles mesures n’ont pas permis d’atteindre le résultat escompté, à savoir 
l’éloignement du ressortissant d’un pays tiers contre lequel elles ont été 
édictées, les États membres restent libres d’adopter des mesures, même 
de caractère pénal, permettant notamment de dissuader ces ressortis-
sants de demeurer illégalement sur le territoire de ces États. 
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53 Il convient toutefois de relever que si, en principe, la législation pénale 
et les règles de la procédure pénale relèvent de la compétence des États 
membres, ce domaine du droit peut néanmoins être affecté par le droit de 
l’Union (voir en ce sens, notamment, arrêts du 11 novembre 1981, Casati, 
203/80, Rec. p. 2595, point 27; du 2 février 1989, Cowan, 186/87, Rec. 
p. 195, point 19, et du 16 juin 1998, Lemmens, C-226/97, Rec. p. I-3711, 
point 19). 
 
54 Il s’ensuit que, nonobstant la circonstance que ni l’article 63, premier 
alinéa, point 3, sous b), CE, disposition qui a été reprise à l’article 79, pa-
ragraphe 2, sous c), TFUE, ni la directive 2008/115, adoptée notamment 
sur le fondement de cette disposition du traité CE, n’excluent la compé-
tence pénale des États membres dans le domaine de l’immigration clan-
destine et du séjour irrégulier, ces derniers doivent aménager leur législa-
tion dans ce domaine de manière à assurer le respect du droit de l’Union. 
 
55 En particulier, lesdits États ne sauraient appliquer une réglementation, 
fût-elle en matière pénale, susceptible de mettre en péril la réalisation des 
objectifs poursuivis par une directive et, partant, de priver celle-ci de son 
effet utile. 
 
56 En effet, aux termes respectivement des deuxième et troisième alinéas 
de l’article 4, paragraphe 3, TUE, les États membres, notamment, «pren-
nent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l’exécution 
des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institu-
tions de l’Union» et «s’abstiennent de toute mesure susceptible de mettre 
en péril la réalisation des objectifs de l’Union», y compris ceux poursuivis 
par les directives. 
 
57 S’agissant, plus spécifiquement, de la directive 2008/115, il y a lieu de 
rappeler que, aux termes de son treizième considérant, elle subordonne 
expressément le recours à des mesures coercitives au respect des prin-
cipes de proportionnalité et d’efficacité en ce qui concerne les moyens uti-
lisés et les objectifs poursuivis. 
 
58 Par conséquent, les États membres ne sauraient prévoir, en vue de 
remédier à l’échec des mesures coercitives adoptées pour procéder à 
l’éloignement forcé conformément à l’article 8, paragraphe 4, de ladite 
directive, une peine privative de liberté, telle que celle prévue à l’article 
14, paragraphe 5 ter, du décret législatif n° 286/1998, pour le seul motif 
qu’un ressortissant d’un pays tiers continue, après qu’un ordre de quitter 
le territoire national lui a été notifié et que le délai imparti dans cet ordre 
a expiré, de se trouver présent de manière irrégulière sur le territoire d’un 
État membre, mais ils doivent poursuivre leurs efforts en vue de 
l’exécution de la décision de retour qui continue à produire ses effets. 
 
59 En effet, une telle peine, en raison notamment de ses conditions et 
modalités d’application, risque de compromettre la réalisation de l’objectif 
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poursuivi par ladite directive, à savoir l’instauration d’une politique effi-
cace d’éloignement et de rapatriement des ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier. En particulier, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au 
point 42 de sa prise de position, une réglementation nationale, telle que 
celle en cause au principal, est susceptible de faire échec à l’application 
des mesures visées à l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2008/115 et 
de retarder l’exécution de la décision de retour. 
 
60 Cela n’exclut pas la faculté pour les États membres d’adopter, dans le 
respect des principes de la directive 2008/115 et de son objectif, des dis-
positions réglant la situation dans laquelle les mesures coercitives n’ont 
pas permis de parvenir à l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers 
qui séjourne sur leur territoire de façon irrégulière. 
 
61 Au regard de ce qui précède, il appartiendra à la juridiction de renvoi, 
chargée d’appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du 
droit de l’Union et d’en assurer le plein effet, de laisser inappliquée toute 
disposition du décret législatif n° 286/1998 contraire au résultat de la di-
rective 2008/115, notamment l’article 14, paragraphe 5 ter, de ce décret 
législatif (voir, en ce sens, arrêts du 9 mars 1978, Simmenthal, 106/77, 
Rec. p. 629, point 24; du 22 mai 2003, Connect Austria, C-462/99, Rec. 
p. I-5197, points 38 et 40, ainsi que du 22 juin 2010, Melki et Abdeli, 
C-188/10 et C-189/10, non encore publié au Recueil, point 43). En procé-
dant ainsi, la juridiction de renvoi devra tenir dûment compte du principe 
de l’application rétroactive de la peine plus légère, lequel fait partie des 
traditions constitutionnelles communes aux États membres (arrêts du 3 
mai 2005, Berlusconi e.a., C-387/02, C-391/02 et C-403/02, Rec. 
p. I-3565, points 67 à 69, ainsi que du 11 mars 2008, Jager, C-420/06, 
Rec. p. I-1315, point 59). 
 
62 Dès lors, il convient de répondre à la question posée que la directive 
2008/115, notamment ses articles 15 et 16, doit être interprétée en ce 
sens qu’elle s’oppose à une réglementation d’un État membre, telle que 
celle en cause dans l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction d’une peine 
d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier 
pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d’un ordre de quitter 
le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur ledit territoire sans 
motif justifié. 
 
 Sur les dépens 
 
63 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (première chambre) dit pour droit: 
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La directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures com-
munes applicables dans les États membres au retour des ressor-
tissants de pays tiers en séjour irrégulier, notamment ses articles 
15 et 16, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une 
réglementation d’un État membre, telle que celle en cause dans 
l’affaire au principal, qui prévoit l’infliction d’une peine 
d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers en séjour ir-
régulier pour le seul motif que celui-ci demeure, en violation d’un 
ordre de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, 
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Dans l’affaire C-329/11, 
 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de l’article 
267 TFUE, introduite par la cour d’appel de Paris (France), par décision du 






Préfet du Val-de-Marne, 
 
LA COUR (grande chambre), 
 
composée de M. V. Skouris, président, MM. A. Tizzano, J. N. Cunha Ro-
drigues, K. Lenaerts, J.-C. Bonichot, J. Malenovský, U. Lõhmus et M. Saf-
jan, présidents de chambre, MM. A. Borg Barthet, M. Ilešič (rapporteur), 
A. Arabadjiev, Mme C. Toader et M. J.-J. Kasel, juges 
 
avocat général: M. J. Mazák, 
 
greffier: Mme R. Şereş, administrateur, 
 
vu l’ordonnance du président de la Cour du 30 septembre 2011 décidant 
de soumettre le renvoi préjudiciel à une procédure accélérée conformé-
ment aux articles 23 bis du statut de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne et 104 bis, premier alinéa, du règlement de procédure de la Cour, 
 
vu la procédure écrite et à la suite de l’audience du 25 octobre 2011, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour M. Achughbabian, par Mes C. Papazian et P. Spinosi, avocats, 
 
– pour le gouvernement français, par Mme E. Belliard, M. G. de Bergues et 
Mme B. Beaupère-Manokha, en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement danois, par M. C. Vang, en qualité d’agent, 
 
– pour le gouvernement allemand, par MM. T. Henze et N. Graf Vitzthum, 
en qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement estonien, par Mme M. Linntam, en qualité d’agent, 
 
– pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande, en quali-
té d’agent, 
 
l’avocat général entendu, 
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1 La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de la di-
rective 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes appli-
cables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier (JO L 348, p. 98).  
 
2 Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant 
M. Achughbabian au préfet du Val-de-Marne au sujet du séjour irrégulier 
de M. Achughbabian sur le territoire français. 
 
 Le cadre juridique 
 
 La directive 2008/115 
 
3 Les quatrième, cinquième et dix-septième considérants de la directive 
2008/115 énoncent: 
 
«(4) Il est nécessaire de fixer des règles claires, transparentes et équitables afin de 
définir une politique de retour efficace, constituant un élément indispensable d’une 
politique migratoire bien gérée. 
 
(5) La présente directive devrait arrêter un ensemble horizontal de règles, appli-
cables à tous les ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas ou ne remplis-




(17) [...] Sans préjudice de l’arrestation initiale opérée par les autorités chargées 
de l’application de la loi, régie par la législation nationale, la rétention devrait 
s’effectuer en règle générale dans des centres de rétention spécialisés.» 
 
4 L’article 1er de la directive 2008/115, intitulé «Objet», prévoit: 
 
«La présente directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans 
les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 
conformément aux droits fondamentaux en tant que principes généraux du droit 
communautaire ainsi qu’au droit international, y compris aux obligations en matière 
de protection des réfugiés et de droits de l’homme.» 
 
5 L’article 2 de cette directive, intitulé «Champ d’application», dispose: 
 
«1. La présente directive s’applique aux ressortissants de pays tiers en séjour irré-
gulier sur le territoire d’un État membre. 
 
2. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer la présente directive aux 
ressortissants de pays tiers: 
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a) faisant l’objet d’une décision de refus d’entrée [...], ou arrêtés ou interceptés par 
les autorités compétentes à l’occasion du franchissement irrégulier par voie ter-
restre, maritime ou aérienne de la frontière extérieure d’un État membre [...]; 
 
b) faisant l’objet d’une sanction pénale prévoyant ou ayant pour conséquence leur 





6 L’article 3 de ladite directive, intitulé «Définitions», énonce: 
 




2) ‘séjour irrégulier’: la présence sur le territoire d’un État membre d’un ressortis-
sant d’un pays tiers qui ne remplit pas, ou ne remplit plus, les conditions [...] 
d’entrée, de séjour ou de résidence dans cet État membre; 
 
3) ‘retour’: le fait, pour le ressortissant d’un pays tiers, de rentrer – que ce soit par 
obtempération volontaire à une obligation de retour ou en y étant forcé – dans: 
 
– son pays d’origine, ou 
 
– un pays de transit conformément à des accords ou autres arrangements de ré-
admission communautaires ou bilatéraux, ou 
 
– un autre pays tiers dans lequel le ressortissant concerné d’un pays tiers décide de 
retourner volontairement et sur le territoire duquel il sera admis; 
 
4) ‘décision de retour’: une décision ou un acte de nature administrative ou judi-
ciaire déclarant illégal le séjour d’un ressortissant d’un pays tiers et imposant ou 
énonçant une obligation de retour; 
 
5) ‘éloignement’: l’exécution de l’obligation de retour, à savoir le transfert physique 








Décision de retour 
 
1. Les États membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressor-
tissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des ex-
ceptions visées aux paragraphes 2 à 5. 
 
2. Les ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État 
membre et titulaires d’un titre de séjour valable ou d’une autre autorisation confé-
rant un droit de séjour délivrés par un autre État membre sont tenus de se rendre 
immédiatement sur le territoire de cet autre État membre. [...] 
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3. Les États membres peuvent s’abstenir de prendre une décision de retour à 
l’encontre d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire si 
le ressortissant concerné d’un pays tiers est repris par un autre État membre [...] 
 
4. À tout moment, les États membres peuvent décider d’accorder un titre de séjour 
autonome ou une autre autorisation conférant un droit de séjour pour des motifs 
charitables, humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour ir-
régulier sur leur territoire. Dans ce cas, aucune décision de retour n’est prise. [...] 
 
5. Si un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État 
membre fait l’objet d’une procédure en cours portant sur le renouvellement de son 
titre de séjour ou d’une autre autorisation lui conférant un droit de séjour, cet État 
membre examine s’il y a lieu de s’abstenir de prendre une décision de retour 








1. La décision de retour prévoit un délai approprié allant de sept à trente jours pour 





2. Si nécessaire, les États membres prolongent le délai de départ volontaire d’une 
durée appropriée, en tenant compte des circonstances propres à chaque cas, telles 
que la durée du séjour, l’existence d’enfants scolarisés et d’autres liens familiaux et 
sociaux. 
 
3. Certaines obligations visant à éviter le risque de fuite, comme les obligations de 
se présenter régulièrement aux autorités, de déposer une garantie financière adé-
quate, de remettre des documents ou de demeurer en un lieu déterminé, peuvent 
être imposées pendant le délai de départ volontaire. 
 
4. S’il existe un risque de fuite, ou si une demande de séjour régulier a été rejetée 
comme étant manifestement non fondée ou frauduleuse, ou si la personne concer-
née constitue un danger pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité na-
tionale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de départ volon-






1. Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour exécuter la 
décision de retour si aucun délai n’a été accordé pour un départ volontaire confor-
mément à l’article 7, paragraphe 4, ou si l’obligation de retour n’a pas été respec-




4. Lorsque les États membres utilisent – en dernier ressort – des mesures coerci-
tives pour procéder à l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers qui s’oppose à 
son éloignement, ces mesures sont proportionnées et ne comportent pas d’usage 
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de la force allant au-delà du raisonnable. Ces mesures sont mises en œuvre comme 
il est prévu par la législation nationale, conformément aux droits fondamentaux et 
dans le respect de la dignité et de l’intégrité physique du ressortissant concerné 






Report de l’éloignement 
 
1. Les États membres reportent l’éloignement: 
 
a) dans le cas où il se ferait en violation du principe de non-refoulement, ou 
 
b) tant que dure l’effet suspensif accordé [à l’issue d’un recours introduit contre 
une décision liée au retour]. 
 
2. Les États membres peuvent reporter l’éloignement pour une période appropriée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque cas. Ils prennent en compte 
notamment: 
 
a) l’état physique ou mental du ressortissant d’un pays tiers; 
 
b) des motifs d’ordre technique, comme l’absence de moyens de transport ou 
l’échec de l’éloignement en raison de l’absence d’identification. 
 
3. Si l’éloignement est reporté conformément aux paragraphes 1 et 2, les obliga-
tions prévues à l’article 7, paragraphe 3, peuvent être imposées au ressortissant 
concerné d’un pays tiers.» 
 






1. À moins que d’autres mesures suffisantes, mais moins coercitives, puissent être 
appliquées efficacement dans un cas particulier, les États membres peuvent uni-
quement placer en rétention le ressortissant d’un pays tiers qui fait l’objet de pro-
cédures de retour afin de préparer le retour et/ou de procéder à l’éloignement, en 
particulier lorsque: 
 
a) il existe un risque de fuite, ou 
 
b) le ressortissant concerné d’un pays tiers évite ou empêche la préparation du re-
tour ou de la procédure d’éloignement. 
 
Toute rétention est aussi brève que possible et n’est maintenue qu’aussi longtemps 





4. Lorsqu’il apparaît qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement 
pour des considérations d’ordre juridique ou autres ou que les conditions énoncées 
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au paragraphe 1 ne sont plus réunies, la rétention ne se justifie plus et la personne 
concernée est immédiatement remise en liberté. 
 
5. La rétention est maintenue aussi longtemps que les conditions énoncées au pa-
ragraphe 1 sont réunies et qu’il est nécessaire de garantir que l’éloignement puisse 
être mené à bien. Chaque État membre fixe une durée déterminée de rétention, qui 
ne peut pas dépasser six mois. 
 
6. Les États membres ne peuvent pas prolonger la période visée au paragraphe 5, 
sauf pour une période déterminée n’excédant pas douze mois supplémentaires, 
conformément au droit national, lorsque, malgré tous leurs efforts raisonnables, il 
est probable que l’opération d’éloignement dure plus longtemps en raison: 
 
a) du manque de coopération du ressortissant concerné d’un pays tiers, ou 
 




Conditions de rétention 
 
1. La rétention s’effectue en règle générale dans des centres de rétention spéciali-
sés. Lorsqu’un État membre ne peut les placer dans un centre de rétention spéciali-
sé et doit les placer dans un établissement pénitentiaire, les ressortissants de pays 




9 Selon l’article 20 de la directive 2008/115, les États membres devaient 
mettre en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et adminis-
tratives nécessaires pour se conformer à celle-ci au plus tard le 24 dé-
cembre 2010. 
 
 La réglementation nationale 
 
 Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
 
10 Aux termes de l’article L. 211-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile français (ci-après le «Ceseda»), «[p]our en-
trer en France, tout étranger doit être muni [...] des documents et visas 
exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur 
[...]». 
 
11 Selon l’article L. 311-1 de ce code, «[...] tout étranger âgé de plus de 
dix-huit ans qui souhaite séjourner en France doit, après l’expiration d’un 
délai de trois mois depuis son entrée en France, être muni d’une carte de 
séjour».  
 
12 L’article L. 551-1 du Ceseda, dans sa version en vigueur à la date des 
faits au principal, était rédigé comme suit: 
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«Le placement en rétention d’un étranger dans des locaux ne relevant pas de 




3° Soit, faisant l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière [...] édicté moins 
d’un an auparavant, ou devant être reconduit à la frontière en exécution d’une in-





6°  Soit, faisant l’objet d’une obligation de quitter le territoire français prise [...] 
moins d’un an auparavant et pour laquelle le délai d’un mois pour quitter volontai-
rement le territoire est expiré, ne peut quitter immédiatement ce territoire.» 
 
13 L’article L. 552-1, première phrase, du Ceseda, dans sa version en vi-
gueur à la date des faits au principal, prévoyait que, «[q]uand un délai de 
quarante-huit heures s’est écoulé depuis la décision de placement en ré-
tention, le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins de prolon-
gation de la rétention.» 
 
14 L’article L. 621-1 du Ceseda dispose: 
 
«L’étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se conformer aux dispositions 
des articles L. 211-1 et L. 311-1 ou qui s’est maintenu en France au-delà de la du-
rée autorisée par son visa sera puni d’un emprisonnement d’un an et d’une amende 
de 3 750 euros. 
 
La juridiction pourra, en outre, interdire à l’étranger condamné, pendant une durée 
qui ne peut excéder trois ans, de pénétrer ou de séjourner en France. L’interdiction 
du territoire emporte de plein droit reconduite du condamné à la frontière, le cas 
échéant à l’expiration de la peine d’emprisonnement.» 
 
15 Certaines de ces dispositions du Ceseda ont été modifiées par la loi 
n° 2011-672, du 16 juin 2011, relative à l’immigration, à l’intégration et à 
la nationalité (JORF du 17 juillet 2011, p. 10290), entrée en vigueur le 18 
juillet 2011. L’article L. 621-1 du Ceseda ne fait pas partie des dispositions 
modifiées. 
 
 Le code de procédure pénale 
 
16 Aux termes de l’article 62-2 du code de procédure pénale, dans sa 
version en vigueur à la date des faits au principal: 
 
«La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par un officier de police judi-
ciaire, sous le contrôle de l’autorité judiciaire, par laquelle une personne à 
l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu’elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d’une peine 
d’emprisonnement est maintenue à la disposition des enquêteurs.» 
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 Le litige au principal et la question préjudicielle 
 
17 Le 24 juin 2011, à Maisons-Alfort (France), des contrôles d’identité ont 
été effectués sur la voie publique par la police. L’un des individus interro-
gés lors de ces contrôles a déclaré s’appeler Alexandre Achughbabian et 
être né en Arménie le 9 juillet 1990. 
 
18 Selon le procès-verbal dressé par la police, M. Achughbabian a égale-
ment déclaré être de nationalité arménienne. Ce dernier dément toutefois 
avoir fait cette déclaration. 
 
19 Soupçonné d’avoir commis et de continuer à commettre le délit énoncé 
à l’article L. 621-1 du Ceseda, M. Achughbabian a été placé en garde à 
vue. 
 
20 Un examen plus approfondi de la situation de M. Achughbabian a alors 
fait apparaître que l’intéressé était entré en France le 9 avril 2008 et y 
avait sollicité l’octroi d’un titre de séjour et que cette demande avait été 
rejetée le 28 novembre 2008, ce rejet ayant été confirmé le 27 janvier 
2009 par le préfet du Val-d’Oise et assorti par ce dernier d’un arrêté, noti-
fié à M. Achughbabian le 14 février 2009, portant obligation de quitter le 
territoire français dans le délai d’un mois. 
 
21 Le 25 juin 2011, un arrêté de reconduite à la frontière et un arrêté de 
placement en rétention administrative ont été adoptés par le préfet du 
Val-de-Marne et notifiés à M. Achughbabian. 
 
22 Le 27 juin 2011, le juge des libertés et de la détention du tribunal de 
grande instance de Créteil, saisi en vertu de l’article L. 552-1 du Ceseda 
aux fins de la prolongation de la rétention au-delà de 48 heures, a ordon-
né cette prolongation et a rejeté les exceptions de nullité soulevées par M. 
Achughbabian à l’encontre, notamment, de la garde à vue dont il venait 
de faire l’objet. 
 
23 L’une desdites exceptions était tirée de l’arrêt du 28 avril 2011, El Dri-
di (C-61/11 PPU, non encore publié au Recueil), par lequel la Cour a jugé 
que la directive 2008/115 s’oppose à une réglementation d’un État 
membre qui prévoit une peine d’emprisonnement pour le seul motif qu’un 
ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier demeure, en violation 
d’un ordre de quitter le territoire de cet État dans un délai déterminé, sur 
ledit territoire sans motif justifié. Selon M. Achughbabian, il découle de cet 
arrêt que la peine d’emprisonnement prévue à l’article L. 621-1 du Ceseda 
est incompatible avec le droit de l’Union. Eu égard à cette incompatibilité 
ainsi qu’à la règle selon laquelle une garde à vue ne peut avoir lieu qu’en 
cas de soupçon d’un délit passible d’une peine d’emprisonnement, la pro-
cédure suivie en l’espèce serait irrégulière.  
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24 Le 28 juin 2011, M. Achughbabian a interjeté appel de l’ordonnance du 
juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Cré-
teil devant la cour d’appel de Paris. Celle-ci a constaté que 
M. Achughbabian est de nationalité arménienne, qu’il a fait l’objet d’un 
placement en garde à vue puis en rétention pour séjour irrégulier et qu’il a 
fait valoir que l’article L. 621-1 du Ceseda est incompatible avec la direc-
tive 2008/115, telle qu’interprétée dans l’arrêt El Dridi, précité. 
 
25 Dans ces circonstances, la cour d’appel de Paris a décidé de surseoir à 
statuer et de poser à la Cour la question préjudicielle suivante: 
 
«Compte tenu de son champ d’application, la directive [2008/115] s’oppose-t-elle à 
une réglementation nationale, telle [que] l’article L. 621-1 du [Ceseda], prévoyant 
l’infliction d’une peine d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers au seul 
motif de l’irrégularité de son entrée ou de son séjour sur le territoire national?» 
 
26 La juridiction de renvoi a, par ailleurs, mis fin à la rétention de 
M. Achughbabian. 
 
27 À la demande de la juridiction de renvoi, la chambre désignée a exa-
miné la nécessité de soumettre la présente affaire à la procédure 
d’urgence prévue à l’article 104 ter du règlement de procédure. Ladite 
chambre a décidé, l’avocat général entendu, de ne pas faire droit à cette 
demande. 
 
 Sur la question préjudicielle 
 
28 Il convient de relever d’emblée que la directive 2008/115 ne porte que 
sur le retour de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier dans un 
État membre et n’a donc pas pour objet d’harmoniser dans leur intégralité 
les règles nationales relatives au séjour des étrangers. Par conséquent, 
cette directive ne s’oppose pas à ce que le droit d’un État membre qualifie 
le séjour irrégulier de délit et prévoie des sanctions pénales pour dissua-
der et réprimer la commission d’une telle infraction aux règles nationales 
en matière de séjour. 
 
29 Les normes et les procédures communes instaurées par la directive 
2008/115 ne portant que sur l’adoption de décisions de retour et 
l’exécution de ces décisions, il y a lieu de relever, également, que cette 
directive ne s’oppose pas à un placement en détention en vue de la dé-
termination du caractère régulier ou non du séjour d’un ressortissant d’un 
pays tiers. 
 
30 Cette constatation est corroborée par le dix-septième considérant de 
ladite directive, duquel il ressort que les conditions de l’arrestation initiale 
de ressortissants de pays tiers soupçonnés de séjourner irrégulièrement 
dans un État membre demeurent régies par le droit national. Par ailleurs, 
ainsi que le gouvernement français l’a observé, il serait porté atteinte à 
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l’objectif de la directive 2008/115, à savoir le retour efficace des ressortis-
sants de pays tiers en séjour irrégulier, s’il était impossible pour les États 
membres d’éviter, par une privation de liberté telle qu’une garde à vue, 
qu’une personne soupçonnée de séjour irrégulier s’enfuie avant même que 
sa situation n’ait pu être clarifiée. 
 
31 Il importe de considérer, à cet égard, que les autorités compétentes 
doivent disposer d’un délai certes bref mais raisonnable pour identifier la 
personne contrôlée et pour rechercher les données permettant de déter-
miner si cette personne est un ressortissant d’un pays tiers en séjour irré-
gulier. La détermination du nom et de la nationalité peut, en cas 
d’absence de coopération de l’intéressé, s’avérer difficile. La vérification de 
l’existence d’un séjour irrégulier peut, elle aussi, se révéler complexe, no-
tamment lorsque l’intéressé invoque un statut de demandeur d’asile ou de 
réfugié. Cela étant, les autorités compétentes sont tenues, aux fins 
d’éviter de porter atteinte à l’objectif de la directive 2008/115, tel que 
rappelé au point précédent, d’agir avec diligence et de prendre position 
sans tarder sur le caractère régulier ou non du séjour de la personne con-
cernée. Une fois constatée l’irrégularité du séjour, lesdites autorités doi-
vent, en vertu de l’article 6, paragraphe 1, de ladite directive et sans pré-
judice des exceptions prévues par cette dernière, adopter une décision de 
retour. 
 
32 S’il résulte de ce qui précède que la directive 2008/115 ne s’oppose ni 
à une réglementation nationale, telle que l’article L. 621-1 du Ceseda, 
dans la mesure où celle-ci qualifie le séjour irrégulier d’un ressortissant 
d’un pays tiers de délit et prévoit des sanctions pénales, y compris une 
peine d’emprisonnement, pour réprimer ce séjour, ni à la détention d’un 
ressortissant d’un pays tiers en vue de la détermination du caractère ré-
gulier ou non du séjour de celui-ci, il convient, par la suite, de vérifier si 
cette directive s’oppose à une réglementation telle que l’article L. 621-1 
du Ceseda dans la mesure où celle-ci est susceptible de conduire à un 
emprisonnement au cours de la procédure de retour régie par ladite direc-
tive. 
 
33 À cet égard, la Cour a déjà relevé que si, en principe, la législation pé-
nale et les règles de procédure pénale relèvent de la compétence des 
États membres, ce domaine du droit peut néanmoins être affecté par le 
droit de l’Union. Dès lors, nonobstant la circonstance que ni l’article 63, 
premier alinéa, point 3, sous b), CE, disposition qui a été reprise à l’article 
79, paragraphe 2, sous c), TFUE, ni la directive 2008/115, adoptée no-
tamment sur le fondement de ladite disposition du traité CE, n’excluent la 
compétence pénale des États membres dans le domaine de l’immigration 
clandestine et du séjour irrégulier, ces derniers doivent aménager leur lé-
gislation dans ce domaine de manière à assurer le respect du droit de 
l’Union. Lesdits États ne sauraient appliquer une réglementation pénale 
susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs poursuivis par 
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ladite directive et, partant, de priver celle-ci de son effet utile (arrêt El 
Dridi, précité, points 53 à 55 et jurisprudence citée). 
 
34 Afin de répondre à la question de savoir si la directive 2008/115 
s’oppose, pour des raisons analogues à celles exposées par la Cour dans 
l’arrêt El Dridi, précité, à une réglementation telle que l’article L. 621-1 du 
Ceseda, il y a lieu de constater, tout d’abord, que la situation du requérant 
au principal relève de celle évoquée à l’article 8, paragraphe 1, de cette 
directive. 
 
35 Il ressort, en effet, du dossier et de la réponse de la juridiction de ren-
voi à une demande d’éclaircissement qui lui a été adressée par la Cour 
qu’un ordre de quitter le territoire français, fixant un délai d’un mois pour 
un départ volontaire, a été notifié le 14 février 2009 à M. Achughbabian et 
que cet ordre n’a pas été respecté par celui-ci. Cette décision de retour 
n’étant plus en vigueur le 24 juin 2011, date des contrôle et placement en 
garde à vue de M. Achughbabian, une nouvelle décision de retour a été 
adoptée le 25 juin 2011, prenant cette fois la forme d’un arrêté de recon-
duite à la frontière, non assorti d’un délai de départ volontaire. Il s’ensuit 
que, indépendamment de la question de savoir si la situation du requérant 
au principal doit être regardée comme celle d’une personne n’ayant pas 
respecté une obligation de retour dans le délai accordé pour un départ vo-
lontaire ou comme celle d’une personne soumise à une décision de retour 
sans fixation de délai pour un départ volontaire, ladite situation est en 
tout état de cause visée par l’article 8, paragraphe 1, de la directive 
2008/115 et fait donc naître l’obligation imposée par cet article à l’État 
membre concerné de prendre toutes les mesures nécessaires pour procé-
der à l’éloignement, à savoir, en vertu de l’article 3, point 5, de ladite di-
rective, le transfert physique de l’intéressé hors dudit État membre. 
 
36 Il convient de relever, ensuite, qu’il ressort clairement de l’article 8, 
paragraphes 1 et 4, de la directive 2008/115 que les termes «mesures» et 
«mesures coercitives» y figurant se réfèrent à toute intervention qui con-
duit, de manière efficace et proportionnée, au retour de l’intéressé. 
L’article 15 de ladite directive prévoit que la rétention de l’intéressé n’est 
permise qu’aux fins de préparer et de permettre l’éloignement et que 
cette privation de liberté ne peut être maintenue que pendant une durée 
maximale de six mois, une période de rétention supplémentaire de douze 
mois ne pouvant s’y ajouter que dans le cas où la non-exécution de la dé-
cision de retour pendant lesdits six mois est due à un manque de coopéra-
tion de l’intéressé ou à des retards subis pour obtenir de pays tiers les do-
cuments nécessaires. 
 
37 Or, à l’évidence, l’infliction et l’exécution d’une peine 
d’emprisonnement au cours de la procédure de retour prévue par la direc-
tive 2008/115 ne contribuent pas à la réalisation de l’éloignement que 
cette procédure poursuit, à savoir le transfert physique de l’intéressé hors 
de l’État membre concerné. Une telle peine ne constitue donc pas une 
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«mesure» ou une «mesure coercitive» au sens de l’article 8 de la directive 
2008/115. 
 
38 Enfin, il est constant que la réglementation nationale en cause au prin-
cipal, en ce qu’elle prévoit une peine d’emprisonnement pour tout ressor-
tissant d’un pays tiers qui est âgé de plus de 18 ans et qui séjourne irré-
gulièrement en France après l’expiration d’un délai de trois mois depuis 
son entrée sur le territoire français, est susceptible de conduire à un em-
prisonnement alors que, suivant les normes et les procédures communes 
énoncées aux articles 6, 8, 15 et 16 de la directive 2008/115, un tel res-
sortissant d’un pays tiers doit prioritairement faire l’objet d’une procédure 
de retour et peut, s’agissant d’une privation de liberté, tout au plus faire 
l’objet d’un placement en rétention. 
 
39 Une réglementation nationale telle que celle en cause au principal est, 
par conséquent, susceptible de faire échec à l’application des normes et 
des procédures communes établies par la directive 2008/115 et de retar-
der le retour, portant ainsi, à l’instar de la réglementation en cause dans 
l’affaire ayant conduit à l’arrêt El Dridi, précité, atteinte à l’effet utile de 
ladite directive. 
 
40 La conclusion énoncée ci-dessus n’est infirmée ni par la circonstance, 
mise en exergue par le gouvernement français, selon laquelle, en applica-
tion de circulaires adressées aux instances judiciaires, les peines prévues 
par la réglementation nationale en cause au principal sont rarement infli-
gées en dehors des cas où la personne séjournant irrégulièrement a, outre 
le délit de séjour irrégulier, commis un autre délit, ni par le fait, égale-
ment invoqué par ce gouvernement, que M. Achughbabian n’a pas été 
condamné auxdites peines. 
 
41 À cet égard, il importe de relever que les ressortissants de pays tiers 
ayant, outre le délit de séjour irrégulier, commis un ou plusieurs autres 
délits peuvent le cas échéant, en vertu de l’article 2, paragraphe 2, sous 
b), de la directive 2008/115, être soustraits au champ d’application de 
celle-ci. Toutefois, aucun élément du dossier soumis à la Cour ne suggère 
que M. Achughbabian aurait commis un délit autre que celui consistant à 
séjourner irrégulièrement sur le territoire français. La situation du requé-
rant au principal ne saurait donc être soustraite du champ d’application de 
la directive 2008/115, l’article 2, paragraphe 2, sous b), de celle-ci ne 
pouvant manifestement pas, sous peine de priver cette directive de son 
objet et de son effet contraignant, être interprété en ce sens qu’il serait 
loisible aux États membres de ne pas appliquer les normes et les procé-
dures communes énoncées par ladite directive aux ressortissants de pays 
tiers n’ayant commis que l’infraction de séjour irrégulier. 
 
42 En ce qui concerne la circonstance que M. Achughbabian n’a, jusqu’à 
présent, pas été condamné aux peines d’emprisonnement et d’amende 
prévues à l’article L. 621-1 du Ceseda, il y a lieu de relever qu’il n’est pas 
C-329/11 
- 519 - 
contesté que l’adoption à son encontre d’un arrêté de reconduite à la fron-
tière a été fondée sur la constatation du délit de séjour irrégulier prévu 
audit article et que ce dernier est, indépendamment du contenu des circu-
laires mentionnées par le gouvernement français, susceptible de conduire 
à une condamnation auxdites peines. Par conséquent, l’article L. 621-1 du 
Ceseda ainsi que la question de sa compatibilité avec le droit de l’Union 
sont pertinents dans l’affaire au principal, la juridiction de renvoi et le 
gouvernement français n’ayant par ailleurs fait mention ni d’un classement 
sans suite ni, de manière plus générale, d’une décision excluant définiti-
vement toute possibilité de poursuites à l’encontre de M. Achughbabian 
pour ledit délit. 
 
43 Au demeurant, et à l’instar de ce qui a été rappelé au point 33 du pré-
sent arrêt, il convient de souligner le devoir des États membres, découlant 
de l’article 4, paragraphe 3, TUE et rappelé au point 56 de l’arrêt El Dridi, 
précité, de prendre toute mesure propre à assurer l’exécution des obliga-
tions résultant de la directive 2008/115 et de s’abstenir de toute mesure 
susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de celle-ci. Il im-
porte que les dispositions nationales applicables ne soient pas susceptibles 
de compromettre la bonne application des normes et des procédures 
communes introduites par ladite directive. 
 
44 Ne saurait, enfin, être accueillie, l’argumentation des gouvernements 
allemand et estonien, selon laquelle les articles 8, 15 et 16 de la directive 
2008/115 font, certes, obstacle à ce qu’une peine d’emprisonnement in-
tervienne au cours de la procédure d’éloignement prévue par ces articles, 
mais ne s’opposent pas à ce qu’un État membre inflige, à un ressortissant 
d’un pays tiers en séjour irrégulier, une peine d’emprisonnement avant de 
procéder à l’éloignement de cette personne selon les modalités prévues 
par la directive. 
 
45 Il suffit de constater, à cet égard, qu’il découle tant du devoir de 
loyauté des États membres que des exigences d’efficacité rappelées no-
tamment au quatrième considérant de la directive 2008/115 que 
l’obligation imposée par l’article 8 de cette directive aux États membres de 
procéder, dans les hypothèses énoncées au paragraphe 1 de cet article, à 
l’éloignement doit être remplie dans les meilleurs délais. À l’évidence, tel 
ne serait pas le cas si, après avoir constaté le séjour irrégulier du ressor-
tissant d’un pays tiers, l’État membre concerné faisait précéder l’exécution 
de la décision de retour, voire l’adoption même de cette décision, de pour-
suites pénales suivies, le cas échéant, d’une peine d’emprisonnement. Une 
telle démarche retarderait l’éloignement (arrêt El Dridi, précité, point 59) 
et ne figure pas, au demeurant, parmi les justifications d’un report de 
l’éloignement mentionnées à l’article 9 de la directive 2008/115. 
 
46 S’il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent que les 
États membres liés par la directive 2008/115 ne sauraient prévoir une 
peine d’emprisonnement pour les ressortissants de pays tiers en séjour 
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irrégulier dans des situations dans lesquelles ceux-ci doivent, en vertu des 
normes et des procédures communes établies par cette directive, être 
éloignés et peuvent, en vue de la préparation et de la réalisation de cet 
éloignement, tout au plus être soumis à une rétention, cela n’exclut pas la 
faculté pour les États membres d’adopter ou de maintenir des disposi-
tions, le cas échéant de caractère pénal, réglant, dans le respect des prin-
cipes de ladite directive et de son objectif, la situation dans laquelle les 
mesures coercitives n’ont pas permis de parvenir à l’éloignement d’un res-
sortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier (arrêt El Dridi, précité, points 
52 et 60). 
 
47 Eu égard à cette faculté, force est de constater que la thèse avancée 
par les gouvernements ayant présenté des observations devant la Cour, 
selon laquelle une interprétation telle que celle donnée ci-dessus mettrait 
fin à la possibilité pour les États membres de dissuader le séjour irrégu-
lier, n’est pas fondée. 
 
48 En particulier, la directive 2008/115 ne s’oppose pas à ce que des 
sanctions pénales soient infligées, suivant les règles nationales de procé-
dure pénale, à des ressortissants de pays tiers auxquels la procédure de 
retour établie par cette directive a été appliquée et qui séjournent irrégu-
lièrement sur le territoire d’un État membre sans qu’existe un motif justi-
fié de non-retour. 
 
49 À cet égard, il y a lieu de souligner que, dans le cadre de l’application 
desdites règles de procédure pénale, l’infliction des sanctions mentionnées 
au point précédent est soumise au plein respect des droits fondamentaux, 
et notamment de ceux garantis par la convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome 
le 4 novembre 1950. 
 
50 Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de 
répondre à la question posée que la directive 2008/115 doit être interpré-
tée en ce sens qu’elle 
 
– s’oppose à une réglementation d’un État membre réprimant le séjour 
irrégulier par des sanctions pénales, pour autant que celle-ci permet 
l’emprisonnement d’un ressortissant d’un pays tiers qui, tout en séjour-
nant irrégulièrement sur le territoire dudit État membre et n’étant pas dis-
posé à quitter ce territoire volontairement, n’a pas été soumis aux me-
sures coercitives visées à l’article 8 de cette directive et n’a pas, en cas de 
placement en rétention en vue de la préparation et de la réalisation de son 
éloignement, vu expirer la durée maximale de cette rétention; et 
 
– ne s’oppose pas à une telle réglementation pour autant que celle-ci 
permet l’emprisonnement d’un ressortissant d’un pays tiers auquel la pro-
cédure de retour établie par ladite directive a été appliquée et qui sé-
journe irrégulièrement sur ledit territoire sans motif justifié de non-retour. 
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 Sur les dépens 
 
51 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (grande chambre) dit pour droit: 
 
La directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures com-
munes applicables dans les États membres au retour des ressor-
tissants de pays tiers en séjour irrégulier, doit être interprétée en 
ce sens qu’elle 
 
– s’oppose à une réglementation d’un État membre réprimant le 
séjour irrégulier par des sanctions pénales, pour autant que celle-
ci permet l’emprisonnement d’un ressortissant d’un pays tiers qui, 
tout en séjournant irrégulièrement sur le territoire dudit État 
membre et n’étant pas disposé à quitter ce territoire volontaire-
ment, n’a pas été soumis aux mesures coercitives visées à l’article 
8 de cette directive et n’a pas, en cas de placement en rétention en 
vue de la préparation et de la réalisation de son éloignement, vu 
expirer la durée maximale de cette rétention; et 
 
– ne s’oppose pas à une telle réglementation pour autant que 
celle-ci permet l’emprisonnement d’un ressortissant d’un pays 
tiers auquel la procédure de retour établie par ladite directive a 
été appliquée et qui séjourne irrégulièrement sur ledit territoire 
sans motif justifié de non-retour. 
 
  
COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPEENNE 
Skerdjan Celaj 
Affaire C-290/14 
1er octobre 2015 
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Dans l’affaire C-290/14, 
 
ayant pour objet une demande de décision préjudicielle au titre de 
l’article 267 TFUE, introduite par le tribunal de Florence (Tribunale di Fi-
renze, Italie), par décision du 22 mai 2014, parvenue à la Cour le 12 juin 




LA COUR (quatrième chambre), 
 
composée de M. L. Bay Larsen (rapporteur), président de chambre, 
Mme K. Jürimäe, MM. J. Malenovský, M. Safjan et Mme A. Prechal, juges, 
 
avocat général: M. M. Szpunar, 
 
greffier: M. A. Calot Escobar, 
 
vu la procédure écrite, 
 
considérant les observations présentées: 
 
– pour le gouvernement italien, par Mme G. Palmieri, en qualité d’agent, 
assistée de M. L. D’Ascia, avvocato dello Stato, 
 
– pour le gouvernement tchèque, par MM. M. Smolek et J. Vláčil, en quali-
té d’agents, 
 
– pour le gouvernement allemand, par M. T. Henze, en qualité d’agent, 
 
– pour le gouvernement hellénique, par Mme M. Michelogiannaki, en quali-
té d’agent, 
 
– pour le gouvernement norvégien, par Mme E. Widsteen et M. K. Moen, en 
qualité d’agents, 
 
– pour le gouvernement suisse, par M. E. Bichet, en qualité d’agent, 
 
– pour la Commission européenne, par Mme M. Condou-Durande et 
M. A. Aresu, en qualité d’agents, 
 
ayant entendu l’avocat général en ses conclusions à l’audience du 28 avril 
2015, 
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1 La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de la di-
rective 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, du 
16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes appli-
cables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier (JO L 348, p. 98). 
 
2 Cette demande a été présentée dans le cadre de poursuites pénales en-
gagées contre M. Celaj, ressortissant albanais, à la suite de son entrée sur 
le territoire italien en violation d’une interdiction d’entrée sur ce territoire 
d’une durée de trois ans. 
 
 Le cadre juridique 
 
 La convention relative au statut des réfugiés 
 
3 La convention relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 
28 juillet 1951 [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, 
no 2545 (1954)], est entrée en vigueur le 22 avril 1954. Elle a été complé-
tée par le protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 
31 janvier 1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967 (ci-après la 
«convention de Genève»). 
 
4 L’article 31, paragraphe 1, de la convention de Genève énonce: 
 
«Les États Contractants n’appliqueront pas de sanctions pénales, du fait de leur en-
trée ou de leur séjour irréguliers, aux réfugiés qui, arrivant directement du terri-
toire où leur vie ou leur liberté était menacée au sens prévu par l’article premier, 
entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, sous la réserve qu’ils se 
présentent sans délai aux autorités et leur exposent des raisons reconnues valables 
de leur entrée ou présence irrégulières.»  
 
 La directive 2008/115 
 
5 Les considérants 1, 4, 14 et 23 de la directive 2008/115 sont libellés 
comme suit: 
 
«(1) Le Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999 a défini, en ma-
tière d’immigration et d’asile, une approche cohérente, qui couvre à la fois la créa-
tion d’un régime d’asile commun, une politique de l’immigration légale et la lutte 




(4) Il est nécessaire de fixer des règles claires, transparentes et équitables afin de 
définir une politique de retour efficace, constituant un élément indispensable d’une 
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(14) Il y a lieu de conférer une dimension européenne aux effets des mesures na-
tionales de retour par l’instauration d’une interdiction d’entrée excluant toute en-




(23) L’application de la présente directive ne porte pas préjudice aux obligations 
découlant de la convention de Genève [...]» 
 
6 L’article 1er de cette directive, intitulé «Objet», prévoit: 
 
«La présente directive fixe les normes et procédures communes à appliquer dans 
les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, 
conformément aux droits fondamentaux en tant que principes généraux du droit 
communautaire ainsi qu’au droit international, y compris aux obligations en matière 
de protection des réfugiés et de droits de l’homme.» 
 
7 L’article 8 de ladite directive, intitulé «Éloignement», dispose: 
 
«1. Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour exécuter la 
décision de retour si aucun délai n’a été accordé pour un départ volontaire confor-
mément à l’article 7, paragraphe 4, ou si l’obligation de retour n’a pas été respec-
tée dans le délai accordé pour le départ volontaire conformément à l’article 7. 
 
2. Si un État membre a accordé un délai de départ volontaire conformément à 
l’article 7, la décision de retour ne peut être exécutée qu’après expiration de ce dé-
lai, à moins que, au cours de celui-ci, un risque visé à l’article 7, paragraphe 4, ap-
paraisse. 
 
3. Les États membres peuvent adopter une décision ou un acte distinct de nature 
administrative ou judiciaire ordonnant l’éloignement. 
 
4. Lorsque les États membres utilisent – en dernier ressort – des mesures coerci-
tives pour procéder à l’éloignement d’un ressortissant d’un pays tiers qui s’oppose à 
son éloignement, ces mesures sont proportionnées et ne comportent pas d’usage 
de la force allant au-delà du raisonnable. Ces mesures sont mises en œuvre comme 
il est prévu par la législation nationale, conformément aux droits fondamentaux et 
dans le respect de la dignité et de l’intégrité physique du ressortissant concerné 
d’un pays tiers. 
 
5. Lorsque les États membres procèdent aux éloignements par voie aérienne, ils 
tiennent compte des orientations communes sur les mesures de sécurité à prendre 
pour les opérations communes d’éloignement par voie aérienne, annexées à la dé-
cision 2004/573/CE. 
 
6. Les États membres prévoient un système efficace de contrôle du retour forcé.» 
 
8 L’article 11 de la même directive est ainsi rédigé:  
 
«1. Les décisions de retour sont assorties d’une interdiction d’entrée: 
 
a) si aucun délai n’a été accordé pour le départ volontaire, ou 
 
b) si l’obligation de retour n’a pas été respectée. 
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 Le droit italien 
 
9 L’article 13, paragraphe 13, du décret législatif no 286, portant texte 
unique des dispositions concernant la réglementation de l’immigration et 
les règles relatives à la condition de l’étranger (decreto legislativo 
n. 286 – Testo unico delle disposizioni concernenti la disciplina 
dell’immigrazione e norme sulla condizione dello straniero), du 25 juillet 
1998 (supplément ordinaire à la GURI no 191, du 18 août 1998, ci-après 
le «décret législatif no 286/1998»), énonce: 
 
«Le ressortissant étranger destinataire d’une décision d’obligation de quitter le ter-
ritoire ne peut revenir sur le territoire national sans une autorisation spéciale du 
ministre de l’Intérieur [Ministro dell’interno]. En cas d’infraction à cette règle, le 
ressortissant étranger est puni d’une peine allant d’un an à quatre ans 
d’emprisonnement et est [de] nouveau éloigné par une reconduite immédiate à la 
frontière. [...]» 
 
10 L’article 13, paragraphe 13 ter, du décret législatif no 286/1998 pré-
cise: 
 
«Pour les délits prévus aux paragraphes 13 et 13 bis, l’arrestation de l’auteur des 
faits est obligatoire même en dehors des cas de flagrance et les poursuites ont lieu 
selon la procédure d’urgence». 
 
 Le litige au principal et la question préjudicielle 
 
11 M. Celaj a été arrêté le 26 août 2011 sur le territoire italien par les 
forces de l’ordre de Pontassieve (Italie) pour tentative de vol à l’arraché. 
L’intéressé a été condamné, en raison de cette infraction, à une peine 
d’emprisonnement et au paiement d’une amende par un jugement ayant 
acquis autorité de chose jugée le 15 mars 2012, tout en bénéficiant d’un 
sursis. 
 
12 Le 17 avril 2012, M. Celaj a fait l’objet d’un décret d’expulsion édicté 
par le préfet de Florence (Prefetto di Firenze, Italie) et d’un ordre 
d’éloignement émis par le chef de la police de Florence (Questore di Fi-
renze), assortis d’une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans.  
 
13 Dans sa décision, le préfet de Florence a précisé qu’il convenait 
d’exclure la possibilité d’accorder un délai de départ volontaire à M. Celaj 
en raison de l’absence d’une demande de l’intéressé en ce sens et de 
l’existence d’un risque de fuite. La reconduite à la frontière n’a toutefois 
pas eu lieu pour des raisons techniques. Les autorités italiennes compé-
tentes ont, par conséquent, ordonné à l’intéressé de quitter immédiate-
ment le territoire national en l’avertissant que, dans le cas où il ne 
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s’exécuterait pas, il se verrait appliquer les sanctions prévues par la loi. 
L’intéressé a néanmoins continué à demeurer sur le territoire italien, où sa 
présence a été constatée par les autorités italiennes les 27 juillet, 1er août 
et 30 août 2012.  
 
14 Le 4 septembre 2012, M. Celaj s’est présenté spontanément au com-
missariat de police des frontières de Brindisi (Italie) et a quitté le territoire 
italien. 
 
15 Par la suite, M. Celaj est de nouveau entré sur le territoire italien. Le 
14 février 2014, il a été identifié par les forces de l’ordre à la gare ferro-
viaire de San Piero a Sieve (Italie). Celles-ci ont procédé à son arrestation 
pour violation de l’article 13, paragraphe 13, du décret législatif 
no 286/1998. 
 
16 Le ministère public a alors engagé une procédure pénale contre 
M. Celaj devant le tribunal de Florence et a requis sa condamnation à une 
peine de huit mois d’emprisonnement sur le fondement de l’article 13 du 
décret législatif no 286/1998.  
 
17 L’avocat de l’intéressé a demandé sa relaxe au motif que la direc-
tive 2008/115 s’oppose à cette réglementation nationale et que, partant, 
les faits ne sont plus constitutifs d’un délit.  
 
18 Dans ces conditions, le tribunal de Florence a décidé de surseoir à sta-
tuer et de poser à la Cour la question préjudicielle suivante: 
 
«Les dispositions de la directive 2008/115 s’opposent-elles à l’existence de disposi-
tions nationales des États membres qui prévoient une peine d’emprisonnement al-
lant jusqu’à quatre ans pour un ressortissant d’un pays tiers qui, après avoir été 
renvoyé dans son pays non à titre de sanction pénale ni comme conséquence d’une 
sanction pénale, est de nouveau entré sur le territoire national en violation d’une 
interdiction légale d’entrée, sans que ce ressortissant ait été préalablement soumis 
aux mesures coercitives prévues à l’article 8 de la directive 2008/115 aux fins de 
son éloignement rapide et efficace?» 
 
 Sur la question préjudicielle 
 
19 Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si la 
directive 2008/115 doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une 
réglementation d’un État membre qui prévoit l’infliction d’une peine 
d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers en situation de sé-
jour irrégulier qui, après être retourné dans son pays d’origine dans le 
cadre d’une procédure de retour antérieure, entre de nouveau irréguliè-
rement sur le territoire dudit État en violation d’une interdiction d’entrée. 
 
20 Il importe d’emblée de rappeler que la directive 2008/115 ne porte 
que sur le retour de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier et n’a 
donc pas pour objet d’harmoniser dans leur intégralité les règles des États 
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membres relatives au séjour des étrangers. Par conséquent, cette direc-
tive ne s’oppose pas, en principe, à ce que le droit d’un État membre qua-
lifie la nouvelle entrée illégale d’un ressortissant d’un pays tiers en viola-
tion d’une interdiction d’entrée de délit et prévoie des sanctions pénales 
pour dissuader et réprimer la commission d’une telle infraction (voir, par 
analogie, arrêts Achughbabian, C-329/11, EU:C:2011:807, point 28, ainsi 
que Sagor, C-430/11, EU:C:2012:777, point 31). 
 
21 Selon une jurisprudence constante, un État membre ne saurait appli-
quer une réglementation pénale susceptible de mettre en péril la réalisa-
tion des objectifs poursuivis par ladite directive et, partant, de priver 
celle-ci de son effet utile (arrêt Sagor, C-430/11, EU:C:2012:777, 
point 32 et jurisprudence citée). 
 
22 À cet égard, il y a lieu de relever que la directive 2008/115 a été adop-
tée sur le fondement de l’article 63, premier alinéa, point 3, sous b), CE, 
qui est devenu l’article 79, paragraphe 2, sous c), TFUE, lequel prévoit 
l’adoption de mesures dans le domaine de l’immigration clandestine et du 
séjour irrégulier. 
 
23 Ainsi qu’il ressort des considérants 1 et 4 de la directive 2008/115, lus 
à la lumière de l’article 79 TFUE, la mise en place d’une politique en ma-
tière de retour fait partie intégrante du développement, par l’Union euro-
péenne, d’une politique commune de l’immigration visant à assurer, no-
tamment, une prévention de l’immigration illégale et une lutte renforcée 
contre celle-ci.  
 
24 L’article 11, paragraphe 1, de la directive 2008/115 prévoit la possibili-
té et, dans certaines hypothèses, l’obligation pour les autorités compé-
tentes des États membres d’assortir les décisions de retour d’une interdic-
tion d’entrée, cette mesure visant, aux termes du considérant 14 de cette 
directive, à conférer une dimension européenne aux effets des mesures 
nationales de retour.  
 
25 Il y a lieu de considérer que la directive 2008/115 doit être interprétée 
en ce sens qu’elle ne s’oppose pas, en principe, à la faculté, pour les États 
membres, d’adopter une réglementation qui sanctionne pénalement la 
nouvelle entrée illégale d’un ressortissant d’un pays tiers. 
 
26 Certes, conformément à la jurisprudence de la Cour, il serait porté at-
teinte aux normes et aux procédures communes établies par la direc-
tive 2008/115 si, après avoir constaté le séjour irrégulier d’un ressortis-
sant d’un pays tiers, l’État membre concerné faisait précéder l’exécution 
de la décision de retour, voire l’adoption même de cette décision, d’une 
poursuite pénale pouvant conduire à une peine d’emprisonnement au 
cours de la procédure de retour, dans la mesure où une telle démarche 
risquerait de retarder l’éloignement (voir, en ce sens, arrêts El Dridi, 
C-61/11 PPU, EU:C:2011:268, point 59; Achughbabian, C-329/11, 
C-290/14 
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EU:C:2011:807, points 37 à 39 et 45, ainsi que Sagor, C-430/11, 
EU:C:2012:777, point 33).  
 
27 Cependant, la procédure pénale en cause au principal concerne la si-
tuation d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier auquel les 
normes et les procédures communes établies par la directive 2008/115 
ont été appliquées pour mettre fin à son premier séjour irrégulier sur le 
territoire d’un État membre et qui entre de nouveau sur le territoire de cet 
État en violation d’une interdiction d’entrée. 
 
28 Ainsi, les circonstances de l’affaire au principal se distinguent nette-
ment de celles en cause dans les affaires ayant donné lieu aux arrêts El 
Dridi (C-61/11 PPU, EU:C:2011:268) et Achughbabian (C-329/11, 
EU:C:2011:807), dans lesquelles des ressortissants des pays tiers concer-
nés en séjour irrégulier faisaient l’objet d’une première procédure de re-
tour dans l’État membre en question. 
 
29 Par ailleurs, la Cour a déjà jugé que la directive 2008/115 ne s’oppose 
pas à ce que des sanctions pénales soient infligées, suivant les règles na-
tionales de procédure pénale, à des ressortissants de pays tiers auxquels 
la procédure de retour établie par cette directive a été appliquée et qui 
séjournent irrégulièrement sur le territoire d’un État membre sans 
qu’existe un motif justifié de non-retour (arrêt Achughbabian, C-329/11, 
EU:C:2011:807, point 48). 
 
30 Dès lors, il y a lieu, a fortiori, de considérer que la directive 2008/115 
n’exclut pas la faculté pour les États membres de prévoir des sanctions 
pénales à l’encontre de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 
pour lesquels l’application de la procédure établie par cette directive a 
abouti à leur retour et qui entrent de nouveau sur le territoire d’un État 
membre en violation d’une interdiction d’entrée. 
 
31 Pour autant, dans la mesure où la situation du ressortissant d’un pays 
tiers concerné, qui a donné lieu à l’éloignement précédant la nouvelle en-
trée irrégulière sur le territoire d’un État membre relevait du champ 
d’application de la directive 2008/115, l’infliction d’une sanction pénale, 
telle que celle en cause au principal, n’est admissible qu’à la condition que 
l’interdiction d’entrée édictée à l’égard dudit ressortissant soit conforme à 
l’article 11 de cette directive, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi 
de vérifier. 
 
32 L’infliction d’une telle sanction pénale est également soumise au plein 
respect tant des droits fondamentaux, notamment de ceux garantis par la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (voir, en ce sens, 
arrêt Achughbabian, C-329/11, EU:C:2011:807, point 49), que, le cas 
échéant, de la convention de Genève, et notamment de son article 31, pa-
ragraphe 1.  
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33 Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de 
répondre à la question posée que la directive 2008/115 doit être interpré-
tée en ce sens qu’elle ne s’oppose pas, en principe, à une réglementation 
d’un État membre qui prévoit l’infliction d’une peine d’emprisonnement à 
un ressortissant d’un pays tiers en situation de séjour irrégulier qui, après 
être retourné dans son pays d’origine dans le cadre d’une procédure de 
retour antérieure, entre de nouveau irrégulièrement sur le territoire dudit 
État en violation d’une interdiction d’entrée. 
 
 Sur les dépens 
 
34 La procédure revêtant, à l’égard des parties au principal, le caractère 
d’un incident soulevé devant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci 
de statuer sur les dépens. Les frais exposés pour soumettre des observa-
tions à la Cour, autres que ceux desdites parties, ne peuvent faire l’objet 
d’un remboursement. 
 
Par ces motifs, la Cour (quatrième chambre) dit pour droit: 
 
La directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures com-
munes applicables dans les États membres au retour des ressor-
tissants de pays tiers en séjour irrégulier, doit être interprétée en 
ce sens qu’elle ne s’oppose pas, en principe, à une réglementation 
d’un État membre qui prévoit l’infliction d’une peine 
d’emprisonnement à un ressortissant d’un pays tiers en situation 
de séjour irrégulier qui, après être retourné dans son pays 
d’origine dans le cadre d’une procédure de retour antérieure, entre 
de nouveau irrégulièrement sur le territoire dudit État en violation 
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LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur l'Union européenne, et no-
tamment son article 31, points a) et b), et 
son article 34, paragraphe 2, point b), 
 
vu la proposition de la Commission263, 
 
vu l'avis du Parlement européen264, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Selon les conclusions du Conseil euro-
péen de Tampere des 15 et 16 octobre 
1999, et notamment le point 35, il con-
vient de supprimer, entre les États 
membres, la procédure formelle d'extradi-
tion pour les personnes qui tentent 
d'échapper à la justice après avoir fait l'ob-
jet d'une condamnation définitive et d'ac-
célérer les procédures d'extradition rela-
tives aux personnes soupçonnées d'avoir 
commis une infraction. 
 
(2) Le programme de mesures destiné à 
mettre en oeuvre le principe de reconnais-
sance mutuelle des décisions pénales pré-
vu par le point 37 des conclusions du Con-
seil de Tampere et adopté par le Conseil le 
30 novembre 2000265 mentionne la ques-
tion de l'exécution mutuelle des mandats 
d'arrêt. 
 
(3) La totalité ou certains des États 
membres sont parties à diverses conven-
tions dans le domaine de l'extradition, 
parmi lesquelles la convention européenne 
d'extradition du 13 décembre 1957 et la 
convention européenne du 27 janvier 1977 
pour la répression du terrorisme. Les pays 
nordiques ont des lois d'extradition de con-
tenu identique. 
 
(4) De surcroît, les trois conventions sui-
vantes, portant en totalité ou en partie sur 
l'extradition, ont été approuvées par les 
États membres et font partie de l'acquis de 
l'Union: la convention d'application de l'ac-
cord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à 
la suppression graduelle des contrôles aux 
                                   
263 JO C 332 E du 27.11.2001, p. 305. 
264 Avis rendu le 9 janvier 2002 (non encore paru au 
Journal officiel). 
265 JO C 12 E du 15.1.2001, p. 10. 
frontières communes266 du 19 juin 1990 
(pour ce qui est des États membres qui 
sont parties à ladite convention), la con-
vention du 10 mars 1995 relative à la pro-
cédure simplifiée d'extradition entre les 
États membres de l'Union européenne267 et 
la convention du 27 septembre 1996 rela-
tive à l'extradition entre les États membres 
de l'Union européenne268. 
 
(5) L'objectif assigné à l'Union de devenir 
un espace de liberté, de sécurité et de jus-
tice conduit à supprimer l'extradition entre 
États membres et à la remplacer par un 
système de remise entre autorités judi-
ciaires. Par ailleurs, l'instauration d'un 
nouveau système simplifié de remise des 
personnes condamnées ou soupçonnées, 
aux fins d'exécution des jugements ou de 
poursuites, en matière pénale permet de 
supprimer la complexité et les risques de 
retard inhérents aux procédures d'extradi-
tion actuelles. Aux relations de coopération 
classiques qui ont prévalu jusqu'ici entre 
États membres, il convient de substituer 
un système de libre circulation des déci-
sions judiciaires en matière pénale, tant 
pré-sentencielles que définitives, dans l'es-
pace de liberté, de sécurité et de justice. 
 
(6) Le mandat d'arrêt européen prévu par 
la présente décision-cadre constitue la 
première concrétisation, dans le domaine 
du droit pénal, du principe de reconnais-
sance mutuelle que le Conseil européen a 
qualifié de "pierre angulaire" de la coopé-
ration judiciaire. 
 
(7) Comme l'objectif de remplacer le sys-
tème d'extradition multilatéral fondé sur la 
convention européenne d'extradition du 13 
décembre 1957 ne peut pas être réalisé de 
manière suffisante par les États membres 
agissant unilatéralement et peut donc, en 
raison de sa dimension et de ses effets, 
être mieux réalisé au niveau de l'Union, le 
Conseil peut adopter des mesures, confor-
mément au principe de subsidiarité tel que 
visé à l'article 2 du traité sur l'Union euro-
péenne et à l'article 5 du traité instituant la 
Communauté européenne. Conformément 
au principe de proportionnalité, tel que 
prévu par ce dernier article, la présente 
                                   
266 JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 
267 JO C 78 du 30.3.1995, p. 2. 
268 JO C 313 du 13.10.1996, p. 12. 
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décision-cadre n'excède pas ce qui est né-
cessaire pour atteindre cet objectif. 
 
(8) Les décisions relatives à l'exécution du 
mandat d'arrêt européen doivent faire l'ob-
jet de contrôles suffisants, ce qui implique 
qu'une autorité judiciaire de l'État membre 
où la personne recherchée a été arrêtée 
devra prendre la décision de remise de 
cette dernière. 
 
(9) Le rôle des autorités centrales dans 
l'exécution d'un mandat d'arrêt européen 
doit se limiter à un appui pratique et admi-
nistratif. 
 
(10) Le mécanisme du mandat d'arrêt eu-
ropéen repose sur un degré de confiance 
élevé entre les États membres. La mise en 
oeuvre de celui-ci ne peut être suspendue 
qu'en cas de violation grave et persistante 
par un des États membres des principes 
énoncés à l'article 6, paragraphe 1, du trai-
té sur l'Union européenne, constatée par le 
Conseil en application de l'article 7, para-
graphe 1, dudit traité avec les consé-
quences prévues au paragraphe 2 du 
même article. 
 
(11) Le mandat d'arrêt européen devrait 
remplacer, dans les relations entre États 
membres, tous les instruments antérieurs 
relatifs à l'extradition, y compris les dispo-
sitions du titre III de la convention d'appli-
cation de l'accord de Schengen ayant trait 
à cette matière. 
 
(12) La présente décision-cadre respecte 
les droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus par l'article 6 du traité 
sur l'Union européenne et reflétés dans la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne269, notamment son chapitre 
VI. Rien dans la présente décision-cadre ne 
peut être interprété comme une interdic-
tion de refuser la remise d'une personne 
qui fait l'objet d'un mandat d'arrêt euro-
péen s'il y a des raisons de croire, sur la 
base d'éléments objectifs, que ledit man-
dat a été émis dans le but de poursuivre 
ou de punir une personne en raison de son 
sexe, de sa race, de sa religion, de son 
origine ethnique, de sa nationalité, de sa 
langue, de ses opinions politiques ou de 
son orientation sexuelle, ou qu'il peut être 
                                   
269 JO C 364 du 18.12.2000, p. 1. 
porté atteinte à la situation de cette per-
sonne pour l'une de ces raisons. 
 
La présente décision-cadre n'empêche pas 
un État membre d'appliquer ses règles 
constitutionnelles relatives au respect du 
droit à un procès équitable, à la liberté 
d'association, à la liberté de la presse et à 
la liberté d'expression dans d'autres mé-
dias. 
 
(13) Nul ne devrait être éloigné, expulsé 
ou extradé vers un État où il existe un 
risque sérieux qu'il soit soumis à la peine 
de mort, à la torture ou à d'autres peines 
ou traitements inhumains ou dégradants. 
 
(14) Tous les États membres ayant ratifié 
la convention du 28 janvier 1981 du Con-
seil de l'Europe pour la protection des per-
sonnes à l'égard du traitement automatisé 
des données à caractère personnel, il con-
vient que les données à caractère person-
nel traitées dans le cadre de la mise en 
œuvre de la présente décision-cadre soient 
protégées conformément aux principes de 
ladite convention, 
 









Définition du mandat d'arrêt euro-
péen et obligation de l'exécuter 
 
1. Le mandat d'arrêt européen est 
une décision judiciaire émise par un 
État membre en vue de l'arrestation 
et de la remise par un autre État 
membre d'une personne recherchée 
pour l'exercice de poursuites pé-
nales ou pour l'exécution d'une 
peine ou d'une mesure de sûreté 
privatives de liberté. 
 
2. Les États membres exécutent 
tout mandat d'arrêt européen, sur 
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la base du principe de reconnais-
sance mutuelle et conformément 
aux dispositions de la présente dé-
cision-cadre. 
 
3. La présente décision-cadre ne 
saurait avoir pour effet de modifier 
l'obligation de respecter les droits 
fondamentaux et les principes juri-
diques fondamentaux tels qu'ils 
sont consacrés par l'article 6 du 




Champ d'application du mandat 
d'arrêt européen 
 
1. Un mandat d'arrêt européen peut 
être émis pour des faits punis par la 
loi de l'État membre d'émission 
d'une peine ou d'une mesure de 
sûreté privatives de liberté d'un 
maximum d'au moins douze mois 
ou, lorsqu'une condamnation à une 
peine est intervenue ou qu'une me-
sure de sûreté a été infligée, pour 
des condamnations prononcées 
d'une durée d'au moins quatre 
mois. 
 
2. Les infractions suivantes, si elles 
sont punies dans l'État membre 
d'émission d'une peine ou d'une 
mesure de sûreté privatives de li-
berté d'un maximum d'au moins 
trois ans telles qu'elles sont définies 
par le droit de l'État membre 
d'émission, donnent lieu à remise 
sur la base d'un mandat d'arrêt eu-
ropéen, aux conditions de la pré-
sente décision-cadre et sans con-
trôle de la double incrimination du 
fait: 
 





- traite des êtres humains, 
 
- exploitation sexuelle des enfants 
et pédopornographie, 
 
- trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes, 
 





- fraude, y compris la fraude por-
tant atteinte aux intérêts financiers 
des Communautés européennes au 
sens de la convention du 26 juillet 
1995 relative à la protection des 
intérêts financiers des Communau-
tés européennes, 
 
- blanchiment du produit du crime, 
 
- faux monnayage, y compris la 




- crimes contre l'environnement, y 
compris le trafic illicite d'espèces 
animales menacées et le trafic illi-
cite d'espèces et d'essences végé-
tales menacées, 
 
- aide à l'entrée et au séjour irrégu-
liers, 
 
- homicide volontaire, coups et 
blessures graves, 
 
- trafic illicite d'organes et de tissus 
humains, 
 
- enlèvement, séquestration et 
prise d'otage, 
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- racisme et xénophobie, 
 
- vols organisés ou avec arme, 
 
- trafic illicite de biens culturels, y 




- racket et extorsion de fonds, 
 
- contrefaçon et piratage de pro-
duits, 
 
- falsification de documents admi-
nistratifs et trafic de faux, 
 
- falsification de moyens de paie-
ment, 
 
- trafic illicite de substances hor-
monales et autres facteurs de crois-
sance, 
 
- trafic illicite de matières nu-
cléaires et radioactives, 
 




- incendie volontaire, 
 
- crimes relevant de la juridiction 
de la Cour pénale internationale, 
 




3. Le Conseil peut décider à tout 
moment, statuant à l'unanimité et 
après consultation du Parlement 
européen dans les conditions pré-
vues à l'article 39, paragraphe 1, 
du traité sur l'Union européenne, 
d'ajouter d'autres catégories 
d'infractions à la liste contenue au 
paragraphe 2 du présent article. Le 
Conseil examine, à la lumière du 
rapport soumis par la Commission 
au titre de l'article 34, paragraphe 
3, s'il y a lieu d'étendre ou de modi-
fier cette liste. 
 
4. Pour les infractions autres que 
celles visées au paragraphe 2, la 
remise peut être subordonnée à la 
condition que les faits pour lesquels 
le mandat d'arrêt européen a été 
émis constituent une infraction au 
regard du droit de l'État membre 
d'exécution, quels que soient les 
éléments constitutifs ou la qualifica-




Motifs de non-exécution obligatoire 
du mandat d'arrêt européen 
 
L'autorité judiciaire de l'État 
membre d'exécution (ci-après dé-
nommée "autorité judiciaire d'exé-
cution") refuse l'exécution du man-
dat d'arrêt européen dans les cas 
suivants: 
 
1) si l'infraction qui est à la base du 
mandat d'arrêt est couverte par 
l'amnistie dans l'État membre 
d'exécution lorsque celui-ci avait 
compétence pour poursuivre cette 
infraction selon sa propre loi pé-
nale; 
 
2) s'il résulte des informations à la 
disposition de l'autorité judiciaire 
d'exécution que la personne recher-
chée a fait l'objet d'un jugement 
définitif pour les mêmes faits par un 
État membre, à condition que, en 
cas de condamnation, celle-ci ait 
été subie ou soit actuellement en 
cours d'exécution ou ne puisse plus 
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être exécutée selon les lois de l'État 
membre de condamnation; 
 
3) si la personne qui fait l'objet du 
mandat d'arrêt européen ne peut, 
en raison de son âge, être tenue 
pénalement responsable des faits à 
l'origine de ce mandat selon le droit 




Motifs de non-exécution facultative 
du mandat d'arrêt européen 
 
L'autorité judiciaire d'exécution 
peut refuser d'exécuter le mandat 
d'arrêt européen: 
 
1) si, dans l'un des cas visés à l'ar-
ticle 2, paragraphe 4, le fait qui est 
à la base du mandat d'arrêt euro-
péen ne constitue pas une infrac-
tion au regard du droit de l'État 
membre d'exécution; toutefois, en 
matière de taxes et impôts, de 
douane et de change, l'exécution du 
mandat d'arrêt européen ne pourra 
être refusée pour le motif que la 
législation de l'État membre d'exé-
cution n'impose pas le même type 
de taxes ou d'impôts ou ne contient 
pas le même type de réglementa-
tion en matière de taxes, d'impôts, 
de douane et de change que la légi-
slation de l'État membre d'émis-
sion; 
 
2) lorsque la personne qui fait l'ob-
jet du mandat d'arrêt européen est 
poursuivie dans l'État membre 
d'exécution pour le même fait que 
celui qui est à la base du mandat 
d'arrêt européen; 
 
3) lorsque les autorités judiciaires 
de l'État membre d'exécution ont 
décidé, soit de ne pas engager des 
poursuites pour l'infraction faisant 
l'objet du mandat d'arrêt européen, 
soit d'y mettre fin, ou lorsque la 
personne recherchée a fait l'objet 
dans un État membre d'une déci-
sion définitive pour les mêmes faits 
qui fait obstacle à l'exercice ulté-
rieur de poursuites; 
 
4) lorsqu'il y a prescription de l'ac-
tion pénale ou de la peine selon la 
législation de l'État membre d'exé-
cution et que les faits relèvent de la 
compétence de cet État membre 
selon sa propre loi pénale; 
 
5) s'il résulte des informations à la 
disposition de l'autorité judiciaire 
d'exécution que la personne recher-
chée a été définitivement jugée 
pour les mêmes faits par un pays 
tiers, à condition que, en cas de 
condamnation, celle-ci ait été subie 
ou soit actuellement en cours 
d'exécution ou ne puisse plus être 
exécutée selon les lois du pays de 
condamnation; 
 
6) si le mandat d'arrêt européen a 
été délivré aux fins d'exécution 
d'une peine ou d'une mesure de 
sûreté privatives de liberté, lorsque 
la personne recherchée demeure 
dans l'État membre d'exécution, en 
est ressortissante ou y réside, et 
que cet État s'engage à exécuter 
cette peine ou mesure de sûreté 
conformément à son droit interne; 
 
7) lorsque le mandat d'arrêt euro-
péen porte sur des infractions qui: 
 
a) selon le droit de l'État membre 
d'exécution, ont été commises en 
tout ou en partie sur le territoire de 
l'État membre d'exécution ou en un 
lieu considéré comme tel, ou 
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b) ont été commises hors du terri-
toire de l'État membre d'émission 
et que le droit de l'État membre 
d'exécution n'autorise pas la pour-
suite pour les mêmes infractions 
commises hors de son territoire. 
 
Article 4 bis  
 
Décisions rendues à l’issue d’un 
procès auquel l’intéressé n’a pas 
comparu en personne 
 
1. L’autorité judiciaire d’exécution 
peut également refuser d’exécuter 
le mandat d’arrêt européen délivré 
aux fins d’exécution d’une peine ou 
d’une mesure de sûreté privatives 
de liberté, si l’intéressé n’a pas 
comparu en personne au procès qui 
a mené à la décision, sauf si le 
mandat d’arrêt européen indique 
que l’intéressé, conformément aux 
autres exigences procédurales défi-
nies dans la législation nationale de 
l’État membre d’émission: 
 
a) en temps utile, 
 
i) soit a été cité à personne et a 
ainsi été informé de la date et 
du lieu fixés pour le procès qui a 
mené à la décision, soit a été 
informé officiellement et effecti-
vement par d’autres moyens de 
la date et du lieu fixés pour ce 
procès, de telle sorte qu’il a été 
établi de manière non équi-
voque qu’il a eu connaissance 




ii) a été informé qu’une décision 





b) ayant eu connaissance du procès 
prévu, a donné mandat à un con-
seil juridique, qui a été désigné 
soit par l’intéressé soit par l’État, 
pour le défendre au procès, et a 
été effectivement défendu par ce 




c) après s’être vu signifier la déci-
sion et avoir été expressément 
informé de son droit à une nou-
velle procédure de jugement ou à 
une procédure d’appel, à laquelle 
l’intéressé a le droit de participer 
et qui permet de réexaminer 
l’affaire sur le fond, en tenant 
compte des nouveaux éléments 
de preuve, et peut aboutir à une 
infirmation de la décision initiale: 
i) a indiqué expressément qu’il ne 




ii) n’a pas demandé une nouvelle 
procédure de jugement ou une 





d) n’a pas reçu personnellement la 
signification de la décision, mais: 
i) la recevra personnellement sans 
délai après la remise et sera ex-
pressément informé de son droit 
à une nouvelle procédure de ju-
gement ou à une procédure 
d’appel, à laquelle l’intéressé a 
le droit de participer et qui per-
met de réexaminer l’affaire sur 
le fond, en tenant compte des 
nouveaux éléments de preuve, 
et peut aboutir à une infirmation 
de la décision initiale; 
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ii) sera informé du délai dans le-
quel il doit demander une nou-
velle procédure de jugement ou 
une procédure d’appel, comme 




2. Si le mandat d’arrêt européen 
est délivré aux fins de l’exécution 
d’une peine ou d’une mesure de 
sûreté privatives de liberté confor-
mément aux dispositions du para-
graphe 1, point d), et si l’intéressé 
n’a pas été officiellement informé 
auparavant de l’existence de pour-
suites pénales à son encontre, ledit 
intéressé peut, au moment où le 
contenu du mandat d’arrêt euro-
péen est porté à sa connaissance, 
demander à recevoir une copie du 
jugement avant d’être remis. Dès 
que l’autorité d’émission est infor-
mée de cette demande, elle fournit 
la copie du jugement à la personne 
recherchée par l’intermédiaire de 
l’autorité d’exécution. La demande 
de la personne recherchée ne re-
tarde ni la procédure de remise, ni 
la décision d’exécuter le mandat 
d’arrêt européen. Le jugement est 
communiqué à l’intéressé pour in-
formation uniquement; cette com-
munication n’est pas considérée 
comme une signification officielle du 
jugement et ne fait courir aucun 
des délais applicables pour deman-
der une nouvelle procédure de ju-
gement ou une procédure d’appel. 
 
3. Si la personne est remise con-
formément aux dispositions du pa-
ragraphe 1, point d), et si elle a 
demandé une nouvelle procédure 
de jugement ou une procédure 
d’appel, son maintien en détention 
jusqu’au terme de ladite procédure 
de jugement ou d’appel est exami-
né, conformément au droit de l’État 
membre d’émission, soit régulière-
ment, soit à sa demande. Cet exa-
men porte notamment sur la possi-
bilité de suspendre ou 
d’interrompre la détention. La nou-
velle procédure de jugement ou 
d’appel commence en temps utile 




L'exécution du mandat d'arrêt eu-
ropéen par l'autorité judiciaire 
d'exécution peut être subordonnée 
par le droit de l'État membre d'exé-
cution à l'une des conditions sui-
vantes: 
 
1) lorsque le mandat d'arrêt euro-
péen a été délivré aux fins d'exécu-
tion d'une peine ou d'une mesure 
de sûreté prononcées par une déci-
sion rendue par défaut et si la per-
sonne concernée n'a pas été citée à 
personne ni autrement informée de 
la date et du lieu de l'audience qui a 
mené à la décision rendue par dé-
faut, la remise peut être subordon-
née à la condition que l'autorité ju-
diciaire d'émission donne des assu-
rances jugées suffisantes pour ga-
rantir à la personne qui fait l'objet 
du mandat d'arrêt européen qu'elle 
aura la possibilité de demander une 
nouvelle procédure de jugement 
dans l'État membre d'émission et 
d'être jugée en sa présence; 
 
2) lorsque l'infraction qui est à la 
base du mandat d'arrêt européen 
est punie par une peine ou une me-
sure de sûreté privatives de liberté 
à caractère perpétuel, l'exécution 
dudit mandat peut être subordon-
née à la condition que le système 
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juridique de l'État membre d'émis-
sion prévoie des dispositions per-
mettant une révision de la peine 
infligée - sur demande ou au plus 
tard après vingt ans - ou l'applica-
tion de mesures de clémence aux-
quelles la personne peut prétendre 
en vertu du droit ou de la pratique 
de l'État membre d'émission en vue 
de la non-exécution de cette peine 
ou mesure; 
 
3) lorsque la personne qui fait l'ob-
jet d'un mandat d'arrêt européen 
aux fins de poursuite est ressortis-
sante ou résidente de l'État 
membre d'exécution, la remise peut 
être subordonnée à la condition que 
la personne, après avoir été enten-
due, soit renvoyée dans l'État 
membre d'exécution afin d'y subir 
la peine ou la mesure de sûreté pri-
vatives de liberté qui serait pronon-





Détermination des autorités judi-
ciaires compétentes 
 
1. L'autorité judiciaire d'émission 
est l'autorité judiciaire de l'État 
membre d'émission qui est compé-
tente pour délivrer un mandat d'ar-
rêt européen en vertu du droit de 
cet État. 
 
2. L'autorité judiciaire d'exécution 
est l'autorité judiciaire de l'État 
membre d'exécution qui est compé-
tente pour exécuter le mandat d'ar-
rêt européen en vertu du droit de 
cet État. 
 
3. Chaque État membre informe le 
secrétariat général du Conseil de 
l'autorité judiciaire compétente se-




Recours à l'autorité centrale 
 
1. Chaque État membre peut dési-
gner une autorité centrale ou, lors-
que son ordre juridique le prévoit, 
plusieurs autorités centrales, pour 
assister les autorités judiciaires 
compétentes. 
 
2. Un État membre peut, si cela 
s'avère nécessaire en raison de 
l'organisation de son système judi-
ciaire, confier à son ou ses autorités 
centrales la transmission et la ré-
ception administratives des man-
dats d'arrêt européens, ainsi que de 
toute autre correspondance offi-
cielle la ou les concernant. 
 
L'État membre qui souhaite faire 
usage des possibilités visées au 
présent article communique au se-
crétariat général du Conseil les in-
formations relatives à l'autorité 
centrale ou aux autorités centrales 
désignées. Ces indications lient 





Contenu et forme du mandat d'ar-
rêt européen 
 
1. Le mandat d'arrêt européen con-
tient les informations suivantes, 
présentées conformément au for-
mulaire figurant en annexe: 
 
a) l'identité et la nationalité de la 
personne recherchée; 
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b) le nom, l'adresse, le numéro de 
téléphone et de télécopieur et 
l'adresse électronique de l'autorité 
judiciaire d'émission; 
 
c) l'indication de l'existence d'un 
jugement exécutoire, d'un mandat 
d'arrêt ou de toute autre décision 
judiciaire exécutoire ayant la même 
force entrant dans le champ d'ap-
plication des articles 1er et 2; 
 
d) la nature et la qualification légale 
de l'infraction, notamment au re-
gard de l'article 2; 
 
e) la description des circonstances 
de la commission de l'infraction, y 
compris le moment, le lieu et le de-
gré de participation de la personne 
recherchée à l'infraction; 
 
f) la peine prononcée, s'il s'agit d'un 
jugement définitif, ou l'échelle de 
peines prévue pour l'infraction par 
la loi de l'État membre d'émission; 
 
g) dans la mesure du possible, les 
autres conséquences de l'infraction. 
 
2. Le mandat d'arrêt européen doit 
être traduit dans la langue officielle 
ou dans une des langues officielles 
de l'État membre d'exécution. Tout 
État membre peut, au moment de 
l'adoption de la présente décision-
cadre ou ultérieurement, indiquer, 
dans une déclaration auprès du se-
crétariat général du Conseil, qu'il 
acceptera une traduction dans une 
ou plusieurs autres langues offi-









Transmission d'un mandat d'arrêt 
européen 
 
1. Lorsque le lieu où se trouve la 
personne recherchée est connu, 
l'autorité judiciaire d'émission peut 
communiquer le mandat d'arrêt eu-
ropéen directement à l'autorité ju-
diciaire d'exécution. 
 
2. L'autorité judiciaire d'émission 
peut, dans tous les cas, décider de 
signaler la personne recherchée 
dans le Système d'Information 
Schengen (SIS). 
 
3. Un tel signalement est effectué 
conformément aux dispositions de 
l'article 95 de la convention d'appli-
cation de l'accord de Schengen du 
14 juin 1985 relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux fron-
tières communes, du 19 juin 1990. 
Un signalement dans le SIS vaut 
mandat d'arrêt européen accompa-
gné des informations prévues à l'ar-
ticle 8, paragraphe 1. 
 
À titre transitoire, jusqu'au moment 
où le SIS aura la capacité de 
transmettre toutes les informations 
figurant à l'article 8, le signalement 
vaut mandat d'arrêt européen en 
attendant la réception de l'original 
en bonne et due forme par l'autori-
té judiciaire d'exécution. 
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Article 10 
 
Modalités de transmission d'un 
mandat d'arrêt européen 
 
1. Si l'autorité judiciaire d'émission 
ne connaît pas l'autorité judiciaire 
d'exécution compétente, elle effec-
tue les recherches nécessaires, no-
tamment par le biais des points de 
contact du Réseau judiciaire euro-
péen270, en vue d'obtenir cette in-
formation de l'État membre d'exé-
cution. 
 
2. Si l'autorité judiciaire d'émission 
le souhaite, la transmission peut 
être effectuée par le biais du sys-
tème de télécommunication sécuri-
sé du Réseau judiciaire européen. 
 
3. S'il n'est pas possible de recourir 
au SIS, l'autorité judiciaire d'émis-
sion peut faire appel aux services 
d'Interpol pour communiquer le 
mandat d'arrêt européen. 
 
4. L'autorité judiciaire d'émission 
peut transmettre le mandat d'arrêt 
européen par tout moyen sûr per-
mettant d'en obtenir une trace 
écrite, dans des conditions permet-
tant à l'État membre d'exécution 
d'en vérifier l'authenticité. 
 
5. Toutes les difficultés ayant trait à 
la transmission ou à l'authenticité 
de tout document nécessaire à 
l'exécution du mandat d'arrêt euro-
péen sont réglées au moyen de 
contacts directs entre les autorités 
judiciaires concernées ou, le cas 
échéant, de l'intervention des auto-
rités centrales des États membres. 
 
                                   
270 Action commune 98/428/JAI du Conseil du 29 juin 
1998 concernant la création d'un Réseau judiciaire 
européen (JO L 191 du 7.7.1998, p. 4). 
6. Si l'autorité qui reçoit un mandat 
d'arrêt européen n'est pas compé-
tente pour y donner suite, elle 
transmet d'office le mandat d'arrêt 
européen à l'autorité compétente 
de son État membre et elle en in-





Droits de la personne recherchée 
 
1. Lorsqu'une personne recherchée 
est arrêtée, l'autorité judiciaire 
d'exécution compétente informe 
cette personne, conformément à 
son droit national, de l'existence et 
du contenu du mandat d'arrêt eu-
ropéen, ainsi que de la possibilité 
qui lui est offerte de consentir à sa 
remise à l'autorité judiciaire d'émis-
sion. 
 
2. Une personne recherchée qui est 
arrêtée aux fins de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt européen, a le droit 
de bénéficier des services d'un con-
seil et d'un interprète conformé-





Maintien de la personne en déten-
tion 
 
Lorsqu'une personne est arrêtée sur 
la base d'un mandat d'arrêt euro-
péen, l'autorité judiciaire d'exécu-
tion décide s'il convient de la main-
tenir en détention conformément au 
droit de l'État membre d'exécution. 
La mise en liberté provisoire est 
possible à tout moment conformé-
ment au droit interne de l'État 
membre d'exécution, à condition 
que l'autorité compétente dudit État 
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membre prenne toute mesure 
qu'elle estimera nécessaire en vue 





Consentement donné à la remise 
 
1. Si la personne arrêtée indique 
qu'elle consent à sa remise, ce con-
sentement et, le cas échéant, la re-
nonciation expresse au bénéfice de 
la "règle de la spécialité", visée à 
l'article 27, paragraphe 2, sont 
donnés devant l'autorité judiciaire 
d'exécution, conformément au droit 
interne de l'État membre d'exécu-
tion. 
 
2. Tout État membre adopte les 
mesures nécessaires pour que le 
consentement et, le cas échéant, la 
renonciation visés au paragraphe 1 
soient recueillis dans des conditions 
faisant apparaître que la personne 
les a exprimés volontairement et en 
étant pleinement consciente des 
conséquences qui en résultent. À 
cette fin, la personne recherchée a 
le droit de se faire assister d'un 
conseil. 
 
3. Le consentement et, le cas 
échéant, la renonciation visés au 
paragraphe 1 sont consignés dans 
un procès-verbal, selon la procé-
dure prévue par le droit interne de 
l'État membre d'exécution. 
 
4. Le consentement est en principe 
irrévocable. Chaque État membre 
peut prévoir que le consentement 
et, le cas échéant, la renonciation 
peuvent être révocables, selon les 
règles applicables en droit interne. 
Dans ce cas, la période comprise 
entre la date du consentement et 
celle de sa révocation n'est pas 
prise en considération pour la dé-
termination des délais prévus à l'ar-
ticle 17. Un État membre qui sou-
haite avoir recours à cette possibili-
té en informe le secrétariat général 
du Conseil lors de l'adoption de la 
présente décision-cadre et indique 
les modalités selon lesquelles la ré-
vocation du consentement est pos-





Audition de la personne recherchée 
 
Si la personne arrêtée ne consent 
pas à sa remise de la manière pré-
vue à l'article 13, elle a le droit 
d'être entendue par l'autorité judi-
ciaire d'exécution, conformément 





Décision sur la remise 
 
1. L'autorité judiciaire d'exécution 
décide, dans les délais et aux condi-
tions définis dans la présente déci-
sion-cadre, la remise de la per-
sonne. 
 
2. Si l'autorité judiciaire d'exécution 
estime que les informations com-
muniquées par l'État membre 
d'émission sont insuffisantes pour 
lui permettre de décider la remise, 
elle demande la fourniture d'ur-
gence des informations complé-
mentaires nécessaires, en particu-
lier en relation avec les articles 3 à 
5 et 8, et peut fixer une date limite 
pour leur réception, en tenant 
compte de la nécessité de respecter 
les délais fixés à l'article 17. 
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3. L'autorité judiciaire d'émission 
peut, à tout moment, transmettre 
toutes les informations addition-





Décision en cas de concours de de-
mandes 
 
1. Si plusieurs États membres ont 
émis un mandat d'arrêt européen à 
l'encontre de la même personne, le 
choix du mandat d'arrêt européen à 
exécuter est opéré par l'autorité 
judiciaire d'exécution en tenant 
dûment compte de toutes les cir-
constances et, en particulier, de la 
gravité relative et du lieu de com-
mission des infractions, des dates 
respectives des mandats d'arrêt eu-
ropéens, ainsi que du fait que le 
mandat a été émis pour la pour-
suite ou pour l'exécution d'une 
peine ou d'une mesure de sûreté 
privatives de liberté. 
 
2. L'autorité judiciaire d'exécution 
peut demander l'avis d'Eurojust271 
en vue d'opérer le choix visé au pa-
ragraphe 1. 
 
3. En cas de conflit entre un man-
dat d'arrêt européen et une de-
mande d'extradition présentée par 
un pays tiers, la décision sur la 
priorité à donner au mandat d'arrêt 
européen ou à la demande d'extra-
dition est prise par l'autorité com-
pétente de l'État membre d'exécu-
tion, en tenant dûment compte de 
toutes les circonstances, en particu-
                                   
271 Décision 2002/187/JAI du Conseil du 28 février 
2002 instituant Eurojust afin de renforcer la lutte 
contre les formes graves de criminalité (JO L 63 du 
6.3.2002, p. 1). 
lier celles visées au paragraphe 1, 
ainsi que de celles mentionnées 
dans la convention applicable. 
 
4. Le présent article est sans préju-
dice des obligations des États 
membres découlant du statut de la 




Délais et modalités de la décision 
d'exécution du mandat d'arrêt eu-
ropéen 
 
1. Un mandat d'arrêt européen est 
à traiter et exécuter d'urgence. 
 
2. Lorsque la personne recherchée 
consent à sa remise, la décision dé-
finitive sur l'exécution du mandat 
d'arrêt européen devrait être prise 
dans les dix jours suivant ledit con-
sentement. 
 
3. Dans les autres cas, la décision 
définitive sur l'exécution du mandat 
d'arrêt européen devrait être prise 
dans un délai de soixante jours à 
compter de l'arrestation de la per-
sonne recherchée. 
 
4. Dans des cas spécifiques, lorsque 
le mandat d'arrêt européen ne peut 
être exécuté dans les délais prévus 
aux paragraphes 2 ou 3, l'autorité 
judiciaire d'exécution en informe 
immédiatement l'autorité judiciaire 
d'émission, en indiquant pour 
quelles raisons. Dans un tel cas, les 
délais peuvent être prolongés de 
trente jours supplémentaires. 
 
5. Aussi longtemps qu'aucune déci-
sion définitive sur l'exécution du 
mandat d'arrêt européen n'est prise 
par l'autorité judiciaire d'exécution, 
celui-ci s'assurera que les condi-
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tions matérielles nécessaires à une 
remise effective de la personne res-
tent réunies. 
 
6. Tout refus d'exécuter un mandat 
d'arrêt européen doit être motivé. 
 
7. Lorsque, dans des circonstances 
exceptionnelles, un État membre ne 
peut pas respecter les délais impar-
tis par le présent article, il en in-
forme Eurojust, en précisant les rai-
sons du retard. En outre, un État 
membre qui a subi, de la part d'un 
autre État membre, plusieurs re-
tards dans l'exécution de mandats 
d'arrêt européens en informe le 
Conseil en vue de l'évaluation, au 
niveau des États membres, de la 





Situation dans l'attente de la déci-
sion 
 
1. Lorsque le mandat d'arrêt euro-
péen a été émis pour l'exercice de 
poursuites pénales, l'autorité judi-
ciaire d'exécution doit: 
 
a) ou accepter qu'il soit procédé à 
l'audition de la personne recher-
chée, conformément à l'article 19; 
 
b) ou accepter que la personne re-
cherchée soit temporairement 
transférée. 
 
2. Les conditions et la durée du 
transfèrement temporaire sont 
fixées d'un commun accord entre 
l'autorité judiciaire d'émission et 
l'autorité judiciaire d'exécution. 
 
3. En cas de transfèrement tempo-
raire, la personne doit pouvoir re-
tourner dans l'État membre d'exé-
cution pour assister aux audiences 
la concernant, dans le cadre de la 




Audition de la personne dans l'at-
tente de la décision 
 
1. Il est procédé à l'audition de la 
personne recherchée par une auto-
rité judiciaire, assistée d'une autre 
personne désignée selon le droit de 
l'État membre dont relève la juridic-
tion requérante. 
 
2. L'audition de la personne recher-
chée est exécutée conformément 
au droit de l'État membre d'exécu-
tion et dans les conditions arrêtées 
d'un commun accord par l'autorité 
judiciaire d'émission et l'autorité 
judiciaire d'exécution. 
 
3. L'autorité judiciaire d'exécution 
compétente peut charger une autre 
autorité judiciaire de l'État membre 
dont elle relève de prendre part à 
l'audition de la personne recher-
chée, afin de garantir l'application 





Privilèges et immunités 
 
1. Lorsque la personne recherchée 
bénéficie d'un privilège ou d'une 
immunité de juridiction ou d'exécu-
tion dans l'État membre d'exécu-
tion, les délais visés à l'article 17 ne 
commencent à courir que si, et à 
compter du jour où, l'autorité judi-
ciaire d'exécution a été informée du 
fait que ce privilège ou cette immu-
nité ont été levés. 
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L'État membre d'exécution s'assure 
que les conditions matérielles né-
cessaires à une remise effective 
sont réunies au moment où la per-
sonne ne bénéficie plus d'un tel pri-
vilège ou d'une telle immunité. 
 
2. Lorsque la levée du privilège ou 
de l'immunité relève d'une autorité 
de l'État membre d'exécution, 
l'autorité judiciaire d'exécution lui 
en fait la demande sans délai. Lors-
que la levée du privilège ou de 
l'immunité relève d'une autorité 
d'un autre État ou d'une organisa-
tion internationale, il revient à 
l'autorité judiciaire d'émission de lui 







La présente décision-cadre n'affecte 
pas les obligations de l'État membre 
d'exécution lorsque la personne re-
cherchée a été extradée vers cet 
État membre à partir d'un pays 
tiers et que cette personne est pro-
tégée par des dispositions de l'ar-
rangement, en vertu duquel elle a 
été extradée, relatives à la spéciali-
té. L'État membre d'exécution 
prend toutes les mesures néces-
saires pour demander immédiate-
ment le consentement de l'État d'où 
la personne recherchée a été extra-
dée, de manière à ce qu'elle puisse 
être remise à l'État membre d'émis-
sion. Les délais visés à l'article 17 
ne commencent à courir qu'à dater 
du jour où ces règles de spécialité 
cessent de s'appliquer. En atten-
dant la décision de l'État d'où la 
personne recherchée a été extra-
dée, l'État membre d'exécution 
s'assurera que les conditions maté-
rielles nécessaires à une remise ef-




Notification de la décision 
 
L'autorité judiciaire d'exécution no-
tifie immédiatement à l'autorité ju-
diciaire d'émission la décision con-





Délai pour la remise de la personne 
 
1. La personne recherchée est re-
mise dans les plus brefs délais à 
une date convenue entre les autori-
tés concernées. 
 
2. Elle est remise au plus tard dix 
jours après la décision finale sur 
l'exécution du mandat d'arrêt euro-
péen. 
 
3. Si la remise de la personne re-
cherchée, dans le délai prévu au 
paragraphe 2, s'avère impossible en 
vertu d'un cas de force majeure 
dans l'un ou l'autre des États 
membres, l'autorité judiciaire 
d'exécution et l'autorité judiciaire 
d'émission prennent immédiate-
ment contact l'une avec l'autre et 
conviennent d'une nouvelle date de 
remise. Dans ce cas, la remise a 
lieu dans les dix jours suivant la 
nouvelle date convenue. 
 
4. Il peut exceptionnellement être 
sursis temporairement à la remise, 
pour des raisons humanitaires sé-
rieuses, par exemple lorsqu'il y a 
des raisons valables de penser 
qu'elle mettrait manifestement en 
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danger la vie ou la santé de la per-
sonne recherchée. L'exécution du 
mandat d'arrêt européen a lieu dès 
que ces raisons ont cessé d'exister. 
L'autorité judiciaire d'exécution en 
informe immédiatement l'autorité 
judiciaire d'émission et convient 
avec elle d'une nouvelle date de 
remise. Dans ce cas, la remise a 
lieu dans les dix jours suivant la 
nouvelle date convenue. 
 
5. À l'expiration des délais visés 
aux paragraphes 2 à 4, si la per-
sonne se trouve toujours en déten-




Remise différée ou conditionnelle 
 
1. L'autorité judiciaire d'exécution 
peut, après avoir décidé l'exécution 
du mandat d'arrêt européen, diffé-
rer la remise de la personne recher-
chée pour qu'elle puisse être pour-
suivie dans l'État membre d'exécu-
tion ou, si elle a déjà été condam-
née, pour qu'elle puisse purger, sur 
son territoire, une peine encourue 
en raison d'un fait autre que celui 
visé par le mandat d'arrêt euro-
péen. 
 
2. Au lieu de différer la remise, 
l'autorité judiciaire d'exécution peut 
remettre temporairement à l'État 
membre d'émission la personne re-
cherchée, dans des conditions à dé-
terminer d'un commun accord entre 
les autorités judiciaires d'exécution 
et d'émission. L'accord est fait par 
écrit et toutes les autorités de l'État 
membre d'émission sont tenues 






1. Chaque État membre permet, 
sauf lorsqu'il fait usage de la possi-
bilité de refus lorsque le transit d'un 
de ses ressortissants ou d'un de ses 
résidents est demandé aux fins 
d'exécution d'une peine ou d'une 
mesure de sûreté privatives de li-
berté, le transit à travers son terri-
toire d'une personne recherchée qui 
fait l'objet d'une remise, à condition 
d'avoir reçu des renseignements 
sur: 
 
a) l'identité et la nationalité de la 
personne faisant l'objet du mandat 
d'arrêt européen; 
 
b) l'existence d'un mandat d'arrêt 
européen; 
 
c) la nature et la qualification légale 
de l'infraction; 
 
d) la description des circonstances 
de l'infraction, y compris la date et 
le lieu. 
 
Lorsque la personne qui fait l'objet 
d'un mandat d'arrêt européen aux 
fins de poursuite est ressortissante 
ou résidente de l'État membre de 
transit, le transit peut être subor-
donné à la condition que la per-
sonne, après avoir été entendue, 
soit renvoyée dans l'État membre 
de transit pour y purger la peine ou 
la mesure de sûreté privatives de 
liberté qui serait prononcée à son 
encontre dans l'État membre 
d'émission. 
 
2. Chaque État membre désigne 
une autorité chargée de recevoir les 
demandes de transit et les docu-
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ments nécessaires, de même que 
toute autre correspondance offi-
cielle concernant les demandes de 
transit. Les États membres commu-
niquent cette désignation au secré-
tariat général du Conseil. 
 
3. La demande de transit, ainsi que 
les renseignements prévus au pa-
ragraphe 1, peuvent être adressés 
à l'autorité désignée en vertu du 
paragraphe 2 par tout moyen per-
mettant d'en conserver une trace 
écrite. L'État membre de transit fait 
connaître sa décision par le même 
procédé. 
 
4. La présente décision-cadre ne 
s'applique pas en cas d'utilisation 
de la voie aérienne sans escale pré-
vue. Toutefois, lorsque survient un 
atterrissage fortuit, l'État membre 
d'émission fournit à l'autorité dési-
gnée, conformément au paragraphe 
2, les renseignements prévus au 
paragraphe 1. 
 
5. Lorsqu'un transit concerne une 
personne qui doit être extradée 
d'un pays tiers vers un État 
membre, le présent article s'appli-
quera mutatis mutandis. En particu-
lier, l'expression "mandat d'arrêt 
européen" est réputée être rempla-








Déduction de la période de déten-
tion subie dans l'État membre 
d'exécution 
 
1. L'État membre d'émission déduit 
de la durée totale de privation de 
liberté qui serait à subir dans l'État 
membre d'émission toute période 
de détention résultant de l'exécu-
tion d'un mandat d'arrêt européen, 
par suite de la condamnation à une 
peine ou mesure de sûreté priva-
tives de liberté. 
 
2. À cette fin, toutes les informa-
tions relatives à la durée de la dé-
tention de la personne recherchée 
au titre de l'exécution du mandat 
d'arrêt européen sont transmises 
par l'autorité judiciaire d'exécution 
ou par l'autorité centrale désignée 
en application de l'article 7 à l'auto-
rité judiciaire d'émission au mo-




Poursuite éventuelle pour d'autres 
infractions 
 
1. Chaque État membre peut noti-
fier au secrétariat général du Con-
seil que, dans ses relations avec 
d'autres États membres qui ont 
procédé à la même notification, le 
consentement est réputé avoir été 
donné pour qu'une personne soit 
poursuivie, condamnée ou détenue 
en vue de l'exécution d'une peine 
ou d'une mesure de sûreté priva-
tives de liberté, pour une infraction 
commise avant sa remise, autre 
que celle qui a motivé sa remise, 
sauf si, dans un cas particulier, 
l'autorité judiciaire d'exécution en 
dispose autrement dans sa décision 
statuant sur la remise. 
 
2. Sauf dans les cas visés aux pa-
ragraphes 1 et 3, une personne qui 
a été remise ne peut être poursui-
vie, condamnée ou privée de liberté 
pour une infraction commise avant 
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sa remise autre que celle qui a mo-
tivé sa remise. 
 
3. Le paragraphe 2 ne s'applique 
pas dans les cas suivants: 
 
a) lorsque, ayant eu la possibilité 
de le faire, la personne n'a pas quit-
té le territoire de l'État membre au-
quel elle a été remise dans les qua-
rante-cinq jours suivant son élar-
gissement définitif, ou qu'elle y est 
retournée après l'avoir quitté; 
 
b) l'infraction n'est pas punie d'une 
peine ou mesure de sûreté priva-
tives de liberté; 
 
c) la procédure pénale ne donne 
pas lieu à l'application d'une me-
sure restreignant la liberté indivi-
duelle de la personne; 
 
d) lorsque la personne est passible 
d'une peine ou une mesure non pri-
vatives de liberté, notamment une 
peine pécuniaire ou une mesure qui 
en tient lieu, même si cette peine 
ou mesure est susceptible de res-
treindre sa liberté individuelle; 
 
e) lorsque la personne a accepté 
d'être remise, le cas échéant en 
même temps qu'elle a renoncé à la 
règle de la spécialité, conformé-
ment à l'article 13; 
 
f) lorsque la personne a expressé-
ment renoncé, après sa remise, à 
bénéficier de la règle de la spéciali-
té pour des faits spécifiques anté-
rieurs à sa remise. La renonciation 
est faite devant les autorités judi-
ciaires compétentes de l'État 
membre d'émission et est consi-
gnée conformément au droit interne 
de cet État. Elle est rédigée de ma-
nière à faire apparaître que la per-
sonne concernée l'a faite volontai-
rement et en étant pleinement 
consciente des conséquences qui en 
résultent. La personne a le droit, à 
cette fin, de se faire assister d'un 
conseil; 
 
g) lorsque l'autorité judiciaire 
d'exécution qui a remis la personne 
donne son consentement confor-
mément au paragraphe 4. 
 
4. La demande de consentement 
est présentée à l'autorité judiciaire 
d'exécution, accompagnée des in-
formations mentionnées à l'article 
8, paragraphe 1, ainsi que d'une 
traduction comme indiqué à l'article 
8, paragraphe 2. Le consentement 
est donné lorsque l'infraction pour 
laquelle il est demandé entraîne 
elle-même l'obligation de remise 
aux termes de la présente décision-
cadre. Le consentement est refusé 
pour les raisons mentionnées à l'ar-
ticle 3 et, sinon, il ne peut l'être 
que pour les raisons mentionnées à 
l'article 4. La décision est prise au 
plus tard trente jours après récep-
tion de la demande. 
 
Pour les cas mentionnés à l'article 
5, l'État membre d'émission doit 





Remise ou extradition ultérieure 
 
1. Chaque État membre peut noti-
fier au secrétariat général du Con-
seil que, dans ses relations avec 
d'autres États membres qui ont 
procédé à la même notification, le 
consentement pour la remise d'une 
personne à un État membre, autre 
que l'État membre d'exécution, en 
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vertu d'un mandat d'arrêt européen 
émis pour une infraction commise 
avant sa remise est réputé avoir été 
donné, sauf si, dans un cas particu-
lier, l'autorité judiciaire d'exécution 
en dispose autrement dans sa déci-
sion de remise. 
 
2. En tout état de cause, une per-
sonne qui a été remise à l'État 
membre d'émission en vertu d'un 
mandat d'arrêt européen peut, sans 
le consentement de l'État membre 
d'exécution, être remise à un autre 
État membre que l'État membre 
d'exécution en vertu d'un mandat 
d'arrêt européen émis pour une in-
fraction commise avant sa remise, 
dans les cas suivants: 
 
a) lorsqu'ayant eu la possibilité de 
le faire, la personne recherchée n'a 
pas quitté le territoire de l'État 
membre auquel elle a été remise 
dans les quarante-cinq jours sui-
vant son élargissement définitif, ou 
qu'elle y est retournée après l'avoir 
quitté; 
 
b) lorsque la personne recherchée 
accepte d'être remise à un État 
membre autre que l'État membre 
d'exécution en vertu d'un mandat 
d'arrêt européen. Le consentement 
est donné aux autorités judiciaires 
compétentes de l'État membre 
d'émission et est consigné confor-
mément au droit interne de cet 
État. Il est rédigé de manière à 
faire apparaître que la personne 
concernée l'a donné volontairement 
et en étant pleinement consciente 
des conséquences qui en résultent. 
La personne recherchée a le droit, à 
cette fin, de se faire assister d'un 
conseil; 
 
c) lorsque la personne recherchée 
ne bénéficie pas de la règle de la 
spécialité, conformément à l'article 
27, paragraphe 3, points a), e), f) 
et g). 
 
3. L'autorité judiciaire d'exécution 
consent à ce que la personne con-
cernée soit remise à un autre État 
membre conformément aux règles 
suivantes: 
 
a) la demande de consentement est 
présentée conformément à l'article 
9, accompagnée des informations 
mentionnées à l'article 8, para-
graphe 1, ainsi que d'une traduction 
comme indiqué à l'article 8, para-
graphe 2; 
 
b) le consentement est donné lors-
que l'infraction pour laquelle il est 
demandé entraîne elle-même l'obli-
gation de remise aux termes de la 
présente décision-cadre; 
 
c) la décision est prise au plus tard 
trente jours après réception de la 
demande; 
 
d) le consentement est refusé pour 
les raisons mentionnées à l'article 3 
et, sinon, il ne peut l'être que pour 
les raisons mentionnées à l'article 
4. 
 
Pour les cas mentionnés à l'article 
5, l'État membre d'émission doit 
fournir les garanties qui y sont pré-
vues. 
 
4. Nonobstant le paragraphe 1, une 
personne qui a été remise en vertu 
d'un mandat d'arrêt européen n'est 
pas extradée vers un État tiers sans 
le consentement de l'autorité com-
pétente de l'État membre qui l'a 
remise. Ce consentement est donné 
Décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen 
- 553 - 
conformément aux conventions par 
lesquelles cet État membre est lié, 






1. À la requête de l'autorité judi-
ciaire d'émission ou de sa propre 
initiative, l'autorité judiciaire d'exé-
cution saisit et remet, conformé-
ment à son droit national, les ob-
jets: 
 
a) qui peuvent servir de pièces à 
conviction, ou 
 
b) qui ont été acquis par la per-
sonne recherchée du fait de l'infrac-
tion. 
 
2. La remise des objets visés au 
paragraphe 1 est effectuée même 
dans le cas où le mandat d'arrêt 
européen ne peut pas être exécuté 
par suite du décès ou de l'évasion 
de la personne recherchée. 
 
3. Lorsque les objets visés au para-
graphe 1 sont susceptibles de saisie 
ou de confiscation sur le territoire 
de l'État membre d'exécution, ce 
dernier peut, si les objets sont re-
quis aux fins d'une procédure pé-
nale en cours, les conserver tempo-
rairement ou les remettre à l'État 
membre d'émission sous réserve de 
restitution. 
 
4. Sont réservés les droits que 
l'État membre d'exécution ou des 
tiers auraient acquis sur les objets 
visés au paragraphe 1. Si de tels 
droits existent, l'État membre 
d'émission renvoie les objets sans 
frais à l'État membre d'exécution, 







1. Les dépenses encourues sur le 
territoire de l'État membre d'exécu-
tion pour l'exécution du mandat 
d'arrêt européen sont supportées 
par cet État membre. 
 
2. Toutes les autres dépenses sont 










Relation avec d'autres instruments 
légaux 
 
1. Sans préjudice de leur applica-
tion dans les relations entre États 
membres et États tiers, la présente 
décision-cadre remplace, à partir du 
1er janvier 2004, les dispositions 
correspondantes des conventions 
suivantes, applicables en matière 
d'extradition dans les relations 
entre les États membres: 
 
a) la convention européenne d'ex-
tradition du 13 décembre 1957, son 
protocole additionnel du 15 octobre 
1975, son deuxième protocole addi-
tionnel du 17 mars 1978, et la con-
vention européenne pour la répres-
sion du terrorisme du 27 janvier 
1977 pour autant qu'elle concerne 
l'extradition; 
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b) l'accord du 26 mai 1989 entre 
les douze États membres des 
Communautés européennes relatif à 
la simplification et à la modernisa-
tion des modes de transmission des 
demandes d'extradition; 
 
c) la convention du 10 mars 1995 
relative à la procédure simplifiée 
d'extradition entre les États 
membres de l'Union européenne; 
 
d) la convention du 27 septembre 
1996 relative à l'extradition entre 
les États membres de l'Union euro-
péenne; 
 
e) le titre III, chapitre 4, de la con-
vention d'application du 19 juin 
1990 de l'accord de Schengen du 
14 juin 1985 relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux fron-
tières communes. 
 
2. Les États membres peuvent con-
tinuer d'appliquer les accords ou 
arrangements bilatéraux ou multila-
téraux en vigueur au moment de 
l'adoption de la présente décision-
cadre dans la mesure où ceux-ci 
permettent d'approfondir ou d'élar-
gir les objectifs de celle-ci et contri-
buent à simplifier ou faciliter davan-
tage les procédures de remise des 
personnes faisant l'objet d'un man-
dat d'arrêt européen. 
 
Les États membres peuvent con-
clure des accords ou des arrange-
ments bilatéraux ou multilatéraux 
après l'entrée en vigueur de la pré-
sente décision-cadre, dans la me-
sure où ceux-ci permettent d'appro-
fondir ou d'élargir le contenu de 
celle-ci et contribuent à simplifier 
ou faciliter davantage les procé-
dures de remise des personnes fai-
sant l'objet d'un mandat d'arrêt eu-
ropéen, notamment en fixant des 
délais plus courts que ceux fixés à 
l'article 17, en étendant la liste des 
infractions prévues à l'article 2, pa-
ragraphe 2, en limitant davantage 
les motifs de refus prévus aux ar-
ticles 3 et 4, ou en abaissant le 
seuil prévu à l'article 2, paragraphe 
1 ou 2. 
 
Les accords et arrangements visés 
au deuxième alinéa ne peuvent en 
aucun cas affecter les relations avec 
les États membres qui n'en sont 
pas parties. 
 
Les États membres notifient au 
Conseil et à la Commission, dans 
les trois mois à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente décision-
cadre, les accords ou arrangements 
existants visés au premier alinéa 
qu'ils souhaitent continuer d'appli-
quer. 
 
Les États membres notifient égale-
ment au Conseil et à la Commis-
sion, dans les trois mois de leur si-
gnature, tout nouvel accord ou ar-
rangement tel que prévu au deu-
xième alinéa. 
 
3. Dans la mesure où les conven-
tions ou accords visées au para-
graphe 1 s'appliquent à des terri-
toires des États membres, ou à des 
territoires dont un État membre as-
sume les relations extérieures, 
auxquels la présente décision-cadre 
ne s'applique pas, ces instruments 
continuent de régir les relations 
existantes entre ces territoires et 
les autres États membres. 
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Les demandes d'extradition reçues 
avant le 1er janvier 2004 continue-
ront d'être régies par les instru-
ments existants dans le domaine de 
l'extradition. Les demandes reçues 
à partir de cette date seront régies 
par les règles adoptées par les 
États membres en exécution de la 
présente décision-cadre. Cepen-
dant, tout État membre peut faire, 
au moment de l'adoption de la pré-
sente décision-cadre, une déclara-
tion indiquant que, en tant qu'État 
membre d'exécution, il continuera 
de traiter selon le système d'extra-
dition applicable avant le 1er jan-
vier 2004 les demandes relatives à 
des faits commis avant une date 
qu'il indique. Cette date ne peut 
être postérieure au 7 août 2002. 
Ladite déclaration sera publiée au 
Journal officiel. Elle peut être reti-




Dispositions relatives à l'Autriche et 
à Gibraltar 
 
1. Tant que l'Autriche n'aura pas 
modifié l'article 12, paragraphe 1, 
de l'"Auslieferungs- und 
Rechtshilfegesetz", et au plus tard 
jusqu'au 31 décembre 2008, elle 
pourra autoriser ses autorités judi-
ciaires d'exécution à refuser l'exé-
cution d'un mandat d'arrêt euro-
péen si la personne recherchée est 
un citoyen autrichien et si les faits 
qui sont à la base du mandat d'ar-
rêt européen ne sont pas punis-
sables en droit autrichien. 
 
2. La présente décision-cadre s'ap-




Mise en œuvre 
 
1. Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour se con-
former aux dispositions de la pré-
sente décision-cadre d'ici le 31 dé-
cembre 2003. 
 
2. Les États membres communi-
quent au secrétariat général du 
Conseil et à la Commission le texte 
des dispositions transposant dans 
leur droit national les obligations 
découlant de la présente décision-
cadre. Ce faisant, chaque État 
membre peut indiquer qu'il appli-
quera immédiatement la présente 
décision-cadre dans ses relations 
avec les États membres qui ont 
procédé à la même communication. 
 
Le secrétariat général du Conseil 
communique aux États membres et 
à la Commission les informations 
reçues en application de l'article 7, 
paragraphe 2, de l'article 8, para-
graphe 2, de l'article 13, para-
graphe 4, et de l'article 25, para-
graphe 2. Il en assurera également 
la publication au Journal officiel. 
 
3. Sur la base des informations 
transmises par le secrétariat géné-
ral du Conseil, la Commission sou-
met le 31 décembre 2004 au plus 
tard, un rapport au Parlement eu-
ropéen et au Conseil sur l'applica-
tion de la présente décision-cadre, 
accompagné, si nécessaire, de pro-
positions législatives. 
 
4. Au cours du deuxième semestre 
de 2003, le Conseil procède à l'éva-
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luation, notamment de l'application 
pratique, des dispositions de la pré-
sente décision-cadre par les États 
membres, ainsi que du fonctionne-




Entrée en vigueur 
 
La présente décision-cadre entre en 
vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal 
officiel. 
 
Fait à Luxembourg, le 13 juin 2002. 
 




M. Rajoy Brey 
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ANNEXE 
 
MANDAT D'ARRÊT EUROPÉEN272 
 
Le présent mandat a été émis par une autorité judiciaire compétente. Je demande que la 
personne mentionnée ci-dessous soit arrêtée et remise aux autorités judiciaires aux fins 
de l'exercice de poursuites pénales ou de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de 




                                   
272 Le présent mandat doit être rédigé ou traduit dans une des langues officielles de l'État membre d'exécution, 
lorsque ce dernier est connu, ou dans toute autre langue acceptée par cet État. 
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Déclarations de certains États membres sur l'adoption de la décision-cadre 
 
Déclarations prévues à l'article 32 
 
Déclaration de la France: 
 
La France déclare, conformément à l'article 32 de la décision-cadre relative au mandat 
d'arrêt européen et à la procédure de remise entre États membres, que, en tant qu'État 
d'exécution, elle continuera de traiter selon le système d'extradition applicable avant le 
1er janvier 2004 les demandes relatives à des faits commis avant le 1er novembre 1993, 
date d'entrée en vigueur du traité sur l'Union européenne signé à Maastricht le 7 février 
1992. 
 
Déclaration de l'Italie: 
 
L'Italie continuera de traiter selon les dispositions en vigueur en matière d'extradition 
toutes les demandes relatives à des faits commis avant la date d'entrée en vigueur de la 
décision-cadre relative au mandat d'arrêt européen, comme prévu dans son article 32. 
 
Déclaration de l'Autriche: 
 
L'Autriche déclare, conformément à l'article 32 de la décision-cadre relative au mandat 
d'arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres, que, en tant qu'État 
d'exécution, elle continuera de traiter les demandes relatives à des faits punissables 
commis avant la date d'entrée en vigueur de la décision-cadre selon le système d'extra-
dition applicable avant cette date. 
 
Déclarations prévues à l'article 13, paragraphe 4 
 
Déclaration de la Belgique: 
 
Le consentement de la personne concernée à sa remise peut être révoqué, et ce jusqu'au 
moment de la remise. 
 
Déclaration du Danemark: 
 
Le consentement donné à la remise et la renonciation expresse au bénéfice de la "règle 
de la spécialité" peuvent être révoqués conformément aux règles du droit danois en vi-
gueur dans ce domaine. 
 
Déclaration de l'Irlande: 
 
En Irlande, le consentement donné à la remise et, le cas échéant, la renonciation ex-
presse au bénéfice de la "règle de la spécialité", visée à l'article 27, paragraphe 2, peu-
vent être révoqués. Conformément au droit national, le consentement peut être révoqué 
jusqu'à l'exécution de la remise. 
 
Déclaration de la Finlande: 
 
En Finlande, le consentement donné à la remise et, le cas échéant, la renonciation ex-
presse au bénéfice de la "règle de la spécialité", visée à l'article 27, paragraphe 2, peu-
vent être révoqués. Le consentement peut, conformément au droit national, être révoqué 
jusqu'à l'exécution de la remise. 
 
Déclaration de la Suède: 
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Le consentement ou la renonciation au sens de l'article 13, paragraphe 1, peuvent être 
révoqués par celui dont la remise a été demandée. La révocation doit avoir lieu avant 
l'exécution de la décision sur la remise.  
 
  
PARLEMENT EUROPEEN ET CONSEIL DE L’UNION EUROPEENNE 
Directive relative à la protection de l'environnement par le droit 
pénal 
2008/99/CE 
19 novembre 2008 
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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE 
CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité instituant la Communauté eu-
ropéenne, et notamment son article 175, 
paragraphe 1, 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
vu l'avis du Comité économique et social 
européen273, 
 
après consultation du Comité des régions, 
 
statuant conformément à la procédure vi-
sée à l'article 251 du traité274, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) Aux termes de l'article 174, paragraphe 
2, du traité, la politique de la Commu-
nauté dans le domaine de l'environne-
ment vise un niveau de protection éle-
vé. 
 
(2) La Communauté est préoccupée par la 
progression des infractions au détriment 
de l'environnement et par leurs effets, 
qui s'étendent de plus en plus souvent 
au-delà des frontières des États où ces 
infractions sont commises. De telles 
infractions constituent une menace pour 
l'environnement et exigent par consé-
quent une réponse adaptée. 
 
(3) L'expérience montre que les systèmes 
de sanction existants ne suffisent pas à 
garantir le respect absolu de la législa-
tion en matière de protection de l'envi-
ronnement. Ce respect peut et doit être 
renforcé par l'existence de sanctions 
pénales, qui reflètent une désapproba-
tion de la société qualitativement diffé-
rente de celle manifestée par le biais 
des sanctions administratives ou d'une 
indemnisation au civil. 
 
(4) L'existence de règles communes rela-
tives aux infractions pénales permet la 
mise en œuvre de méthodes d'instruc-
tion et d'assistance efficaces au niveau 
                                   
273 JO C 10 du 15.1.2008, p. 47. 
274 Avis du Parlement européen du 21 mai 2008 (non 
encore paru au Journal officiel) et décision du Conseil 
du 24 octobre 2008. 
national et entre États membres. 
 
(5) En vue de garantir une protection effi-
cace de l'environnement, il est absolu-
ment nécessaire d'instaurer des sanc-
tions plus dissuasives à l'égard des acti-
vités préjudiciables à l'environnement, 
qui entraînent généralement ou sont 
susceptibles d'entraîner une dégrada-
tion substantielle de la qualité de l'air, y 
compris la stratosphère, du sol et de 
l'eau ainsi que de la faune et de la flore, 
notamment en termes de conservation 
des espèces. 
 
(6) Un manquement à une obligation d'agir 
pouvant avoir le même effet qu'un 
comportement actif, il y a lieu de pré-
voir des sanctions appropriées pour ce 
cas également. 
 
(7) Il convient donc que cette conduite soit 
considérée comme une infraction pénale 
dans toute la Communauté lorsqu'elle 
est délibérée ou relève d'une négligence 
grave. 
 
(8) La législation énumérée aux annexes de 
la présente directive contient des dispo-
sitions qui devraient être soumises à 
des mesures de droit pénal pour garan-
tir que les règles sur la protection de 
l'environnement sont pleinement effi-
caces. 
 
(9) Les obligations prévues par la présente 
directive portent uniquement sur les 
dispositions de la législation énumérées 
aux annexes de la présente directive qui 
obligent les États membres, lorsqu'ils 
mettent en œuvre ladite législation, à 
prévoir des mesures d'interdiction. 
 
(10) La présente directive fait obligation 
aux États membres de prévoir dans 
leur législation nationale des sanctions 
pénales pour les violations graves des 
dispositions du droit communautaire 
relatif à la protection de l'environne-
ment. La présente directive ne crée 
pas d'obligations concernant l'applica-
tion de telles sanctions ou de tout 
autre système de répression existant 
dans des cas particuliers. 
 
(11) La présente directive s'applique sans 
préjudice d'autres systèmes de res-
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ponsabilité, en droit communautaire 
ou en droit national, pour les dom-
mages causés à l'environnement. 
 
(12) La présente directive prévoyant des 
règles minimales, les États membres 
sont libres d'adopter ou de maintenir 
des mesures plus strictes relatives à la 
protection efficace de l'environnement 
par le droit pénal. Ces mesures doi-
vent être compatibles avec le traité. 
 
(13) Il convient que les États membres 
tiennent la Commission informée de la 
mise en œuvre de la présente direc-
tive, afin de lui permettre d'en évaluer 
les effets. 
 
(14) Étant donné que l'objectif de la pré-
sente directive, à savoir la protection 
plus efficace de l'environnement, ne 
peut pas être réalisé de manière suffi-
sante par les États membres et peut 
donc en raison des dimensions et des 
effets de la présente directive être 
mieux réalisé au niveau communau-
taire, la Communauté peut prendre 
des mesures, conformément au prin-
cipe de subsidiarité consacré à l'article 
5 du traité. Conformément au principe 
de proportionnalité tel qu'énoncé audit 
article, la présente directive n'excède 
pas ce qui est nécessaire pour at-
teindre cet objectif. 
 
(15) Chaque fois que des dispositions légi-
slatives en matière d'environnement 
sont adoptées, elles devraient préci-
ser, le cas échéant, que la présente 
directive s'applique. Si besoin est, l'ar-
ticle 3 devrait être modifié. 
 
(16) La présente directive respecte les 
droits fondamentaux et les principes 
qui sont reconnus notamment dans la 
charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, 
 







La présente directive établit des 
mesures en relation avec le droit 
pénal afin de protéger l'environne-






Aux fins de la présente directive, on 
entend par: 
 
a) «illicite», ce qui viole: 
 
i) la législation adoptée confor-
mément au traité instituant la 
Communauté européenne, et 
énumérée à l'annexe A; ou 
 
ii) pour ce qui est des activités re-
levant du traité Euratom, la lé-
gislation adoptée conformé-
ment au traité Euratom, et 
énumérée à l'annexe B; ou 
 
iii) une loi, une réglementation 
administrative d'un État 
membre ou une décision d'une 
autorité compétente d'un État 
membre qui donne effet à la 
législation communautaire vi-
sée aux points i) ou ii); 
 
 
b) «espèces de faune et de flore 
sauvages protégées»: 
 
i) aux fins de l'article 3, point f), 
les espèces énumérées à: 
 
— l'annexe IV de la directive 
92/43/CEE du Conseil du 21 
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mai 1992 sur la conservation 
des habitats naturels ainsi que 
de la faune et de la flore sau-
vages275, 
— l'annexe I de la directive 
79/409/CEE du Conseil du 2 
avril 1979 concernant la con-
servation des oiseaux sau-
vages276 et visées à l'article 4, 




ii) aux fins de l'article 3, point g), 
les espèces énumérées à l'an-
nexe A ou B du règlement (CE) 
no 338/97 du Conseil du 9 dé-
cembre 1996 relatif à la protec-
tion des espèces de faune et de 
flore sauvages par le contrôle 
de leur commerce277; 
 
 
c) «habitat au sein d'un site proté-
gé», tout habitat d'une espèce 
pour lequel une zone est classée 
en zone de protection spéciale 
conformément à l'article 4, para-
graphe 1 ou 2, de la directive 
79/409/CEE, ou tout habitat natu-
rel ou tout habitat d'une espèce 
pour lequel un site est désigné 
comme zone spéciale de conser-
vation conformément à l'article 4, 
paragraphe 4, de la directive 
92/43/CEE; 
 
d) «personne morale», toute entité 
juridique à laquelle le droit natio-
nal applicable reconnaît ce statut, 
exception faite des États ou des 
organismes publics exerçant des 
prérogatives de puissance pu-
blique et des organisations inter-
nationales publiques. 
 
                                   
275 JO L 206 du 22.7.1992, p. 7. 
276 JO L 103 du 25.4.1979, p. 1. 





Les États membres font en sorte 
que les actes suivants constituent 
une infraction pénale lorsqu'ils sont 
illicites et commis intentionnelle-
ment ou par négligence au moins 
grave: 
 
a) le rejet, l'émission ou l'introduc-
tion d'une quantité de substances 
ou de radiations ionisantes dans 
l'atmosphère, le sol ou les eaux, 
causant ou susceptibles de causer 
la mort ou de graves lésions à 
des personnes, ou une dégrada-
tion substantielle de la qualité de 
l'air, de la qualité du sol, ou de la 
qualité de l'eau, ou bien de la 
faune ou de la flore; 
 
b) la collecte, le transport, la valori-
sation ou l'élimination de déchets, 
y compris la surveillance de ces 
opérations ainsi que l'entretien 
subséquent des sites de décharge 
et notamment les actions menées 
en tant que négociant ou courtier 
(gestion des déchets), causant ou 
susceptibles de causer la mort ou 
de graves lésions à des per-
sonnes, ou une dégradation subs-
tantielle de la qualité de l'air, de 
la qualité du sol, ou de la qualité 
de l'eau, ou bien de la faune ou 
de la flore; 
 
c) le transfert de déchets, lorsqu'il 
relève de l'article 2, paragraphe 
35, du règlement (CE) no 
1013/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 14 juin 
2006 sur le transfert de dé-
chets278, et qu'il est réalisé en 
                                   
278 JO L 190 du 12.7.2006, p. 1. 
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quantité non négligeable, qu'il ait 
lieu en un seul transfert ou en 
plusieurs transferts qui apparais-
sent liés; 
 
d) l'exploitation d'une usine dans 
laquelle une activité dangereuse 
est exercée ou des substances ou 
préparations dangereuses sont 
stockées ou utilisées, causant ou 
susceptible de causer, à l'exté-
rieur de cette usine, la mort ou 
de graves lésions à des per-
sonnes, ou une dégradation subs-
tantielle de la qualité de l'air, de 
la qualité du sol ou de la qualité 
des eaux, ou bien de la faune ou 
de la flore; 
 
e) la production, le traitement, la 
manipulation, l'utilisation, la dé-
tention, le stockage, le transport, 
l'importation, l'exportation ou 
l'élimination de matières nu-
cléaires ou d'autres substances 
radioactives dangereuses, cau-
sant ou susceptibles de causer la 
mort ou de graves lésions à des 
personnes, ou une dégradation 
substantielle de la qualité de l'air, 
de la qualité du sol, ou de la qua-
lité de l'eau, ou bien de la faune 
ou de la flore; 
 
f) la mise à mort, la destruction, la 
possession ou la capture de spé-
cimens d'espèces de faune et de 
flore sauvages protégées sauf 
dans les cas où les actes portent 
sur une quantité négligeable de 
ces spécimens et ont un impact 
négligeable sur l'état de conserva-
tion de l'espèce; 
 
g) le commerce de spécimens d'es-
pèces de faune ou de flore sau-
vages protégées ou de parties ou 
produits de ceux-ci sauf dans les 
cas où les actes portent sur une 
quantité négligeable de ces spé-
cimens et ont un impact négli-
geable sur l'état de conservation 
de l'espèce; 
 
h) tout acte causant une dégrada-
tion importante d'un habitat au 
sein d'un site protégé; 
 
i) la production, l'importation, l'ex-
portation, la mise sur le marché 
ou l'utilisation de substances ap-




Incitation et complicité 
 
Les États membres veillent à ce que 
le fait d'inciter à commettre de ma-
nière intentionnelle un acte visé à 
l'article 3 ou de s'en rendre com-
plice soit passible de sanctions en 






Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour que les 
infractions visées aux articles 3 et 4 
soient passibles de sanctions pé-





Responsabilité des personnes mo-
rales 
 
1. Les États membres font en sorte 
que les personnes morales puissent 
être tenues pour responsables des 
infractions visées aux articles 3 et 4 
lorsqu'elles ont été commises pour 
leur compte par toute personne qui 
Directive relative à la protection de l’environnement par le droit pénal 
- 571 - 
exerce un pouvoir de direction en 
son sein, agissant soit individuelle-
ment, soit en tant que membre 
d'un organe de la personne morale, 
en vertu: 
 
a) d'un mandat de représentation de 
la personne morale; 
 
b) d'un pouvoir de prendre des déci-
sions au nom de la personne mo-
rale; ou 
 
c) d'un pouvoir d'exercer un contrôle 
au sein de la personne morale. 
 
2. Les États membres font en sorte 
que les personnes morales puissent 
être tenues pour responsables lors-
que le défaut de surveillance ou de 
contrôle de la part d'une personne 
visée au paragraphe 1 a rendu pos-
sible la commission d'une infraction 
visée aux articles 3 et 4 pour le 
compte de la personne morale par 
une personne soumise à son autori-
té. 
 
3. La responsabilité des personnes 
morales en vertu des paragraphes 1 
et 2 n'exclut pas des poursuites pé-
nales contre les personnes phy-
siques auteurs, incitateurs ou com-
plices des infractions visées aux ar-




Sanctions à l'encontre des per-
sonnes morales 
 
Les États membres prennent les 
mesures nécessaires pour que les 
personnes morales tenues pour 
responsables d'une infraction en 
vertu de l'article 6 soient passibles 
de sanctions effectives, proportion-






1. Les États membres mettent en 
vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la 
présente directive avant le 26 dé-
cembre 2010. 
 
Lorsque les États membres adop-
tent ces dispositions, celles-ci con-
tiennent une référence à la pré-
sente directive ou sont accompa-
gnées d'une telle référence lors de 
leur publication officielle. Les moda-
lités de cette référence sont arrê-
tées par les États membres. 
 
2. Les États membres communi-
quent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit 
interne qu'ils adoptent dans le do-
maine régi par la présente directive 
ainsi qu'un tableau de correspon-





Entrée en vigueur 
 
La présente directive entre en vi-
gueur le vingtième jour suivant ce-
lui de sa publication au Journal offi-






Les États membres sont destina-
taires de la présente directive. 
 
Fait à Strasbourg, le 19 novembre 
2008. 
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Par le Parlement européen  
 
Le président  
 
H.-G. PÖTTERING  
 
Par le Conseil  
 
Le président  
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ANNEXE A 
 
Liste de la législation communautaire adoptée sur la base du traité CE, 
dont la violation constitue un acte illicite au sens de l'article 2, point a) i), 
de la présente directive 
 
— Directive 70/220/CEE du Conseil du 20 mars 1970 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives aux mesures à prendre contre la pollution de 
l'air par les gaz provenant des moteurs équipant les véhicules à moteur279, 
— Directive 72/306/CEE du Conseil du 2 août 1972 concernant le rapprochement des lé-
gislations des États membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions de 
polluants provenant des moteurs diesel destinés à la propulsion des véhicules280, 
— Directive 75/439/CEE du Conseil du 16 juin 1975 concernant l'élimination des huiles 
usagées281, 
— Directive 76/160/CEE du Conseil du 8 décembre 1975 concernant la qualité des eaux 
de baignade282, 
— Directive 76/769/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le rapprochement des 
dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives 
à la limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et prépa-
rations dangereuses283, 
— Directive 77/537/CEE du Conseil du 28 juin 1977 concernant le rapprochement des 
législations des États membres relatives aux mesures à prendre contre les émissions 
de polluants provenant des moteurs diesel destinés à la propulsion des tracteurs agri-
coles ou forestiers à roues284, 
— Directive 78/176/CEE du Conseil du 20 février 1978 relative aux déchets provenant de 
l'industrie du dioxyde de titane285, 
— Directive 79/117/CEE du Conseil du 21 décembre 1978 concernant l'interdiction de 
mise sur le marché et d'utilisation des produits phytopharmaceutiques contenant cer-
taines substances actives286, 
— Directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 concernant la conservation des oi-
seaux sauvages287, 
— Directive 82/176/CEE du Conseil du 22 mars 1982 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualité pour les rejets de mercure du secteur de l'électrolyse des chlorures 
alcalins288, 
— Directive 83/513/CEE du Conseil du 26 septembre 1983 concernant les valeurs limites 
et les objectifs de qualité pour les rejets de cadmium289, 
— Directive 84/156/CEE du Conseil du 8 mars 1984 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualité pour les rejets de mercure des secteurs autres que celui de l'élec-
trolyse des chlorures alcalins290, 
— Directive 84/360/CEE du Conseil du 28 juin 1984 relative à la lutte contre la pollution 
atmosphérique en provenance des installations industrielles291, 
— Directive 84/491/CEE du Conseil du 9 octobre 1984 concernant les valeurs limites et 
les objectifs de qualité pour les rejets d'hexachlorocyclohexane292, 
— Directive 85/203/CEE du Conseil du 7 mars 1985 concernant les normes de qualité de 
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290 JO L 74 du 17.3.1984, p. 49. 
291 JO L 188 du 16.7.1984, p. 20. 
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l'air pour le dioxyde d'azote293, 
— Directive 86/278/CEE du Conseil du 12 juin 1986 relative à la protection de l'environ-
nement et notamment des sols, lors de l'utilisation des boues d'épuration en agricul-
ture294, 
— Directive 86/280/CEE du Conseil du 12 juin 1986 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualité pour les rejets de certaines substances dangereuses relevant de la 
liste I de l'annexe de la directive 76/464/CEE295, 
— Directive 87/217/CEE du Conseil du 19 mars 1987 concernant la prévention et la ré-
duction de la pollution de l'environnement par l'amiante296, 
— Directive 90/219/CEE du Conseil du 23 avril 1990 relative à l'utilisation confinée de 
micro-organismes génétiquement modifiés297, 
— Directive 91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux ur-
baines résiduaires298, 
— Directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques299, 
— Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des 
eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles300, 
— Directive 91/689/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 relative aux déchets dange-
reux301, 
— Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habi-
tats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages302, 
— Directive 92/112/CEE du Conseil du 15 décembre 1992 fixant les modalités d'harmoni-
sation des programmes de réduction, en vue de sa suppression, de la pollution provo-
quée par les déchets de l'industrie du dioxyde de titane303, 
— Directive 94/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 juin 1994 concernant le 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États membres relatives aux bateaux de plaisance: les dispositions modifiées par la 
directive 2003/44/CE304, 
— Directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative 
aux emballages et aux déchets d'emballages305, 
— Directive 94/63/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative 
à la lutte contre les émissions de composés organiques volatils (COV) résultant du 
stockage de l'essence et de sa distribution des terminaux aux stations-service306, 
— Directive 96/49/CE du Conseil du 23 juillet 1996 relative au rapprochement des législa-
tions des États membres concernant le transport de marchandises dangereuses par 
chemin de fer307, 
— Directive 96/59/CE du Conseil du 16 septembre 1996 concernant l'élimination des po-
lychlorobiphényles et des polychloroterphényles (PCB et PCT)308, 
— Directive 96/62/CE du Conseil du 27 septembre 1996 concernant l'évaluation et la ges-
tion de la qualité de l'air ambiant309, 
— Directive 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers 
liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses310, 
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— Directive 97/68/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1997 sur le 
rapprochement des législations des États membres relatives aux mesures contre les 
émissions de gaz et de particules polluants provenant des moteurs à combustion in-
terne destinés aux engins mobiles non routiers311, 
— Règlement (CE) no 338/97 du Conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des 
espèces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce312, 
— Directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 concernant 
la mise sur le marché des produits biocides313, 
— Directive 98/70/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 1998 concer-
nant la qualité de l'essence et des carburants diesel314, 
— Directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux desti-
nées à la consommation humaine315, 
— Directive 1999/13/CE du Conseil du 11 mars 1999 relative à la réduction des émissions 
de composés organiques volatils dues à l'utilisation de solvants organiques dans cer-
taines activités et installations, 
— Directive 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 1999 relative à la fixation de valeurs li-
mites pour l'anhydride sulfureux, le dioxyde d'azote et les oxydes d'azote, les parti-
cules et le plomb dans l'air ambiant316, 
— Directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des 
déchets317, 
— Directive 1999/32/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant une réduction de la te-
neur en soufre de certains combustibles liquides318, 
— Directive 2000/53/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 septembre 2000 re-
lative aux véhicules hors d'usage319, 
— Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établis-
sant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau320, 
— Directive 2000/69/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2000 con-
cernant les valeurs limites pour le benzène et le monoxyde de carbone dans l'air am-
biant321, 
— Directive 2000/76/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2000 sur 
l'incinération des déchets322, 
— Règlement (CE) no 2037/2000 du Parlement européen et du Conseil du 29 juin 2000 
relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone323, 
— Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 mars 2001 relative à 
la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environne-
ment324, 
— Directive 2001/80/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2001 relative 
à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en provenance 
des grandes installations de combustion325, 
— Directive 2002/3/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 février 2002 relative à 
l'ozone dans l'air ambiant326, 
— Directive 2002/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative 
à la limitation de l'utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipe-
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ments électriques et électroniques327, 
— Directive 2002/96/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative 
aux déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE)328, 
— Directive 2004/107/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 2004 
concernant l'arsenic, le cadmium, le mercure, le nickel et les hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques dans l'air ambiant329, 
— Règlement (CE) no 648/2004 du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 
relatif aux détergents330, 
— Règlement (CE) no 850/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
concernant les polluants organiques persistants331, 
— Directive 2005/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 septembre 2005 con-
cernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux mesures à 
prendre contre les émissions de gaz polluants et de particules polluantes provenant des 
moteurs à allumage par compression destinés à la propulsion des véhicules et les émis-
sions de gaz polluants provenant des moteurs à allumage commandé fonctionnant au 
gaz naturel ou au gaz de pétrole liquéfié et destinés à la propulsion des véhicules332, 
— Directive 2005/78/CE de la Commission du 14 novembre 2005 mettant en œuvre la 
directive 2005/55/CE du Parlement européen et du Conseil concernant le rapproche-
ment des législations des États membres relatives aux mesures à prendre contre les 
émissions de gaz polluants et de particules polluantes provenant des moteurs à allu-
mage par compression destinés à la propulsion des véhicules et les émissions de gaz 
polluants provenant des moteurs à allumage commandé fonctionnant au gaz naturel ou 
au gaz de pétrole liquéfié et destinés à la propulsion des véhicules, et modifiant ses 
annexes I, II, III, IV et VI333, 
— Directive 2006/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concer-
nant la gestion de la qualité des eaux de baignade334, 
— Directive 2006/11/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 février 2006 concer-
nant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le milieu 
aquatique de la Communauté335, 
— Directive 2006/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2006 relative aux 
déchets336, 
— Directive 2006/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 concer-
nant la gestion des déchets de l'industrie337, 
— Directive 2006/40/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 concernant 
les émissions provenant des systèmes de climatisation des véhicules à moteur338, 
— Directive 2006/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 con-
cernant la qualité des eaux douces ayant besoin d'être protégées ou améliorées pour 
être aptes à la vie des poissons339, 
— Directive 2006/66/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 rela-
tive aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs340, 
— Directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur 
la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration341, 
— Règlement (CE) no 842/2006 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 
relatif à certains gaz à effet de serre fluorés342, 
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— Règlement (CE) no 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets343, 
— Règlement (CE) no 715/2007 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2007 
relatif à la réception des véhicules à moteur au regard des émissions des véhicules par-
ticuliers et utilitaires légers (Euro 5 et Euro 6) et aux informations sur la réparation et 
l'entretien des véhicules344, 
— Règlement (CE) no 1418/2007 de la Commission du 29 novembre 2007 concernant 
l'exportation de certains déchets destinés à être valorisés, énumérés à l'annexe III ou 
IIIA du règlement (CE) no 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil vers cer-
tains pays auxquels la décision de l'OCDE sur le contrôle des mouvements transfron-
tières de déchets ne s'applique pas345, 
— Directive 2008/1/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relative à 
la prévention et à la réduction intégrées de la pollution346. 
 
 
                                                                                                             
342 JO L 161 du 14.6.2006, p. 1. 
343 JO L 190 du 12.7.2006, p. 1. 
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ANNEXE B 
 
Liste de la Législation Communautaire adoptée sur la base du Trai-
té Euratom, dont la violation constitue un acte illicite au sens de l'article 2, 
Point a) ii), de la présente directive 
 
— Directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives 
à la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers résultant 
des rayonnements ionisants347, 
— Directive 2003/122/Euratom du Conseil du 22 décembre 2003 relative au contrôle des 
sources radioactives scellées de haute activité et des sources orphelines348, 
— Directive 2006/117/Euratom du Conseil du 20 novembre 2006 relative à la surveillance 
et au contrôle des transferts de déchets radioactifs et de combustible349. 
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LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE, 
 
vu le traité sur l’Union européenne, et no-
tamment son article 30, paragraphe 1, 
point b), son article 30, paragraphe 2, et 
son article 34, paragraphe 2, point c), 
 
vu la proposition de la Commission, 
 
vu l’avis du Parlement européen350, 
 
considérant ce qui suit: 
 
(1) La création d’un Office européen de po-
lice (Europol) a été décidée dans le trai-
té sur l’Union européenne du 7 février 
1992 et a fait l’objet de la convention 
sur la base de l’article K.3 du traité sur 
l’Union européenne, portant création 
d’un Office européen de police (ci-après 
dénommée «convention Europol»)351. 
 
(2) La convention Europol a fait l’objet de 
plusieurs modifications, consacrées par 
trois protocoles qui sont entrés en vi-
gueur après une très longue procédure 
de ratification. Dès lors, le remplace-
ment de la convention par une décision 
facilitera les éventuelles modifications 
ultérieures. 
 
(3) La simplification et l’amélioration du 
cadre juridique d’Europol peuvent être 
réalisées en partie en donnant à cette 
organisation le statut d’entité de 
l’Union, financée par le budget général 
de l’Union européenne, car les règles et 
procédures générales s’appliqueront 
alors. 
 
(4) Les instruments juridiques qui ont ré-
cemment créé des entités similaires de 
l’Union dans les domaines relevant du 
titre VI du traité sur l’Union européenne 
[décision 2002/187/JAI du Conseil du 
28 février 2002 instituant Eurojust afin 
de renforcer la lutte contre les formes 
graves de criminalité352 et décision 
2005/681/JAI du Conseil du 20 sep-
tembre 2005 instituant le Collège euro-
                                   
350 Avis du 17 janvier 2008 (non encore paru au Jour-
nal officiel). 
351 JO C 316 du 27.11.1995, p. 1. 
352 JO L 63 du 6.3.2002, p. 1. 
péen de police (CEPOL)353] ont pris la 
forme de décisions du Conseil car ces 
dernières sont plus aisément adaptables 
à l’évolution des circonstances et aux 
nouvelles priorités politiques. 
 
(5) L’octroi à Europol du statut d’entité de 
l’Union, financée par le budget général 
de l’Union européenne, renforcera le 
rôle du Parlement européen dans le 
contrôle exercé sur l’organisation, 
compte tenu de la participation du Par-
lement à l’adoption du budget, y com-
pris le tableau des effectifs et la procé-
dure de décharge. 
 
(6) Soumettre Europol aux règles et procé-
dures générales applicables aux entités 
similaires de l’Union entraînera une 
simplification administrative qui permet-
tra à cette organisation de consacrer 
davantage de ses ressources à ses mis-
sions fondamentales. 
 
(7) Le fonctionnement d’Europol pourra 
encore être simplifié et amélioré grâce à 
des mesures visant à étendre ses possi-
bilités d’aider et de soutenir les autori-
tés répressives compétentes des États 
membres, sans doter le personnel 
d’Europol de pouvoirs d’exécution. 
 
(8) L’une de ces améliorations consiste à 
permettre à Europol d’assister les auto-
rités compétentes des États membres 
dans leur lutte contre certaines formes 
graves de criminalité, même s’il n’existe 
pas d’indices concrets révélant 
l’existence d’une structure criminelle 
organisée, ce qui est requis actuelle-
ment. 
 
(9) Il convient d’encourager la création 
d’équipes communes d’enquête et il est 
important que le personnel d’Europol 
puisse participer à ces équipes. Afin que 
cette participation soit possible dans 
tout État membre, il convient de garan-
tir que les membres du personnel 
d’Europol ne bénéficient pas de 
l’application des immunités lorsqu’ils 
participent, à titre d’appui, à une équipe 
commune d’enquête. Cela sera possible 
une fois qu’un règlement à cet effet 
aura été adopté sur la base de l’article 
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16 du protocole sur les privilèges et 
immunités des Communautés euro-
péennes. 
 
(10) Les unités nationales Europol de-
vraient avoir un accès direct à toutes 
les données du système d’information 
Europol, de manière à éviter les pro-
cédures inutiles. 
 
(11) Pour réaliser ses objectifs, Europol 
traite des données à caractère person-
nel par voie automatisée ou dans des 
fichiers manuels structurés. Dès lors, il 
convient de prendre les mesures né-
cessaires pour garantir un niveau de 
protection des données correspondant 
au moins à celui qui résulte de 
l’application des principes de la con-
vention du Conseil de l’Europe pour la 
protection des personnes à l’égard du 
traitement automatisé des données à 
caractère personnel signée à Stras-
bourg le 28 janvier 1981 et des modi-
fications ultérieures, une fois que ces 
modifications seront en vigueur entre 
les États membres. 
 
(12) Une décision-cadre relative à la pro-
tection des données à caractère per-
sonnel traitées dans le cadre de la 
coopération policière et judiciaire en 
matière pénale sera applicable au 
transfert de données à caractère per-
sonnel par les États membres à Euro-
pol. L’ensemble correspondant des 
dispositions relatives à la protection 
des données figurant dans la décision 
ne sera pas affecté par cette décision-
cadre et la présente décision devrait 
contenir des dispositions spécifiques 
sur la protection des données à carac-
tère personnel qui régissent ces ques-
tions plus en détail en raison de la 
nature, des fonctions et des compé-
tences particulières d’Europol. 
 
(13) Il convient de désigner un délégué à la 
protection des données qui serait 
chargé de veiller, en toute indépen-
dance, à la licéité de leur traitement et 
au respect des dispositions de la pré-
sente décision en matière de traite-
ment des données à caractère person-
nel, y compris celles concernant le 
personnel d’Europol, qui est protégé 
par l’article 24 du règlement (CE) no 
45/2001du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2000 relatif à 
la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel par les institutions 
et organes communautaires et à la 
libre circulation de ces données354. 
 
(14) Les possibilités qu’a actuellement Eu-
ropol de créer et de gérer de nouveaux 
systèmes de traitement de données 
pour l’aider à remplir ses fonctions 
devraient être étayées. Ces systèmes 
supplémentaires devraient être mis en 
place et gérés conformément aux prin-
cipes généraux de la protection des 
données consacrés dans la Convention 
du Conseil de l’Europe pour la protec-
tion des personnes à l’égard du trai-
tement automatisé des données à ca-
ractère personnel du 28 janvier 1981 
et dans la recommandation no R 
(87)15 du 17 septembre 1987 du Co-
mité des ministres du Conseil de 
l’Europe, par la voie d’une décision du 
conseil d’administration approuvée par 
le Conseil. 
 
(15) La présente décision devrait permettre 
de tenir compte du principe d’accès du 
public aux documents officiels. 
 
(16) Aux fins de remplir sa mission, il con-
vient qu’Europol coopère avec les ins-
titutions, organes et organismes euro-
péens, y compris Eurojust, en garan-
tissant un degré suffisant de protec-
tion des données. 
 
(17) Europol devrait être en mesure de 
conclure des accords et des arrange-
ments de travail avec les institutions, 
organes et organismes de l’Union ou 
de la Communauté, afin d’accroître 
l’efficacité mutuelle dans la lutte 
contre les formes graves de criminalité 
relevant des compétences respectives 
des parties concernées, et d’éviter les 
doubles emplois. 
 
(18) Les possibilités qu’a Europol de coopé-
rer avec des États et des organisations 
tiers devraient être rationalisées pour 
garantir la cohérence avec la politique 
générale de l’Union en la matière, et 
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de nouvelles dispositions fixant les 
modalités de cette coopération à 
l’avenir devraient être adoptées. 
 
(19) La gouvernance d’Europol devrait être 
améliorée par une simplification des 
procédures et une description plus 
générale des tâches du conseil 
d’administration et par la fixation 
d’une règle commune en vertu de la-
quelle toutes les décisions devraient 
être prises à la majorité des deux 
tiers. 
 
(20) Il est en outre souhaitable d’adopter 
des dispositions prévoyant un contrôle 
accru par le Parlement européen, pour 
qu’Europol demeure une organisation 
pleinement transparente et pleinement 
responsable, la nécessité de préserver 
la confidentialité des informations opé-
rationnelles étant dûment prise en 
compte. 
 
(21) Le contrôle juridictionnel sur Europol 
sera exercé conformément à l’article 
35 du traité sur l’Union européenne. 
 
(22) Pour permettre à Europol de continuer 
à remplir ses fonctions de manière 
optimale, des mesures de transition 
bien étudiées devraient être définies. 
 
(23) Étant donné que l’objectif de la pré-
sente décision, à savoir la création 
d’une entité chargée de la coopération 
en matière répressive au niveau de 
l’Union, ne peut pas être réalisé de 
manière suffisante par les États 
membres et peut donc, en raison des 
dimensions ou des effets de cette ac-
tion, être mieux réalisé au niveau de 
l’Union, l’Union peut prendre des me-
sures, conformément au principe de 
subsidiarité tel qu’énoncé à l’article 5 
du traité instituant la Communauté 
européenne et visé à l’article 2 du trai-
té sur l’Union européenne. Conformé-
ment au principe de proportionnalité, 
tel qu’énoncé à l’article 5 du traité ins-
tituant la Communauté européenne, la 
présente décision n’excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre cet ob-
jectif. 
 
(24) La présente décision respecte les 
droits fondamentaux et observe les 
principes reconnus notamment par la 
Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, 
 










1. La présente décision remplace 
les dispositions de la convention sur 
la base de l’article K.3 du traité sur 
l’Union européenne portant création 
d’un Office européen de police (ci-
après dénommée «convention Eu-
ropol»). 
 
Le siège d’Europol est fixé à La 
Haye, aux Pays-Bas. 
 
2. Aux fins de la présente décision, 
Europol est le successeur juridique 
de l’office Europol institué par la 
convention Europol. 
 
3. Europol est lié dans chaque État 
membre à une seule unité natio-
nale, créée ou désignée conformé-






1. Europol a la personnalité juri-
dique. 
 
2. Dans chaque État membre, Eu-
ropol dispose de la capacité juri-
dique la plus large que la législation 
nationale de l’État membre accorde 
aux personnes morales. Europol 
peut notamment acquérir ou aliéner 
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des biens mobiliers et immobiliers 
et ester en justice. 
 
3. Europol est habilité à conclure un 







Europol a pour objectif de soutenir 
et de renforcer l’action des autori-
tés compétentes des États 
membres et leur coopération mu-
tuelle dans la prévention de la cri-
minalité organisée, du terrorisme et 
d’autres formes graves de criminali-
té affectant deux États membres ou 
plus et dans la lutte contre ces 
phénomènes. 
 
Les «autorités compétentes» au 
sens de la présente décision sont 
tous les organismes publics existant 
dans les États membres qui sont 
compétents, conformément à la lé-
gislation nationale, en matière de 
prévention de la criminalité et de 






1. La compétence d’Europol couvre 
la criminalité organisée, le terro-
risme et les autres formes graves 
de criminalité énumérées à 
l’annexe, affectant deux États 
membres ou plus d’une manière 
telle que, au vu de l’ampleur, de la 
gravité et des conséquences des 
infractions en cause, une action 
commune des États membres 
s’impose. 
 
2. Sur recommandation du conseil 
d’administration, le Conseil arrête 
ses priorités pour Europol, en te-
nant compte en particulier des ana-
lyses stratégiques et des évalua-
tions de la menace établies par Eu-
ropol. 
 
3. La compétence d’Europol couvre 
également les infractions connexes. 
Sont considérées comme connexes: 
 
a) les infractions commises pour se 
procurer les moyens de perpétrer 
les actes se trouvant dans le 
champ de compétence d’Europol; 
 
b) les infractions commises pour fa-
ciliter ou consommer l’exécution 
des actes se trouvant dans le 
champ de compétence d’Europol; 
 
c) les infractions commises pour as-
surer l’impunité des actes se 







1. Europol remplit les fonctions 
principales suivantes: 
 
a) collecter, stocker, traiter, analy-
ser et échanger des informations 
et des renseignements; 
 
b) communiquer sans délai aux 
autorités compétentes des États 
membres, par l’intermédiaire de 
l’unité nationale visée à l’article 
8, les faits qui les concernent et 
les informer immédiatement des 
liens constatés entre des infrac-
tions; 
 
c) faciliter les enquêtes dans les 
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États membres, plus particuliè-
rement en transmettant aux uni-
tés nationales toutes les informa-
tions pertinentes à cet égard; 
 
d) demander aux autorités compé-
tentes des États membres con-
cernés d’ouvrir, de mener ou de 
coordonner des enquêtes et sug-
gérer la constitution d’équipes 
communes d’enquête dans cer-
taines affaires; 
 
e) fournir aux États membres des 
renseignements et une aide à 




f) établir des évaluations de la me-
nace, des analyses stratégiques et 
des comptes rendus généraux 
concernant son objectif, y compris 
des évaluations de la menace po-
sée par la criminalité organisée. 
 
2. Les fonctions visées au para-
graphe 1 comprennent le soutien à 
apporter aux États membres dans 
leurs missions de collecte et 
d’analyse d’informations provenant 
de l'internet, pour les aider à détec-
ter les actes délictueux facilités ou 
commis à l’aide de l'internet. 
 
3. Europol remplit également les 
autres fonctions suivantes: 
 
a) développer une expertise en ce 
qui concerne les procédures 
d’enquête appliquées par les 
autorités compétentes des États 
membres et dispenser des con-
seils pour les enquêtes; 
 
b) fournir des renseignements stra-
tégiques pour faciliter et promou-
voir une utilisation efficace et ra-
tionnelle des ressources dispo-
nibles au niveau national et de 
l’Union pour les activités opéra-
tionnelles, et fournir un appui à 
ces dernières. 
 
4. En outre, dans le cadre de 
l’objectif que lui assigne l’article 3, 
Europol peut, en fonction des effec-
tifs et des ressources budgétaires 
dont il dispose et dans les limites 
fixées par le conseil 
d’administration, assister les États 
membres en les faisant bénéficier 
d’un soutien, de conseils et de re-
cherches dans les domaines sui-
vants: 
 
a) la formation du personnel de 
leurs autorités compétentes, le 
cas échéant en coopération avec 
le Collège européen de police; 
 
b) l’organisation et l’équipement de 
ces autorités en facilitant la four-
niture d’un soutien technique 
entre États membres; 
 
c) les méthodes de prévention de la 
criminalité; 
 
d) l’analyse et les méthodes de po-
lice techniques et scientifiques, 
ainsi que les méthodes d’enquête. 
 
5. Europol joue aussi le rôle d’office 
central de répression du faux-
monnayage de l’euro conformément 
à la décision 2005/511/JAI du Con-
seil du 12 juillet 2005 visant à pro-
téger l’euro contre le faux-
monnayage par la désignation 
d’Europol comme office central de 
répression du faux-monnayage de 
l’euro355. Europol peut aussi faciliter 
la coordination des mesures prises 
                                   
355 JO L 185 du 16.7.2005, p. 35. 
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par les autorités compétentes des 
États membres ou dans le cadre 
d’équipes communes d’enquête, le 
cas échéant en liaison avec des or-
ganismes de l’Union ou d’États 
tiers, afin de lutter contre le faux-
monnayage de l’euro. Sur de-
mande, Europol peut soutenir fi-
nancièrement des enquêtes rela-




Participation aux équipes com-
munes d’enquête 
 
1. Le personnel d’Europol peut par-
ticiper, à titre d’appui, aux équipes 
communes d’enquête, y compris 
aux équipes constituées conformé-
ment à l’article 1er de la décision-
cadre 2002/465/JAI du Conseil du 
13 juin 2002 relative aux équipes 
communes d’enquête356, à l’article 
13 de la convention du 29 mai 2000 
relative à l’entraide judiciaire en 
matière pénale entre les États 
membres de l’Union européenne357, 
ou à l’article 24 de la convention du 
18 décembre 1997 relative à 
l’assistance mutuelle et à la coopé-
ration entre les administrations 
douanières358, dans la mesure où 
ces équipes enquêtent sur des in-
fractions relevant de la compétence 
d’Europol en vertu de l’article 4 de 
la présente décision. 
 
Le personnel d’Europol peut, dans 
les limites prévues par le droit des 
États membres où l’équipe com-
mune d’enquête intervient et con-
formément à l’arrangement visé au 
paragraphe 2, prêter son concours 
à toutes les activités et échanger 
                                   
356 JO L 162 du 20.6.2002, p. 1. 
357 JO C 197 du 12.7.2000, p. 3. 
358 JO C 24 du 23.1.1998, p. 2. 
des informations avec tous les 
membres de l’équipe commune 
d’enquête, conformément au para-
graphe 4. Toutefois, il ne participe à 
l’adoption d’aucune mesure coerci-
tive. 
 
2. Les modalités administratives de 
la participation du personnel 
d’Europol à une équipe commune 
d’enquête sont fixées dans un ar-
rangement conclu entre le directeur 
et les autorités compétentes des 
États membres participants, avec 
l’intervention des unités nationales. 
Les règles régissant ces arrange-
ments sont définies par le conseil 
d’administration. 
 
3. Les règles visées au paragraphe 
2 précisent les conditions dans les-
quelles le personnel d’Europol est 
mis à la disposition de l’équipe 
commune d’enquête. 
 
4. Conformément à l’arrangement 
visé au paragraphe 2, le personnel 
d’Europol peut être en liaison di-
recte avec des membres d’une 
équipe commune d’enquête et 
communiquer aux membres et aux 
membres détachés de l’équipe 
commune d’enquête, conformément 
à la présente décision, les informa-
tions provenant de tout élément 
des systèmes de traitement de 
l’information visés à l’article 10. En 
cas de liaison directe, Europol en 
informe simultanément les unités 
nationales des États membres re-
présentés dans l’équipe ainsi que 
les États membres qui ont fourni les 
informations. 
 
5. Les informations obtenues par un 
membre du personnel d’Europol lors 
de sa participation à une équipe 
commune d’enquête peuvent, avec 
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l’accord et sous la responsabilité de 
l’État membre qui les a fournies, 
être introduites dans un des élé-
ments des systèmes de traitement 
de l’information visés à l’article 10, 
selon les conditions établies par la 
présente décision. 
 
6. Au cours des opérations d’une 
équipe commune d’enquête, le per-
sonnel d’Europol est soumis au 
droit national de l’État membre où 
l’opération a lieu, applicable aux 
personnes exerçant des fonctions 
comparables, en ce qui concerne les 
infractions dont ils seraient victimes 




Demandes d’Europol visant à ouvrir 
une enquête pénale 
 
1. Les États membres traitent toute 
demande d’Europol visant à ouvrir, 
mener ou coordonner des enquêtes 
dans des affaires précises et ils ac-
cordent à ces demandes toute 
l’attention voulue. Les États 
membres font savoir à Europol si 
l’enquête demandée sera ouverte. 
 
2. Avant de demander l’ouverture 
d’une enquête pénale, Europol en 
informe Eurojust. 
 
3. Si les autorités compétentes de 
l’État membre décident de ne pas 
donner suite à la demande faite par 
Europol, elles l’en informent en pré-
cisant les motifs de leur décision, 
sauf si elles ne sont pas en mesure 
de donner ces raisons parce que: 
a) cela porterait atteinte à des inté-
rêts nationaux essentiels en ma-
tière de sécurité; ou 
b) cela compromettrait le bon dé-
roulement d’enquêtes en cours ou 
la sécurité d’une personne. 
 
4. Les réponses aux demandes 
d’Europol visant à ouvrir, mener ou 
coordonner des enquêtes dans des 
affaires précises, ainsi que les in-
formations communiquées à Euro-
pol concernant les résultats des en-
quêtes, sont transmises par 
l’intermédiaire des autorités compé-
tentes des États membres confor-
mément aux règles fixées par la 
présente décision et par la législa-






1. Chaque État membre crée ou dé-
signe une unité nationale chargée 
de remplir les fonctions énumérées 
au présent article. Un fonctionnaire 
est désigné dans chaque État 
membre en qualité de chef de 
l’unité nationale. 
 
2. L’unité nationale est le seul or-
gane de liaison entre Europol et les 
autorités nationales compétentes 
des États membres. Toutefois, les 
États membres peuvent autoriser 
les contacts directs entre leurs 
autorités compétentes désignées et 
Europol, sous réserve des condi-
tions fixées par l’État membre en 
question, notamment l’intervention 
préalable de l’unité nationale. 
 
L’unité nationale reçoit en même 
temps d’Europol toutes les informa-
tions échangées au cours des con-
tacts directs entre Europol et les 
autorités compétentes désignées. 
Les relations entre l’unité nationale 
et les autorités compétentes sont 
régies par le droit national, et no-
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tamment par les règles constitu-
tionnelles pertinentes. 
 
3. Les États membres prennent 
toutes les mesures nécessaires pour 
permettre aux unités nationales de 
s’acquitter de leurs fonctions, et 
notamment d’accéder aux données 
nationales pertinentes. 
 
4. Les unités nationales: 
 
a) fournissent à Europol, de leur 
propre initiative, les informations 
et les renseignements qui sont 
nécessaires à l’accomplissement 
de ses fonctions; 
 
b) répondent aux demandes 
d’informations, de renseigne-
ments et de conseils formulées 
par Europol; 
 
c) tiennent à jour les informations et 
les renseignements; 
 
d) dans le respect du droit national, 
évaluent les informations et les 
renseignements au profit des 
autorités compétentes et les leur 
transmettent; 
 
e) adressent à Europol des de-
mandes de conseils, 
d’informations, de renseigne-
ments et d’analyses; 
 
f) communiquent à Europol des in-
formations à stocker dans ses 
bases de données; 
 
g) veillent au respect du droit lors 
de chaque échange 
d’informations entre Europol et 
elles. 
 
5. Sans préjudice de la décharge 
par les États membres des respon-
sabilités qui leur incombent en ma-
tière de maintien de l’ordre public 
et de protection de la sécurité inté-
rieure, une unité nationale n’est pas 
tenue, dans une affaire donnée, de 
fournir des informations et des ren-
seignements si cela a pour effet: 
 
a) de porter atteinte à des intérêts 
nationaux essentiels en matière 
de sécurité; 
 
b) de compromettre le succès 
d’enquêtes en cours ou la sécuri-
té d’une personne; ou 
 
c) de divulguer des informations 
concernant des services ou des 
activités spécifiques de rensei-
gnement dans le domaine de la 
sûreté de l’État. 
 
6. Les frais exposés par les unités 
nationales pour la communication 
avec Europol sont à la charge des 
États membres et, à l’exception des 
frais de connexion, ne sont pas im-
putés à Europol. 
 
7. Les chefs des unités nationales 
se réunissent périodiquement pour 
assister Europol sur des questions 
opérationnelles, de leur propre ini-
tiative ou à la demande du conseil 
d’administration ou du directeur, 
notamment pour: 
 
a) examiner et élaborer des proposi-
tions visant à améliorer 
l’efficacité d’Europol sur le plan 
opérationnel et à encourager 
l’engagement des États 
membres; 
 
b) évaluer les rapports et analyses 
établis par Europol conformément 
à l’article 5, paragraphe 1, point 
f), et pour élaborer des mesures 
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aidant à la mise en œuvre de 
leurs conclusions; 
 
c) faciliter la constitution d’équipes 
communes d’enquête auxquelles 
participe Europol conformément à 
l’article 5, paragraphe 1, point d), 




Officiers de liaison 
 
1. Chaque unité nationale détache 
auprès d’Europol au moins un offi-
cier de liaison. Sous réserve des 
dispositions particulières de la pré-
sente décision, ces officiers sont 
soumis au droit national de l’État 
membre d’origine. 
 
2. Les officiers de liaison, qui cons-
titueront les bureaux nationaux de 
liaison auprès d’Europol, sont char-
gés par leur unité nationale de re-
présenter les intérêts de celle-ci au 
sein d’Europol conformément au 
droit national de l’État membre 
d’origine et aux dispositions appli-
cables au fonctionnement 
d’Europol. 
 
3. Sans préjudice de l’article 8, pa-
ragraphes 4 et 5, les officiers de 
liaison: 
 
a) transmettent à Europol des in-
formations provenant des unités 
nationales d’origine; 
 
b) communiquent aux unités natio-
nales d’origine les informations 
provenant d’Europol; 
 
c) coopèrent avec le personnel 
d’Europol en lui communiquant 
des informations et en le conseil-
lant; et 
 
d) contribuent à l’échange 
d’informations provenant de leurs 
unités nationales avec les officiers 
de liaison des autres États 
membres, sous leur responsabili-
té et conformément au droit na-
tional. De tels échanges bilaté-
raux peuvent également porter 
sur des infractions ne relevant 
pas de la compétence d’Europol, 
dans la mesure où le droit natio-
nal l’autorise. 
 
4. L’article 35 s’applique par analo-
gie aux activités des officiers de 
liaison. 
 
5. Les droits et obligations des offi-
ciers de liaison à l’égard d’Europol 
sont définis par le conseil 
d’administration. 
 
6. Les officiers de liaison jouissent 
des privilèges et immunités néces-
saires à l’accomplissement de leurs 
tâches conformément à l’article 51, 
paragraphe 2. 
 
7. Europol veille à ce que les offi-
ciers de liaison soient parfaitement 
informés de toutes ses activités et 
qu’ils y soient pleinement associés, 
pour autant que cela soit compa-
tible avec leur fonction. 
 
8. Europol met gratuitement à la 
disposition des États membres les 
locaux nécessaires dans son im-
meuble, et apporte aux officiers de 
liaison un soutien suffisant pour 
leur permettre d’exercer leurs acti-
vités. Tous les autres frais liés à 
l’envoi d’officiers de liaison sont 
supportés par l’État membre 
d’origine, y compris les frais liés à 
leur dotation en équipement, sauf si 
le conseil d’administration formule 
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une recommandation contraire dans 
des cas précis lors de 










Traitement de l’information 
 
1. Dans la mesure nécessaire pour 
atteindre ses objectifs, Europol 
traite les informations et les rensei-
gnements, y compris les données à 
caractère personnel, conformément 
à la présente décision. Europol crée 
et gère le système d’information 
Europol visé à l’article 11 et les fi-
chiers de travail à des fins d’analyse 
visés à l’article 14. Europol peut 
également créer et gérer d’autres 
systèmes traitant des données à 
caractère personnel mis en place 
conformément aux paragraphes 2 
et 3 du présent article. 
 
2. Le conseil d’administration, sur 
proposition du directeur et après 
avoir pris en considération les pos-
sibilités offertes par les systèmes 
existants de traitement 
d’informations d’Europol et avoir 
consulté l’autorité de contrôle 
commune, se prononce sur la créa-
tion d’un nouveau système traitant 
des données à caractère personnel. 
La décision du conseil 
d’administration est soumise au 
Conseil pour approbation. 
 
3. La décision du conseil 
d’administration visée au para-
graphe 2 fixe les conditions et les 
limites dans lesquelles Europol est 
autorisé à créer le nouveau sys-
tème traitant des données à carac-
tère personnel. La décision du con-
seil d’administration peut autoriser 
le traitement de données à carac-
tère personnel concernant les caté-
gories de personnes visées à 
l’article 14, paragraphe 1, mais pas 
le traitement de données à carac-
tère personnel révélant l’origine ra-
ciale ou ethnique, les opinions poli-
tiques, les convictions religieuses 
ou philosophiques, ou 
l’appartenance syndicale, ni le trai-
tement de données concernant la 
santé ou la sexualité. La décision du 
conseil d’administration garantit 
que les mesures et principes visés 
aux articles 18, 19, 20, 27, 29 et 
35 sont mis en œuvre de manière 
appropriée. La décision du conseil 
d’administration définit notamment 
l’objectif du nouveau système, 
l’accès aux données et leur utilisa-
tion, ainsi que les délais de conser-
vation et d’effacement des don-
nées. 
 
4. Europol peut traiter des données 
afin de déterminer si elles sont 
utiles à ses missions et peuvent 
être incluses dans le système 
d’information Europol visé à l’article 
11, dans les fichiers de travail à des 
fins d’analyse visés à l’article 14 ou 
dans d’autres systèmes traitant des 
données à caractère personnel 
créés conformément aux para-
graphes 2 et 3 du présent article. 
Le conseil d’administration, sur 
proposition du directeur et après 
avoir consulté l’autorité de contrôle 
commune, fixe les conditions régis-
sant le traitement de ces données, 
notamment en ce qui concerne 
l’accès aux données et leur utilisa-
tion, ainsi que leurs délais de con-
servation et d’effacement, qui ne 
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peuvent dépasser six mois, dans le 
strict respect des principes visés à 
l’article 27. La décision du conseil 
d’administration est soumise au 




Système d’information Europol 
 
1. Europol gère le système 
d’information Europol. 
 
2. Europol veille au respect des dis-
positions de la présente décision qui 
régissent l’exploitation du système 
d’information Europol. Il est res-
ponsable du bon fonctionnement 
technique et opérationnel du sys-
tème d’information Europol et 
prend notamment toutes les me-
sures nécessaires à l’application 
correcte des dispositions prévues 
aux articles 20, 29, 31 et 35 au su-
jet du système d’information Euro-
pol. 
 
3. Dans les États membres, c’est 
l’unité nationale qui est responsable 
de la communication avec le sys-
tème d’information Europol. Elle est 
notamment responsable des me-
sures de sécurité visées à l’article 
35 applicables aux installations de 
traitement de données utilisées sur 
le territoire de l’État membre con-
cerné, du contrôle prévu à l’article 
20 et, pour autant que les disposi-
tions législatives, réglementaires et 
administratives ainsi que les procé-
dures dudit État membre l’exigent, 
de la bonne exécution de la pré-





Contenu du système d’information 
Europol 
 
1. Dans le système d’information 
Europol peuvent être traitées uni-
quement les données nécessaires à 
l’exécution des fonctions d’Europol. 
Les données introduites sont rela-
tives: 
 
a) aux personnes qui, au regard du 
droit national de l’État membre 
concerné, sont soupçonnées 
d’avoir commis une infraction ou 
participé à une infraction relevant 
de la compétence d’Europol, ou 
qui ont été condamnées pour une 
telle infraction; 
 
b) aux personnes pour lesquelles il 
existe des indices concrets ou de 
bonnes raisons de croire, au re-
gard du droit national de l’État 
membre concerné, qu’elles com-
mettront des infractions relevant 
de la compétence d’Europol. 
 
2. Les données relatives aux per-
sonnes visées au paragraphe 1 ne 
peuvent comprendre que les indica-
tions suivantes: 
 
a) les nom, nom de jeune fille, pré-
noms et tout pseudonyme ou 
nom d’emprunt; 
 
b) la date et le lieu de naissance; 
 
c) la nationalité; 
 
d) le sexe; 
 
e) le lieu de résidence, la profession 
et l’endroit où se trouve la per-
sonne concernée; 
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f) les numéros de sécurité sociale, 
les permis de conduire, les pièces 
d’identité et les données concer-
nant le passeport; et 
 
g) au besoin, d’autres éléments 
permettant d’établir l’identité, 
notamment les signes physiques 
particuliers, objectifs et inalté-
rables, tels que les données dac-
tyloscopiques et le profil ADN 
(établi à partir de l’ADN non co-
dant). 
 
3. Outre les données énumérées au 
paragraphe 2, les indications ci-
après concernant les personnes vi-
sées au paragraphe 1 peuvent éga-
lement être traitées dans le sys-
tème d’information Europol: 
 
a) les infractions et infractions pré-
sumées, avec leurs dates, lieux et 
modalités; 
 
b) les moyens utilisés ou suscep-
tibles de l’être pour commettre 
les infractions, y compris les in-
formations relatives aux per-
sonnes morales; 
 
c) les services traitant l’affaire et 
leurs numéros de dossiers; 
 
d) la suspicion d’appartenance à une 
organisation criminelle; 
 
e) les condamnations, si elles con-
cernent des infractions relevant 
de la compétence d’Europol; 
 
f) la personne introduisant les don-
nées. 
 
Ces données peuvent également 
être introduites lorsqu’elles ne 
comportent pas encore de réfé-
rences aux personnes. Si Europol 
introduit lui-même les données, 
outre son numéro de dossier, il in-
dique leur source. 
 
4. Les informations complémen-
taires détenues par Europol ou par 
les unités nationales sur les per-
sonnes visées au paragraphe 1 
peuvent être communiquées sur 
demande à toute unité nationale ou 
à Europol. Pour les unités natio-
nales, cette communication 
s’effectue dans le respect de leur 
droit national. 
 
Lorsque ces informations complé-
mentaires concernent une ou plu-
sieurs infractions connexes, telles 
que définies à l’article 4, para-
graphe 3, des marques correspon-
dantes sont apposées sur les don-
nées stockées dans le système 
d’information Europol afin de per-
mettre aux unités nationales et à 
Europol d’échanger des informa-
tions relatives aux infractions con-
nexes. 
 
5. Si la procédure ouverte à l’égard 
de l’intéressé est définitivement 
classée ou si celui-ci est définiti-
vement acquitté, les données rela-
tives à l’affaire ayant fait l’objet de 




Utilisation du système d’information 
Europol 
 
1. Le droit d’introduire directement 
et de rechercher des données dans 
le système d’information Europol 
est dévolu aux unités nationales, 
aux officiers de liaison, au direc-
teur, aux directeurs adjoints, ainsi 
qu’au personnel d’Europol dûment 
habilité. Europol peut rechercher 
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des données lorsque c’est néces-
saire à l’exécution d’une tâche pré-
cise. Les recherches effectuées par 
les unités nationales et les officiers 
de liaison se font dans le respect 
des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives, ainsi 
que des procédures de la partie qui 
les effectue, sous réserve de dispo-
sitions complémentaires de la pré-
sente décision. 
 
2. Seule la partie qui a introduit les 
données est autorisée à les modi-
fier, à les rectifier ou à les effacer. 
Si une autre partie a des raisons de 
penser que des données visées à 
l’article 12, paragraphe 2, sont in-
correctes, ou si elle veut les com-
pléter, elle le fait immédiatement 
savoir à la partie qui les a intro-
duites, laquelle est tenue 
d’examiner sans délai cette infor-
mation et, s’il y a lieu, de modifier, 
compléter, rectifier ou effacer im-
médiatement les données. 
 
3. Si le système contient des don-
nées visées à l’article 12, para-
graphe 3, concernant une per-
sonne, toute partie peut introduire 
des données supplémentaires vi-
sées dans ladite disposition. Si ces 
données sont en contradiction ma-
nifeste les unes avec les autres, les 
parties concernées se concertent 
pour atteindre un accord. 
 
4. Si une partie a l’intention 
d’effacer entièrement des données 
visées à l’article 12, paragraphe 2, 
qu’elle a introduites concernant une 
personne et si des données visées à 
l’article 12, paragraphe 3, relatives 
à cette personne ont été introduites 
par d’autres parties, la responsabili-
té en matière de protection des 
données visée à l’article 29, para-
graphe 1, et le droit de modifier, 
compléter, rectifier et effacer ces 
données visé à l’article 12, para-
graphe 2, sont transférés à la partie 
qui, la première, a introduit après 
elle des données visées à l’article 
12, paragraphe 3, sur la personne 
en question. La partie qui se pro-
pose d’effacer les données en in-
forme la partie à laquelle est trans-
férée la responsabilité en matière 
de protection des données. 
 
5. La partie qui recherche, introduit 
ou modifie des données dans le 
système d’information Europol est 
responsable du caractère licite de la 
recherche, de l’introduction ou de la 
modification. Cette partie doit pou-
voir être identifiée. La transmission 
d’informations entre les unités na-
tionales et les autorités compé-
tentes des États membres est régie 
par le droit national. 
 
6. Outre les unités nationales et les 
personnes visées au paragraphe 1, 
les autorités compétentes dési-
gnées à cet effet par les États 
membres peuvent également inter-
roger le système d’information Eu-
ropol. Toutefois, la réponse se li-
mite à indiquer si les données re-
cherchées sont disponibles dans le 
système d’information Europol. De 
plus amples informations peuvent 
ensuite être obtenues par 
l’intermédiaire de l’unité nationale. 
 
7. Les informations concernant les 
autorités compétentes désignées 
conformément au paragraphe 6, y 
compris les modifications ulté-
rieures, sont transmises au secréta-
riat général du Conseil, qui publie 
les informations au Journal officiel 
de l’Union européenne. 
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Article 14 
 
Fichiers de travail à des fins 
d’analyse 
 
1. Dans la mesure où cela est né-
cessaire à l’exécution de ses fonc-
tions, Europol peut stocker, modi-
fier et utiliser, dans les fichiers de 
travail à des fins d’analyse, des 
données relatives aux infractions 
relevant de sa compétence, y com-
pris des données relatives aux in-
fractions connexes visées à l’article 
4, paragraphe 3. Ces fichiers de 
travail à des fins d’analyse peuvent 
contenir des données sur les caté-
gories de personnes suivantes: 
 
a) les personnes visées à l’article 
12, paragraphe 1; 
 
b) des personnes qui pourront être 
appelées à témoigner dans le 
cadre d’enquêtes portant sur les 
infractions considérées ou de 
poursuites pénales ultérieures; 
 
c) des personnes qui ont été vic-
times d’une des infractions consi-
dérées ou pour lesquelles il existe 
certains faits qui permettent de 
penser qu’elles pourraient être les 
victimes d’une telle infraction; 
 
d) des personnes servant de con-
tacts ou d’accompagnateurs; et 
 
e) des personnes pouvant fournir 
des informations sur les infrac-
tions considérées. 
 
Le traitement de données à carac-
tère personnel révélant l’origine ra-
ciale ou ethnique, les opinions poli-
tiques, les convictions religieuses 
ou philosophiques, ou 
l’appartenance syndicale, ainsi que 
le traitement de données concer-
nant la santé ou la sexualité ne 
sont autorisés que s’ils sont stric-
tement nécessaires à la finalité du 
fichier concerné et que si ces don-
nées complètent d’autres données 
personnelles enregistrées dans ce 
même fichier. Il est interdit de sé-
lectionner une catégorie particulière 
de personnes à partir des seules 
données sensibles susmentionnées 
en violation des règles de finalité 
précitées. 
 
Le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée après consultation du Par-
lement européen, arrête les disposi-
tions d’application relatives aux fi-
chiers de travail à des fins 
d’analyse, élaborées par le conseil 
d’administration après avis de 
l’autorité de contrôle commune. Ces 
règles précisent, notamment, les 
catégories de données à caractère 
personnel visées au présent article 
et la sécurité de ces données et le 
contrôle interne de leur utilisation. 
 
2. Ces fichiers sont créés à des fins 
d’analyse, définie comme 
l’assemblage, le traitement ou 
l’utilisation de données dans le but 
d’appuyer des enquêtes pénales. 
Chaque projet d’analyse donne lieu 
à la constitution d’un groupe 
d’analyse associant étroitement les 
participants ci-après: 
 
a) les analystes et autres membres 
du personnel d’Europol désignés 
par son directeur; 
 
b) les officiers de liaison et/ou les 
experts des États membres à 
l’origine des informations ou con-
cernés par l’analyse au sens du 
paragraphe 4. 
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Seuls les analystes sont habilités à 
introduire des données dans le fi-
chier concerné et à les modifier. 
Tous les participants au groupe 
d’analyse peuvent rechercher des 
données dans le fichier. 
 
3. À la demande d’Europol ou de 
leur propre initiative, les unités na-
tionales transmettent à Europol, 
sous réserve de l’article 8, para-
graphe 5, toutes les informations 
qui lui sont nécessaires pour le fi-
chier de travail à des fins d’analyse 
concerné. Les États membres ne 
communiquent ces données que 
lorsque leur traitement à des fins 
de prévention ou d’analyse des in-
fractions ou de lutte contre celles-ci 
est également autorisé par leur 
droit national. En fonction de 
l’urgence de leur communication, 
les données en provenance des 
autorités compétentes désignées 
peuvent être introduites directe-
ment dans les fichiers de travail à 
des fins d’analyse, conformément à 
l’article 8, paragraphe 2. 
 
4. Si l’analyse est de caractère gé-
néral et de type stratégique, 
l’ensemble des États membres, par 
l’intermédiaire des officiers de liai-
son et/ou d’experts, est pleinement 
associé aux résultats des travaux, 
notamment par la communication 
des rapports établis par Europol. 
 
Si l’analyse porte sur des cas parti-
culiers ne concernant pas tous les 
États membres et a une visée direc-
tement opérationnelle, y participent 
les représentants des États 
membres suivants: 
 
a) ceux qui sont à l’origine des in-
formations ayant donné lieu à la 
décision de créer le fichier de tra-
vail à des fins d’analyse ou qui 
sont immédiatement concernés 
par ces informations, et ceux que 
le groupe d’analyse invite ulté-
rieurement à s’associer parce 
qu’ils sont entre-temps égale-
ment concernés; 
 
b) ceux auxquels la consultation de 
la fonction d’index prévue à 
l’article 15 révèle qu’ils ont besoin 
d’en connaître et qui le font valoir 
dans les conditions définies au 
paragraphe 5 du présent article. 
 
5. Les officiers de liaison habilités 
peuvent faire valoir ce besoin d’en 
connaître. Chaque État membre dé-
signe et habilite à cet effet un 
nombre limité d’officiers de liaison. 
 
Pour faire valoir ce besoin d’en con-
naître comme prévu au paragraphe 
4, deuxième alinéa, point b), 
l’officier de liaison le motive dans 
un écrit visé par l’autorité hiérar-
chique dont il relève dans son État 
membre et communiqué à 
l’ensemble des participants à 
l’analyse. Il est alors associé de 
plein droit à l’analyse en cours. 
 
En cas d’objection au sein du 
groupe d’analyse, cette association 
de plein droit est différée le temps 
d’une procédure de conciliation, qui 
comprend trois phases successives: 
 
a) les participants à l’analyse 
s’efforcent de se mettre d’accord 
avec l’officier de liaison qui a fait 
valoir son besoin d’en connaître. 
Ils disposent à cet effet de huit 
jours au maximum; 
 
b) si le désaccord persiste, les chefs 
des unités nationales concernées 
et le directeur se réunissent dans 
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les trois jours et tentent d’aboutir 
à un accord; 
 
c) si le désaccord persiste toujours, 
les représentants des parties con-
cernées au conseil 
d’administration d’Europol se réu-
nissent dans un délai de huit 
jours. Si l’État membre concerné 
ne renonce pas à faire valoir son 
besoin d’en connaître, son asso-
ciation devient effective par déci-
sion consensuelle. 
 
6. L’État membre qui transmet une 
donnée à Europol est seul juge de 
son degré et de sa variation de 
sensibilité, et il a le droit d’en fixer 
les conditions de traitement. Toute 
diffusion ou exploitation opération-
nelle des données communiquées 
est décidée par l’État membre qui 
les a transmises à Europol. Si l’État 
membre dont il s’agit ne peut être 
déterminé, la décision sur la diffu-
sion ou l’exploitation opérationnelle 
est prise par les participants à 
l’analyse. Un État membre ou un 
expert associé qui accède à une 
analyse en cours ne peut, notam-
ment, diffuser ou exploiter les don-
nées sans l’accord préalable des 
États membres initialement concer-
nés. 
 
7. Par dérogation au paragraphe 6, 
si Europol constate, après 
l’introduction de données dans un 
fichier de travail à des fins 
d’analyse, qu’elles concernent une 
personne ou un objet au sujet des-
quels des données communiquées 
par un autre État membre ou un 
tiers ont déjà été introduites dans 
le fichier, l’État membre ou le tiers 
concerné est immédiatement infor-
mé du lien découvert, conformé-
ment à l’article 17. 
 
8. Europol peut inviter des experts 
délégués par les entités visées à 
l’article 22, paragraphe 1, ou à 
l’article 23, paragraphe 1, à 
s’associer aux activités d’un groupe 
d’analyse, dans les cas où: 
 
a) un accord ou un arrangement de 
travail tel que celui visé à l’article 
22, paragraphe 2, et à l’article 
23, paragraphe 2, qui contient 
des dispositions appropriées rela-
tives à l’échange d’informations, 
notamment à la transmission des 
données à caractère personnel, 
ainsi qu’à la confidentialité des 
informations échangées, est en 
vigueur entre Europol et l’entité 
concernée; 
 
b) l’association des experts délégués 
par l’entité est dans l’intérêt des 
États membres; 
 
c) l’entité est directement concernée 
par les travaux d’analyse; et 
 
d) tous les participants marquent 
leur accord sur l’association des 
experts délégués par l’entité aux 
activités du groupe d’analyse. 
 
Dans les conditions prévues aux 
points b), c) et d) du premier ali-
néa, Europol invite des experts de 
l’Office européen de lutte antifraude 
à s’associer aux activités du groupe 
d’analyse si le projet d’analyse con-
cerne une fraude ou d’autres activi-
tés illégales portant atteinte aux 
intérêts financiers des Communau-
tés européennes. 
 
L’association d’experts délégués par 
une entité aux activités d’un groupe 
d’analyse fait l’objet d’un arrange-
ment entre Europol et l’entité. Les 
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règles régissant ces arrangements 
sont définies par le conseil 
d’administration. 
 
Les arrangements entre Europol et 
les entités sont communiqués à 
l’autorité de contrôle commune, qui 
peut formuler, à l’attention du con-
seil d’administration, toutes les ob-







1. Europol crée une fonction 
d’indexation des données stockées 
dans les fichiers de travail à des 
fins d’analyse. 
 
2. Le directeur, les directeurs ad-
joints, les membres du personnel 
d’Europol dûment habilités, les offi-
ciers de liaison et les membres dû-
ment habilités des unités nationales 
ont un droit d’accès à la fonction 
d’indexation. Celle-ci est conçue de 
façon à indiquer clairement à la 
personne qui l’utilise, sur la base 
des données consultées, si un fi-
chier de travail à des fins d’analyse 
contient des données utiles à 
l’exécution des tâches de ladite per-
sonne. 
 
3. L’accès à la fonction d’indexation 
est défini de telle sorte qu’il per-
mette de déterminer si une infor-
mation est stockée ou non dans un 
fichier de travail à des fins 
d’analyse, mais de manière à ex-
clure tout recoupement ou déduc-
tion quant au contenu du fichier. 
 
4. Les modalités relatives à 
l’aménagement de la fonction 
d’indexation, y compris les condi-
tions d’accès à cette fonction, sont 
définies par le conseil 
d’administration, après avis de 




Instruction de création d’un fichier 
de travail à des fins d’analyse 
 
1. Tout fichier de travail à des fins 
d’analyse fait l’objet, de la part du 
directeur d’Europol, d’une instruc-
tion de création indiquant: 
 
a) la dénomination du fichier; 
 
b) l’objet du fichier; 
 
c) les catégories de personnes con-
cernées par les données qu’il con-
tiendra; 
 
d) le type de données à stocker et 
les données à caractère personnel 
révélant l’origine raciale ou eth-
nique, les opinions politiques, les 
convictions religieuses ou philo-
sophiques, ou l’appartenance 
syndicale, ainsi que des données 
concernant la santé ou la sexuali-
té qui sont strictement néces-
saires; 
 
e) le contexte général donnant lieu à 
la décision de créer le fichier; 
 
f) les participants au groupe 
d’analyse au moment de la créa-
tion du fichier; 
 
g) les conditions dans lesquelles des 
données à caractère personnel 
stockées dans le fichier peuvent 
être transmises, à quels destina-
taires et selon quelle procédure; 
 
h) les délais de vérification des don-
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nées et la durée pendant laquelle 
elles sont stockées; 
 
i) le mode d’établissement des pro-
cès-verbaux. 
 
2. Le conseil d’administration et 
l’autorité de contrôle commune sont 
immédiatement avisés par le direc-
teur de l’instruction de création du 
fichier ou de toute modification ul-
térieure des éléments visés au pa-
ragraphe 1 et reçoivent communi-
cation du dossier. L’autorité de con-
trôle commune peut formuler, à 
l’attention du conseil 
d’administration, toutes les obser-
vations qu’elle estime nécessaires. 
Le directeur peut demander à 
l’autorité de contrôle commune de 
formuler ses observations dans un 
délai déterminé. 
 
3. Le fichier de travail à des fins 
d’analyse est conservé pendant une 
période maximale de trois ans. 
Avant l’expiration de la période de 
trois ans, Europol vérifie s’il est né-
cessaire de maintenir le fichier. 
Lorsque cela est strictement néces-
saire à la finalité du fichier, le direc-
teur peut décider de le conserver 
pour une nouvelle période de trois 
ans. Le conseil d’administration et 
l’autorité de contrôle commune sont 
immédiatement informés par le di-
recteur des éléments du fichier qui 
justifient la stricte nécessité de le 
maintenir. L’autorité de contrôle 
commune formule, à l’attention du 
conseil d’administration, toutes les 
observations qu’elle estime néces-
saires. Le directeur peut demander 
à l’autorité de contrôle commune de 
formuler ses observations dans un 
délai déterminé. 
 
4. Le conseil d’administration peut à 
tout moment inviter le directeur 
d’Europol à modifier l’instruction de 
création ou à clore le fichier de tra-
vail à des fins d’analyse. Il décide 
de la date à laquelle la modification 












Sans préjudice de l’article 14, para-
graphes 6 et 7, Europol commu-
nique sans délai aux unités natio-
nales et, à la demande de celles-ci, 
à leurs officiers de liaison, les in-
formations concernant leur État 
membre, ainsi que les liens qui ont 
pu être établis entre des infractions 
qui relèvent de la compétence 
d’Europol conformément à l’article 
4. Des informations et renseigne-
ments sur d’autres formes graves 
de criminalité, dont Europol prend 
connaissance dans 
l’accomplissement de ses tâches, 




Dispositions relatives au contrôle 
des recherches 
 
Europol, en coopération avec les 
États membres, met en place des 
mécanismes de contrôle appropriés 
permettant de vérifier le caractère 
licite des recherches de données 
figurant dans ses fichiers automati-
sés utilisés pour traiter des données 
à caractère personnel et autorise 
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les États membres à accéder aux 
procès-verbaux s’ils en font la de-
mande. Les données ainsi recueil-
lies ne peuvent être utilisées que 
dans le but d’une telle vérification 
par Europol et par les autorités de 
contrôle visées aux articles 33 et 34 
et sont effacées au bout de dix-huit 
mois, à moins qu’elles ne soient en-
core nécessaires à un contrôle en 
cours. Le conseil d’administration 
fixe les modalités de ces méca-
nismes de contrôle après avoir con-





Règles d’utilisation des données 
 
1. Les données à caractère person-
nel extraites des fichiers de traite-
ment des données d’Europol ou 
communiquées par tout autre 
moyen approprié ne sont trans-
mises ou utilisées que par les auto-
rités compétentes des États 
membres pour prévenir la criminali-
té relevant de la compétence 
d’Europol et les autres formes 
graves de criminalité et lutter 
contre celles-ci. Europol n’utilise les 
données qu’aux fins de remplir ses 
fonctions. 
 
2. Si, pour certaines données, l’État 
membre émetteur ou l’État ou 
l’organisme tiers émetteur indique 
qu’elles sont soumises, dans cet 
État membre, cet État tiers ou cet 
organisme tiers, à des restrictions 
d’utilisation particulières, ces der-
nières doivent être respectées éga-
lement par l’utilisateur, sauf dans le 
cas particulier où le droit national 
oblige à déroger aux restrictions 
d’utilisation au profit des autorités 
judiciaires, des institutions législa-
tives ou de toute autre instance in-
dépendante créée par la loi et char-
gée du contrôle des autorités com-
pétentes nationales. Dans ce cas, 
les données ne sont utilisées 
qu’après consultation de l’État 
membre émetteur dont les intérêts 
et points de vue doivent être pris 
en compte autant que possible. 
 
3. L’utilisation des données à 
d’autres fins ou par d’autres autori-
tés que les autorités compétentes 
nationales n’est possible qu’après 
consultation de l’État membre qui a 
transmis les données, pour autant 




Délais pour la conservation et 
l’effacement des données 
 
1. Les données contenues dans les 
fichiers ne doivent être conservées 
à Europol que le temps nécessaire 
pour lui permettre de remplir ses 
fonctions. La nécessité de continuer 
à les conserver doit être examinée 
au plus tard trois ans après leur in-
troduction. La vérification des don-
nées conservées dans le système 
d’information Europol et leur effa-
cement sont effectués par l’unité 
qui les a introduites. La vérification 
des données conservées dans les 
autres fichiers des services 
d’Europol et leur effacement sont 
effectués par Europol. Europol si-
gnale automatiquement aux États 
membres, avec un préavis de trois 
mois, l’expiration des délais 
d’examen concernant la conserva-
tion des données qu’ils ont intro-
duites. 
 
2. Lorsqu’elles effectuent la vérifi-
cation, les unités mentionnées au 
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paragraphe 1, troisième et qua-
trième phrases, peuvent décider de 
conserver les données jusqu’à la 
vérification suivante, qui a lieu au 
terme d’une nouvelle période de 
trois ans, si leur conservation reste 
nécessaire pour permettre à Euro-
pol de remplir ses fonctions. Si elles 
décident de ne pas conserver da-
vantage ces données, celles-ci sont 
effacées automatiquement. 
 
3. Si un État membre efface de ses 
fichiers nationaux des données 
transmises à Europol que celui-ci 
conserve dans les autres fichiers, il 
en informe Europol. Ce dernier ef-
face alors les données, à moins 
qu’elles ne présentent pour lui un 
intérêt autre, compte tenu des ren-
seignements dont il dispose par ail-
leurs et que ne possède pas l’État 
membre qui les a transmises. Euro-
pol informe l’État membre concerné 
du maintien de ces données dans 
les fichiers. 
 
4. L’effacement n’a pas lieu s’il 
risque de nuire aux intérêts d’un 
intéressé qui doit être protégé. 
Dans ce cas, les données ne peu-
vent plus être utilisées qu’avec le 




Accès aux données provenant 
d’autres systèmes d’information 
 
Si Europol est en droit, en vertu 
d’instruments juridiques de l’Union, 
internationaux ou nationaux, 
d’interroger par voie automatisée 
d’autres systèmes d’information, 
nationaux ou internationaux, il peut 
rechercher de cette façon des don-
nées à caractère personnel si cela 
est nécessaire pour lui permettre de 
remplir ses fonctions. Les disposi-
tions applicables de ces instruments 
juridiques de l’Union, internationaux 
ou nationaux régissent la consulta-
tion et l’utilisation de ces données 
par Europol, dans la mesure où 
elles prévoient des règles d’accès et 
d’utilisation plus strictes que celles 









Relations avec les institutions, or-
ganes et organismes de l’Union ou 
de la Communauté 
 
1. Dans la mesure où cela est utile 
à l’exécution de ses fonctions, Eu-
ropol peut établir et entretenir des 
relations de coopération avec les 
institutions, organes et organismes 
créés par le traité sur l’Union euro-
péenne et par les traités instituant 
les Communautés européennes ou 





b) l’Office européen de lutte anti-
fraude (OLAF)359; 
 
c) l’Agence européenne pour la ges-
tion de la coopération opération-
nelle aux frontières extérieures 
des États membres de l’Union eu-
ropéenne (Frontex)360; 
                                   
359 Décision 1999/352/CE, CECA, Euratom de la 
Commission du 28 avril 1999 instituant l’Office euro-
péen de lutte antifraude (OLAF) (JO L 136 du 
31.5.1999, p. 20). 
360 Règlement (CE) no 2007/2004 du Conseil du 26 
octobre 2004 portant création d’une Agence euro-
péenne pour la gestion de la coopération opération-
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d) le Collège européen de police 
(CEPOL); 
 
e) la Banque centrale européenne; 
 
f) l’Observatoire européen des 
drogues et des toxicomanies 
(OEDT)361. 
 
2. Europol conclut des accords ou 
des arrangements de travail avec 
les entités visées au paragraphe 1. 
Ces accords ou arrangements de 
travail peuvent porter sur l’échange 
d’informations opérationnelles, 
stratégiques ou techniques, y com-
pris de données à caractère per-
sonnel et d’informations classifiées. 
De tels accords ou arrangements de 
travail ne peuvent être conclus 
qu’après approbation du conseil 
d’administration, celui-ci ayant pré-
alablement obtenu l’avis de 
l’autorité de contrôle commune. 
 
3. Avant l’entrée en vigueur de 
l’accord ou de l’arrangement de 
travail visé au paragraphe 2, Euro-
pol peut directement recevoir et 
utiliser les informations, y compris 
les données à caractère personnel, 
reçues des entités visées au para-
graphe 1, dans la mesure où cela 
est nécessaire à l’exécution légitime 
des missions lui incombant, et peut, 
dans les conditions prévues à 
l’article 24, paragraphe 1, trans-
mettre directement des informa-
tions, y compris des données à ca-
ractère personnel, à ces entités, 
dans la mesure où cela est néces-
                                                     
nelle aux frontières extérieures des États membres de 
l’Union européenne (JO L 349 du 25.11.2004, p. 1). 
361 Règlement (CE) no 1920/2006 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 12 décembre 2006 relatif à 
l’Observatoire européen des drogues et des toxico-
manies (JO L 376 du 27.12.2006, p. 1). 
saire à l’exécution légitime des mis-
sions incombant au destinataire. 
 
4. La transmission par Europol 
d’informations classifiées aux enti-
tés visées au paragraphe 1 peut 
être autorisée dans la mesure où un 
accord de confidentialité existe 




Relations avec des États et organi-
sations tiers 
 
1. Dans la mesure où cela est né-
cessaire à l’exécution de ses fonc-
tions, Europol peut également éta-
blir et entretenir des liens de coo-
pération avec: 
 
a) des États tiers; 
 
b) des organisations telles que: 
 
i) des organisations internatio-
nales et les organismes de droit 
public qui en relèvent; 
 
ii) d’autres organismes de droit 
public qui sont établis par, ou 
sur la base d’un accord entre 
deux ou plusieurs États; et 
 
iii) l’Organisation internationale de 
police criminelle (Interpol). 
 
 
2. Europol conclut des accords avec 
les entités mentionnées au para-
graphe 1 qui ont été ajoutées à la 
liste visée à l’article 26, paragraphe 
1, point a). Ces accords peuvent 
porter sur l’échange d’informations 
opérationnelles, stratégiques ou 
techniques, y compris de données à 
caractère personnel et 
d’informations classifiées si elles 
sont transmises par l’intermédiaire 
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d’un point de contact désigné dans 
l’accord visé au paragraphe 6, point 
b) du présent article. Ces accords 
ne peuvent être conclus qu’avec 
l’approbation du Conseil, qui aura 
préalablement consulté le conseil 
d’administration et, dans la mesure 
où ils concernent l’échange de don-
nées à caractère personnel, obtenu 
l’avis de l’autorité de contrôle 
commune, par l’intermédiaire du 
conseil d’administration. 
 
3. Avant l’entrée en vigueur des 
accords visés au paragraphe 2, Eu-
ropol peut directement recevoir et 
utiliser des informations, y compris 
des données à caractère personnel 
et des informations classifiées, dans 
la mesure où cela est nécessaire à 
l’exécution légitime des missions lui 
incombant. 
 
4. Avant l’entrée en vigueur des 
accords visés au paragraphe 2, Eu-
ropol peut, dans les conditions pré-
vues à l’article 24, paragraphe 1, 
transmettre directement des infor-
mations, autres que des données à 
caractère personnel et des informa-
tions classifiées, aux entités visées 
au paragraphe 1 du présent article, 
dans la mesure où cela est néces-
saire à l’exécution légitime des mis-
sions incombant au destinataire. 
 
5. Europol peut, dans les conditions 
prévues à l’article 24, paragraphe 
1, transmettre directement des in-
formations autres que des données 
à caractère personnel et des infor-
mations classifiées, aux entités 
mentionnées au paragraphe 1 du 
présent article qui ne figurent pas 
dans la liste visée à l’article 26, pa-
ragraphe 1, point a), dans la me-
sure où cela est absolument néces-
saire, dans des cas individuels, aux 
fins de la prévention ou de la lutte 
contre les infractions relevant de la 
compétence d’Europol. 
 
6. Europol peut, dans les conditions 
prévues à l’article 24, paragraphe 
1, transmettre aux entités visées au 
paragraphe 1 du présent article: 
 
a) des données à caractère person-
nel et des informations classifiées 
lorsque cette mesure est néces-
saire, dans des cas individuels, 
aux fins de la prévention ou de la 
lutte contre les infractions rele-
vant de la compétence d’Europol; 
et 
 
b) des données à caractère person-
nel lorsque Europol a conclu avec 
l’entité concernée un accord visé 
au paragraphe 2 du présent ar-
ticle, qui autorise la transmission 
de telles données sur la base 
d’une évaluation du caractère 
adéquat du niveau de protection 
des données assuré par cette en-
tité. 
 
7. La transmission par Europol 
d’informations classifiées aux enti-
tés visées au paragraphe 1 peut 
être autorisée dans la mesure où un 
accord de confidentialité existe 
entre Europol et le destinataire. 
 
8. Par dérogation aux paragraphes 
6 et 7, et sans préjudice de l’article 
24, paragraphe 1, Europol peut 
transmettre aux entités visées au 
paragraphe 1 du présent article des 
données à caractère personnel et 
des informations classifiées conser-
vées par ses services lorsque le di-
recteur estime que la transmission 
de ces données est absolument né-
cessaire à la sauvegarde des inté-
rêts essentiels des États membres 
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concernés dans le cadre des objec-
tifs d’Europol ou dans le but de pré-
venir un danger imminent lié à la 
criminalité ou à des infractions ter-
roristes. Le directeur tient compte 
en toute circonstance du niveau de 
protection des données applicable à 
l’organisme en cause, afin de 
mettre en balance ce niveau de 
protection et les intérêts précités. 
Le directeur informe dès que pos-
sible le conseil d’administration et 
l’autorité de contrôle commune de 
sa décision et de son appréciation 
du caractère adéquat du niveau de 
protection des données offert par 
les entités concernées. 
 
9. Avant la transmission de don-
nées à caractère personnel confor-
mément au paragraphe 8, le carac-
tère adéquat du niveau de protec-
tion des données offert par les enti-
tés concernées est évalué par le 
directeur, qui tient compte de 
toutes les circonstances pertinentes 
dans la transmission de données à 
caractère personnel, notamment: 
 
a) du type de données; 
 
b) de la finalité des données; 
 
c) de la durée du traitement prévu; 
d) des règles générales ou spéci-
fiques en matière de protection 
des données applicables à 
l’entité; 
 
e) de l’acceptation ou non par 
l’entité d’éventuelles conditions 
particulières exigées par Europol 




Transmission des données 
 
1. Si les données concernées ont 
été transmises à Europol par un 
État membre, Europol ne peut les 
transmettre aux entités visées à 
l’article 22, paragraphe 1, et à 
l’article 23, paragraphe 1, qu’avec 
l’accord de l’État membre. Ce der-
nier peut donner, à cet effet, un 
accord préalable, général ou soumis 
à des conditions spécifiques. Cet 
accord est révocable à tout mo-
ment. 
 
Si les données n’ont pas été trans-
mises par un État membre, Europol 
s’assure que leur transmission n’est 
pas de nature à: 
 
a) empêcher un État membre de 
s’acquitter dûment des missions 
relevant de sa compétence; 
 
b) menacer la sécurité ou l’ordre 
public d’un État membre ou ris-
quer de lui nuire d’une quel-
conque façon. 
 
2. Europol est responsable du ca-
ractère licite de la transmission des 
données. Europol consigne toutes 
les transmissions effectuées au titre 
du présent article ainsi que leur 
motif. Les données ne sont trans-
mises que si le destinataire 
s’engage à les utiliser exclusive-
ment aux fins auxquelles elles ont 
été transmises. 
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Article 25 
 
Informations émanant de parties 
privées et de particuliers 
 
1. Aux fins de la présente décision, 
on entend par: 
 
a) «parties privées», des entités et 
organismes constitués en vertu 
du droit d’un État membre ou 
d’un État tiers, notamment des 
entreprises et des sociétés, des 
associations commerciales, des 
associations sans but lucratif et 
autres personnes morales de 
droit privé, qui ne relèvent pas de 
l’article 23, paragraphe 1; 
 
b) «particuliers», toute personne 
physique. 
 
2. Dans la mesure où cela est né-
cessaire à l’exécution légitime des 
missions lui incombant, Europol 
peut traiter les informations, y 
compris des données à caractère 
personnel, émanant de parties pri-
vées dans les conditions prévues au 
paragraphe 3. 
 
3. Les données à caractère person-
nel émanant de parties privées 
peuvent être traitées par Europol 
dans les conditions suivantes: 
 
a) les données à caractère personnel 
émanant de parties privées cons-
tituées en vertu du droit d’un État 
membre peuvent être traitées par 
Europol uniquement si elles sont 
transmises par l’intermédiaire de 
l’unité nationale dudit État 
membre conformément à son 
droit national. Europol ne peut 
pas contacter directement des 
parties privées dans les États 
membres afin de rechercher des 
informations; 
 
b) les données à caractère personnel 
émanant de parties privées cons-
tituées en vertu du droit d’un État 
tiers avec lequel Europol a con-
clu, conformément à l’article 23, 
un accord de coopération autori-
sant l’échange de données à ca-
ractère personnel, ne peuvent 
être transmises à Europol que par 
l’intermédiaire du point de con-
tact dudit État, défini par l’accord 
de coopération en vigueur et con-
formément à ce dernier; 
 
c) les données à caractère personnel 
émanant de parties privées cons-
tituées en vertu du droit d’un État 
tiers avec lequel Europol n’a pas 
conclu d’accord de coopération 
autorisant l’échange de données à 
caractère personnel ne peuvent 
être traitées par Europol que si: 
 
i) la partie privée concernée figure 
sur la liste visée à l’article 26, 
paragraphe 2; et 
 
ii) Europol et la partie privée con-
cernée ont conclu un protocole 
d’accord sur la transmission 
d’informations, notamment de 
données à caractère personnel, 
confirmant le caractère licite de 
la collecte et de la transmission 
des données à caractère per-
sonnel par la partie privée et 
précisant que les données à ca-
ractère personnel transmises ne 
peuvent être utilisées qu’aux 
fins de l’exécution légitime des 
missions d’Europol. Ce proto-
cole d’accord ne peut être con-
clu qu’après approbation du 
conseil d’administration qui a 
obtenu au préalable l’avis de 
l’autorité de contrôle commune. 
Décision portant création d’Europol 
- 605 - 
 
Si les données transmises portent 
atteinte aux intérêts d’un État 
membre, Europol informe immé-
diatement l’unité nationale de 
l’État membre concerné. 
 
4. Outre le traitement de données 
émanant de parties privées confor-
mément au paragraphe 3, Europol 
peut directement rechercher et trai-
ter des données, y compris des 
données à caractère personnel, 
provenant de sources accessibles 
au public, telles que les médias et 
les fournisseurs de données acces-
sibles au public et de renseigne-
ments commerciaux, conformément 
aux dispositions en matière de pro-
tection des données prévues par la 
présente décision. Conformément à 
l’article 17, Europol transmet aux 
unités nationales toutes les infor-
mations pertinentes. 
 
5. Les informations, y compris les 
données à caractère personnel, 
émanant de particuliers peuvent 
être traitées par Europol si elles 
sont reçues par l’intermédiaire 
d’une unité nationale conformément 
au droit national ou par 
l’intermédiaire du point de contact 
d’un État tiers avec lequel Europol a 
conclu un accord de coopération, 
conformément à l’article 23. Si Eu-
ropol reçoit des informations, y 
compris des données à caractère 
personnel, d’un particulier résidant 
dans un État tiers avec lequel Euro-
pol n’a pas conclu d’accord de coo-
pération, Europol ne peut les 
transmettre qu’à l’État membre ou 
à l’État tiers concerné avec lequel il 
a conclu un accord de coopération 
conformément à l’article 23. Euro-
pol ne peut pas contacter directe-
ment des particuliers afin de re-
chercher des informations. 
 
6. Les données à caractère person-
nel transmises à Europol ou recher-
chées par Europol en vertu du pa-
ragraphe 3, point c) du présent ar-
ticle, ne peuvent être traitées 
qu’aux fins d’être intégrées dans le 
système d’information Europol visé 
à l’article 11 et dans les fichiers de 
travail à des fins d’analyse visés à 
l’article 14, ou dans d’autres sys-
tèmes traitant des données à carac-
tère personnel établis conformé-
ment à l’article 10, paragraphes 2 
et 3, à condition que ces données 
soient liées à d’autres données déjà 
saisies dans l’un des systèmes 
susmentionnés ou qu’elles soient 
liées à une recherche précédente 
d’une unité nationale au sein de l’un 
des systèmes susmentionnés. 
 
La responsabilité relative aux don-
nées traitées par les services 
d’Europol qui ont été transmises 
dans les conditions prévues au pa-
ragraphe 3, points b) et c), et au 
paragraphe 4 du présent article, et 
aux informations transmises par 
l’intermédiaire du point de contact 
d’un État tiers avec lequel Europol a 
conclu un accord de coopération 
conformément à l’article 23, in-
combe à Europol, conformément à 
l’article 29, paragraphe 1, point b). 
 
7. Le directeur soumet au conseil 
d’administration un rapport détaillé 
relatif à l’application du présent ar-
ticle deux ans après la date 
d’application de la présente déci-
sion. Sur avis de l’autorité de con-
trôle commune ou de sa propre ini-
tiative, le conseil d’administration 
peut prendre toute mesure qu’il 
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juge appropriée conformément à 




Dispositions d’application régissant 
les relations d’Europol 
 
1. Le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée après consultation du Par-
lement européen: 
 
a) détermine sur une liste les États 
et organisations tiers visés à 
l’article 23, paragraphe 1, avec 
lesquels Europol conclut des ac-
cords. Cette liste est élaborée par 
le conseil d’administration et ré-
examinée si nécessaire; et 
 
b) adopte les dispositions 
d’application régissant les rela-
tions d’Europol avec les entités 
visées à l’article 22, para-
graphe 1, et à l’article 23, para-
graphe 1, notamment l’échange 
de données à caractère personnel 
et d’informations classifiées. Les 
dispositions d’application sont 
élaborées par le conseil 
d’administration qui a obtenu au 
préalable l’avis de l’autorité de 
contrôle commune. 
 
2. Le conseil d’administration établit 
et révise, le cas échéant, une liste 
déterminant les parties privées 
avec lesquelles Europol peut con-
clure des protocoles d’accord con-
formément à l’article 25, para-
graphe 3, point c), ii), et adopte les 
règles régissant le contenu de ces 
protocoles d’accord et la procédure 
à suivre pour les conclure, après 










Niveau de protection des données 
 
Sans préjudice des dispositions 
spécifiques de la présente décision, 
Europol tient compte des principes 
de la convention du Conseil de 
l’Europe pour la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère 
personnel du 28 janvier 1981 et de 
la recommandation no R (87) 15 du 
Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe du 17 septembre 1987. 
Europol respecte ces principes lors 
du traitement des données à carac-
tère personnel, entre autres lors-
qu’il s’agit de données automatisées 
ou non qu’il détient sous forme de 
fichiers, notamment tout ensemble 
structuré de données personnelles 





Délégué à la protection des don-
nées 
 
1. Le conseil d’administration 
nomme, sur proposition du direc-
teur, un délégué à la protection des 
données, qui est un membre du 
personnel. Dans l’exercice de ses 
fonctions, il agit en toute indépen-
dance. 
 
2. Le délégué à la protection des 
données assure notamment les 
tâches suivantes: 
 
a) veiller, en toute indépendance, à 
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la licéité et au respect des dispo-
sitions de la présente décision en 
matière de traitement des don-
nées à caractère personnel, y 
compris lorsque ces données con-
cernent le personnel d’Europol; 
 
b) veiller à ce qu’une trace écrite de 
la transmission et de la réception 
des données à caractère person-
nel soit conservée conformément 
à la présente décision; 
 
c) veiller à ce que les personnes 
concernées soient, à leur de-
mande, informées des droits qui 
leur sont conférés par la présente 
décision; 
 
d) coopérer avec le personnel 
d’Europol chargé des procédures, 
de la formation et du conseil en 
matière de traitement des don-
nées; 
 
e) coopérer avec l’autorité de con-
trôle commune; 
 
f) élaborer un rapport annuel et le 
communiquer au conseil 
d’administration et à l’autorité de 
contrôle commune. 
 
3. Dans l’accomplissement de ses 
tâches, le délégué à la protection 
des données a accès à toutes les 
données traitées par Europol ainsi 
qu’à tous les locaux d’Europol. 
 
4. Si le délégué à la protection des 
données estime que les dispositions 
de la présente décision en matière 
de traitement des données à carac-
tère personnel n’ont pas été respec-
tées, il en informe le directeur et lui 
demande d’y remédier dans un dé-
lai déterminé. 
 
Si le directeur ne résout pas ce 
problème dans le délai imparti, le 
délégué à la protection des données 
en informe le conseil 
d’administration et définit, avec le 
conseil d’administration, un délai 
déterminé pour trouver une solu-
tion. 
 
Si le conseil d’administration ne ré-
sout pas le problème dans le délai 
imparti, le délégué à la protection 
des données saisit l’autorité de con-
trôle commune. 
 
5. Le conseil d’administration 
adopte des dispositions 
d’application complémentaires con-
cernant le délégué à la protection 
des données. Ces dispositions 
d’application portent notamment 
sur la sélection et la révocation, les 
tâches, les fonctions et les compé-
tences du délégué à la protection 
des données ainsi que sur les 





Responsabilité en matière de pro-
tection des données 
 
1. La responsabilité relative aux 
données traitées dans les services 
d’Europol, en particulier en ce qui 
concerne le caractère licite de la 
collecte, de la transmission à Euro-
pol et de l’introduction ainsi que 
l’exactitude, l’actualité des données 
et le contrôle des délais de conser-
vation, incombe: 
 
a) à l’État membre qui a introduit ou 
transmis les données; 
 
b) à Europol en ce qui concerne les 
données qui lui ont été trans-
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mises par des tiers, y compris les 
données communiquées par des 
parties privées conformément à 
l’article 25, paragraphe 3, points 
b) et c), et à l’article 25, para-
graphe 4, ainsi que les données 
communiquées par l’intermédiaire 
du point de contact d’un État tiers 
avec lequel Europol a conclu un 
accord de coopération conformé-
ment à l’article 23, ou qui résul-
tent des travaux d’analyse 
d’Europol. 
 
2. La responsabilité de la protection 
des données qui ont été transmises 
à Europol, mais qui n’ont pas en-
core été introduites dans l’un de ses 
fichiers, incombe à la partie qui les 
a transmises. Toutefois, jusqu’à ce 
que ces données soient introduites 
dans un fichier, il incombe à Euro-
pol de garantir leur sécurité con-
formément à l’article 35, para-
graphe 2, à savoir de faire en sorte 
qu’elles ne puissent être consultées 
que par les membres de son per-
sonnel qui y sont habilités afin de 
déterminer si elles peuvent être 
traitées au sein de ses services, ou 
par des agents habilités de la partie 
qui les a communiquées. Si, après 
examen, Europol a des raisons de 
penser que les données communi-
quées sont inexactes ou ne sont 
plus à jour, il en informe la partie 
qui les a transmises. 
 
3. En outre, sous réserve des 
autres dispositions de la présente 
décision, Europol est responsable 
de toutes les données qu’il traite. 
 
4. Si Europol dispose d’éléments 
indiquant que des données insérées 
dans l’un de ses systèmes visés au 
chapitre II sont entachées d’erreur 
de fait ou ont été stockées de façon 
illicite, il en informe l’État membre 
ou l’autre partie concerné(e). 
 
5. Europol stocke les données de 
manière à ce qu’il soit possible 
d’identifier les États membres ou 
les tiers qui les ont transmises ou 
de reconnaître qu’elles résultent de 




Droit d’accès des personnes phy-
siques 
 
1. Toute personne est en droit 
d’être informée, à des intervalles 
raisonnables, du fait que des don-
nées à caractère personnel la con-
cernant sont traitées par Europol, 
de se faire communiquer de telles 
données sous une forme intelligible 
ou de les faire vérifier, en tout état 
de cause dans les conditions énon-
cées au présent article. 
 
2. Toute personne désirant exercer 
les droits qui lui sont conférés par 
le présent article peut introduire, 
sans coûts excessifs, une demande 
à cet effet dans l’État membre de 
son choix, auprès de l’autorité na-
tionale compétente, qui la renvoie 
sans délai à Europol, en tout état 
de cause dans un délai d’un mois à 
compter de la réception de la de-
mande. 
 
3. La demande est traitée par Euro-
pol dans un délai raisonnable et en 
tout état de cause dans les trois 
mois qui suivent sa réception par 
Europol, conformément au présent 
article. 
 
4. Europol consulte les autorités 
compétentes des États membres 
concernés avant de se prononcer 
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sur une demande faite en vertu du 
paragraphe 1. Une décision 
d’accorder l’accès à des données 
est subordonnée à une étroite coo-
pération entre Europol et les États 
membres directement concernés 
par la communication de ces don-
nées. Lorsqu’un État membre 
s’oppose à la réponse proposée par 
Europol, il en notifie les motifs à 
Europol. 
 
5. La fourniture d’informations en 
réponse à une demande au titre du 
paragraphe 1 est refusée dans la 
mesure où ce refus est nécessaire: 
 
a) pour qu’Europol puisse s’acquitter 
dûment de ses missions; 
 
b) pour protéger la sécurité et 
l’ordre public des États membres 
ou pour lutter contre la criminali-
té; 
 
c) pour garantir qu’aucune enquête 
nationale ne sera compromise; 
 
d) pour protéger les droits et liber-
tés de tiers. 
 
Lors de l’évaluation de l’applicabilité 
d’une dérogation, les intérêts de la 
personne concernée sont pris en 
compte. 
 
6. Si la fourniture d’informations en 
réponse à une demande au titre du 
paragraphe 1 est refusée, Europol 
notifie à la personne concernée qu’il 
a procédé aux vérifications, sans lui 
donner d’indications pouvant lui 
permettre de savoir si Europol 
traite ou non des données la con-
cernant. 
 
7. Toute personne a le droit de de-
mander, à des intervalles raison-
nables, à l’autorité de contrôle 
commune de vérifier que la col-
lecte, le stockage, le traitement et 
l’utilisation des données à caractère 
personnel la concernant sont effec-
tués par Europol dans le respect 
des dispositions de la présente dé-
cision en matière de traitement des 
données à caractère personnel. 
L’autorité de contrôle commune no-
tifie à la personne concernée qu’elle 
a procédé aux vérifications, sans lui 
donner d’indications pouvant lui 
permettre de savoir si Europol 





Droit de la personne concernée à la 
rectification et à l’effacement de 
données 
 
1. Toute personne est en droit de 
demander à Europol qu’il soit pro-
cédé à la rectification ou à 
l’effacement des données erronées 
la concernant. S’il s’avère, à la suite 
de l’exercice de ce droit ou autre-
ment, que des données stockées 
par Europol, qui lui ont été trans-
mises par des tiers ou qui résultent 
de ses travaux d’analyse, sont en-
tachées d’erreur ou que leur intro-
duction ou leur stockage est con-
traire aux dispositions de la pré-
sente décision, Europol est tenu de 
rectifier ces données ou de les effa-
cer. 
 
2. Si des données entachées 
d’erreur ou dont le traitement est 
contraire aux dispositions de la pré-
sente décision sont directement 
transmises à Europol par des États 
membres, ceux-ci les rectifient ou 
les effacent en liaison avec Europol. 
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3. Si des données entachées 
d’erreur sont transmises par un 
autre moyen approprié ou si les er-
reurs que comportent les données 
fournies par les États membres sont 
dues à une transmission entachée 
d’erreur ou ont été transmises en 
contravention aux dispositions de la 
présente décision ou si elles pro-
viennent d’une introduction, d’une 
prise en compte ou d’un stockage 
incorrects ou en contravention aux 
dispositions de la présente décision 
par Europol, celui-ci est tenu de les 
rectifier ou de les effacer en liaison 
avec les États membres concernés. 
 
4. Dans les cas visés aux para-
graphes 1, 2 et 3, les États 
membres ou les tiers ayant reçu les 
données sont informés sans délai. 
Ils sont également tenus de procé-
der à la rectification ou à 
l’effacement de ces données. Lors-
qu’il est impossible d’effacer les 
données, elles sont bloquées afin de 
prévenir tout traitement ultérieur. 
 
5. Europol informe le requérant par 
écrit, dans un délai raisonnable, et 
en tout état de cause dans un délai 
de trois mois, qu’il a été procédé à 
la rectification ou à l’effacement de 






1. Dans sa réponse à une demande 
de vérification, d’accès aux données 
ou de correction et d’effacement de 
données, Europol informe le requé-
rant qu’il peut former un recours 
devant l’autorité de contrôle com-
mune s’il n’est pas satisfait de la 
décision. Le requérant peut égale-
ment saisir l’autorité de contrôle 
commune s’il n’a pas été répondu à 
sa demande dans les délais fixés à 
l’article 30 ou 31. 
 
2. Si le requérant forme un recours 
devant l’autorité de contrôle com-
mune, celui-ci est instruit par cette 
autorité. 
 
3. Lorsqu’un recours concerne une 
décision visée à l’article 30 ou 31, 
l’autorité de contrôle commune 
consulte les autorités de contrôle 
nationales ou la juridiction compé-
tente de l’État membre d’où éma-
nent les données ou de l’État 
membre directement concerné. La 
décision de l’autorité de contrôle 
commune, pouvant aller jusqu’au 
refus de communication 
d’informations, est prise en étroite 
coopération avec l’autorité de con-
trôle nationale ou la juridiction 
compétente. 
 
4. Lorsqu’un recours concerne 
l’accès aux données introduites par 
Europol dans son système 
d’information, aux données stock-
ées dans les fichiers de travail aux 
fins d’analyse ou dans tout autre 
système établi par Europol pour 
traiter les données à caractère per-
sonnel conformément à l’article 10, 
et en cas d’opposition persistante 
d’Europol, l’autorité de contrôle 
commune ne peut passer outre à 
cette opposition qu’à la majorité 
des deux tiers de ses membres, 
après avoir entendu Europol et 
l’État membre ou les États 
membres visé(s) à l’article 30, pa-
ragraphe 4. Si cette majorité n’est 
pas réunie, l’autorité de contrôle 
commune notifie le refus au requé-
rant, sans lui donner d’indications 
qui puissent révéler l’existence de 
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données à caractère personnel le 
concernant. 
 
5. Lorsqu’un recours concerne la 
vérification des données introduites 
par un État membre dans le sys-
tème d’information Europol ou des 
données stockées dans les fichiers 
de travail à des fins d’analyse ou 
dans tout autre système établi par 
Europol pour traiter les données à 
caractère personnel conformément 
à l’article 10, l’autorité de contrôle 
commune s’assure que les vérifica-
tions nécessaires ont été correcte-
ment effectuées, en étroite coopé-
ration avec l’autorité de contrôle 
nationale de l’État membre qui a 
introduit les données. L’autorité de 
contrôle commune notifie au requé-
rant qu’elle a procédé aux vérifica-
tions, sans lui donner d’indications 
susceptibles de révéler l’existence 
de données à caractère personnel le 
concernant. 
 
6. Lorsqu’un recours concerne la 
vérification de données introduites 
par Europol dans le système 
d’information Europol ou de don-
nées stockées dans les fichiers de 
travail à des fins d’analyse ou dans 
tout autre système établi par Euro-
pol pour traiter les données à ca-
ractère personnel conformément à 
l’article 10, l’autorité de contrôle 
commune s’assure que les vérifica-
tions nécessaires ont été effectuées 
par Europol. L’autorité de contrôle 
commune notifie au requérant 
qu’elle a procédé aux vérifications, 
sans lui donner d’indications sus-
ceptibles de révéler l’existence de 





Autorité de contrôle nationale 
 
1. Chaque État membre désigne 
une autorité de contrôle nationale 
chargée de contrôler en toute indé-
pendance et conformément au droit 
national que l’introduction, la re-
cherche ainsi que la transmission, 
sous quelque forme que ce soit, à 
Europol, de données à caractère 
personnel par cet État membre sont 
licites et d’examiner si une telle in-
troduction, une telle recherche ou 
une telle transmission lèse les 
droits de la personne concernée. À 
cette fin, l’autorité de contrôle na-
tionale a accès, auprès des unités 
nationales ou des officiers de liai-
son, aux données introduites par 
l’État membre dans le système 
d’information Europol ou dans tout 
autre système établi par Europol 
pour traiter les données à caractère 
personnel conformément à l’article 
10, selon les procédures nationales 
applicables. 
 
Pour exercer leur fonction de con-
trôle, les autorités de contrôle na-
tionales ont accès aux bureaux et 
aux dossiers de leurs officiers de 
liaison respectifs au sein d’Europol. 
 
En outre, conformément aux procé-
dures nationales applicables, les 
autorités de contrôle nationales 
contrôlent les activités que mènent 
les unités nationales et celles des 
officiers de liaison, dans la mesure 
où ces activités concernent la pro-
tection des données à caractère 
personnel. Elles informent aussi 
l’autorité de contrôle commune de 
toutes les mesures qu’elles pren-
nent à l’égard d’Europol. 
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2. Toute personne a le droit de de-
mander à l’autorité de contrôle na-
tionale de s’assurer que 
l’introduction et la transmission à 
Europol, sous quelque forme que ce 
soit, de données la concernant ainsi 
que la consultation de ces données 
par l’État membre concerné sont 
licites. 
 
Ce droit est régi par le droit natio-
nal de l’État membre auprès duquel 




Autorité de contrôle commune 
 
1. Il est institué une autorité de 
contrôle commune indépendante 
chargée de surveiller, dans le res-
pect de la présente décision, 
l’activité d’Europol afin de s’assurer 
que le stockage, le traitement et 
l’utilisation des données dont dispo-
sent les services d’Europol ne por-
tent pas atteinte aux droits des 
personnes. L’autorité de contrôle 
commune contrôle en outre la licéi-
té de la transmission des données 
qui ont pour origine Europol. 
L’autorité de contrôle commune se 
compose au maximum de deux 
membres ou représentants, éven-
tuellement assistés de suppléants, 
de chacune des autorités de con-
trôle nationales indépendantes, 
possédant les capacités requises et 
nommés pour cinq ans par chaque 
État membre. Chaque délégation 
dispose d’une voix délibérative. 
 
L’autorité de contrôle commune 
choisit en son sein un président. 
 
Dans l’exercice de leurs attribu-
tions, les membres de l’autorité de 
contrôle commune ne reçoivent 
d’instructions d’aucune autorité. 
 
2. Europol assiste l’autorité de con-
trôle commune dans l’exécution de 
ses fonctions. Il doit en particulier: 
 
a) lui fournir les renseignements 
qu’elle demande, lui donner accès 
à tous les documents et dossiers 
ainsi qu’aux données stockées 
dans ses fichiers; 
 
b) la laisser à tout moment accéder 
librement à tous ses locaux; 
 
c) exécuter les décisions de 
l’autorité de contrôle commune 
concernant les recours. 
 
3. L’autorité de contrôle commune 
est compétente pour analyser les 
difficultés d’application et 
d’interprétation liées à l’activité 
d’Europol en matière de traitement 
et d’utilisation de données à carac-
tère personnel, pour étudier les 
problèmes qui peuvent se poser 
lors du contrôle indépendant effec-
tué par les autorités de contrôle des 
États membres ou à l’occasion de 
l’exercice du droit d’accès, ainsi que 
pour élaborer des propositions 
harmonisées en vue de trouver des 
solutions communes aux problèmes 
existants. 
 
4. Si l’autorité de contrôle com-
mune constate que des dispositions 
de la présente décision n’ont pas 
été respectées lors du stockage, du 
traitement ou de l’utilisation de 
données à caractère personnel, elle 
adresse toutes les observations 
qu’elle estime nécessaires au direc-
teur et lui demande d’y répondre 
dans un délai déterminé. Le direc-
teur informe le conseil 
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d’administration de toute la procé-
dure. Si elle n’est pas satisfaite de 
la réponse donnée par le directeur, 
l’autorité de contrôle commune sai-
sit le conseil d’administration. 
 
5. Dans l’exécution de ses fonc-
tions, et afin de rendre plus cohé-
rente l’application des règles et 
procédures en matière de traite-
ment des données, l’autorité de 
contrôle commune coopère en tant 
que de besoin avec les autres auto-
rités de contrôle. 
 
6. L’autorité de contrôle commune 
établit à intervalles réguliers un 
rapport d’activité. Elle transmet ce 
rapport au Parlement européen et 
au Conseil. Le conseil 
d’administration a la possibilité de 
formuler des observations, qui sont 
annexées au rapport. 
 
L’autorité de contrôle commune dé-
cide de rendre public ou non son 
rapport d’activité, et, le cas 
échéant, décide des modalités de 
cette publication. 
 
7. L’autorité de contrôle commune 
adopte son règlement intérieur à la 
majorité des deux tiers de ses 
membres et le soumet à 
l’approbation du Conseil. Le Conseil 
statue à la majorité qualifiée. 
 
8. L’autorité de contrôle commune 
constitue un comité interne compo-
sé d’un membre de chaque déléga-
tion, disposant chacun d’une voix 
délibérative. Ce comité est chargé 
d’examiner par tous les moyens ap-
propriés les recours prévus à 
l’article 32. À leur demande, les 
parties, éventuellement assistées 
de leurs conseillers, sont entendues 
par ce comité. Les décisions prises 
dans ce cadre sont définitives à 
l’égard de toutes les parties concer-
nées. 
 
9. L’autorité de contrôle commune 
peut en outre créer une ou plu-
sieurs commissions autres que celle 
visée au paragraphe 8. 
 
10. L’autorité de contrôle commune 
est consultée sur la partie du projet 
de budget d’Europol qui la con-
cerne. Son avis est annexé au pro-
jet de budget en question. 
 
11. L’autorité de contrôle commune 
est assistée d’un secrétariat dont 





Sécurité des données 
 
1. Il appartient à Europol de pren-
dre les mesures techniques et les 
dispositions d’organisation néces-
saires à l’exécution de la présente 
décision. Les mesures sont réputées 
nécessaires si l’effort qu’elles re-
quièrent est en rapport avec 
l’objectif de protection visé. 
 
2. Chaque État membre et Europol 
prennent, en ce qui concerne le 
traitement automatisé des données 
dans les services d’Europol, les me-
sures qui sont propres à: 
 
a) interdire à toute personne non 
autorisée d’accéder aux installa-
tions utilisées pour le traitement 
de données à caractère personnel 
(contrôle à l’entrée des installa-
tions); 
 
b) empêcher que des supports de 
données puissent être lus, copiés, 
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modifiés ou enlevés par une per-
sonne non autorisée (contrôle des 
supports de données); 
 
c) empêcher l’introduction non auto-
risée de données dans un fichier 
ainsi que toute inspection, modifi-
cation ou effacement non autori-
sés de données à caractère per-
sonnel stockées (contrôle du 
stockage); 
 
d) empêcher que les systèmes de 
traitement automatisé de don-
nées puissent être utilisés par des 
personnes non autorisées à l’aide 
d’installations de transmission de 
données (contrôle des utilisa-
teurs); 
 
e) garantir que, pour l’utilisation 
d’un système de traitement 
automatisé des données, les per-
sonnes autorisées ne puissent 
accéder qu’aux données relevant 
de leur compétence (contrôle de 
l’accès); 
 
f) garantir qu’il soit possible de véri-
fier et de déterminer à quelles 
instances des données à caractère 
personnel peuvent être ou ont été 
transmises en utilisant le système 
de transmission de données (con-
trôle de la transmission); 
 
g) garantir qu’il soit possible de véri-
fier et de déterminer quelles don-
nées à caractère personnel ont 
été introduites dans les systèmes 
de traitement automatisé de don-
nées, à quel moment et par 
quelle personne elles y ont été 
introduites (contrôle de 
l’introduction); 
 
h) empêcher que, lors de la trans-
mission de données à caractère 
personnel ainsi que lors du trans-
port de supports de données, les 
données puissent être lues, co-
piées, modifiées ou effacées de 
façon non autorisée (contrôle du 
transport); 
 
i) garantir que les systèmes em-
ployés puissent être réparés im-
médiatement en cas de dérange-
ment (remise en état); 
 
j) garantir que les fonctions du sys-
tème ne soient pas défectueuses, 
que les erreurs de fonctionnement 
soient immédiatement signalées 
(fiabilité) et que les données 
stockées ne puissent être faus-











Les organes d’Europol sont: 
a) le conseil d’administration; 






1. Le conseil d’administration se 
compose d’un représentant de 
chaque État membre et d’un repré-
sentant de la Commission. Chaque 
membre du conseil d’administration 
dispose d’une voix. Chaque 
membre du conseil d’administration 
peut se faire remplacer par un 
membre suppléant; en cas 
d’absence du membre titulaire, le 
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membre suppléant peut exercer le 
droit de vote de celui-ci. 
 
2. Le président et le vice-président 
du conseil d’administration sont sé-
lectionnés par le groupe des trois 
États membres qui ont élaboré con-
jointement le programme de dix-
huit mois du Conseil, et au sein de 
ce groupe. Ils exercent leur mandat 
pendant la période de dix-huit mois 
correspondant au programme du 
Conseil. Tout au long de cette pé-
riode, le président n’agit plus en 
qualité de représentant de son 
propre État membre au conseil 
d’administration. Le vice-président 
remplace d’office le président lors-
que celui-ci n’est pas en mesure 
d’assumer ses fonctions. 
 
3. Le président est responsable du 
bon fonctionnement du conseil 
d’administration dans l’exécution de 
ses tâches fixées au paragraphe 9 
tout en accordant une attention 
particulière aux questions straté-
giques et aux fonctions principales 
assignées à Europol comme prévu à 
l’article 5, paragraphe 1. 
 
4. Le président est assisté par le 
secrétariat du conseil 
d’administration. En particulier, le 
secrétariat: 
 
a) est associé étroitement et en 
permanence à l’organisation, à la 
coordination et au contrôle de la 
cohérence des travaux du conseil 
d’administration. Sous la respon-
sabilité et la direction du prési-
dent, il assiste celui-ci dans la 
recherche de solutions; 
 
b) fournit au conseil d’administration 
le soutien administratif nécessaire 
à l’accomplissement de ses 
tâches. 
 
5. Le directeur participe aux réu-
nions du conseil d’administration, 
mais ne jouit d’aucun droit de vote. 
 
6. Les membres du conseil 
d’administration ou leurs suppléants 
et le directeur peuvent être accom-
pagnés d’experts. 
 
7. Le conseil d’administration se 
réunit au moins deux fois par an. 
 
8. Le conseil d’administration statue 
à la majorité des deux tiers de ses 
membres, sauf disposition contraire 
de la présente décision. 
 
9. Le conseil d’administration: 
 
a) adopte une stratégie pour Euro-
pol, qui comporte des critères 
d’évaluation permettant de mesu-
rer si les objectifs ont été at-
teints; 
 
b) supervise l’action du directeur, y 
compris la mise en œuvre des 
décisions du conseil 
d’administration; 
 
c) prend toute décision ou mesure 
d’application conformément à la 
présente décision; 
 
d) adopte les dispositions 
d’application relatives au person-
nel d’Europol, sur proposition du 
directeur et après avoir demandé 
l’accord de la Commission; 
 
e) adopte, après consultation de la 
Commission, le règlement finan-
cier et nomme le comptable en 
conformité avec le règlement (CE, 
Euratom) no 2343/2002 de la 
Commission du 19 novembre 
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2002 portant règlement financier-
cadre des organismes visés à 
l’article 185 du règlement (CE, 
Euratom) no 1605/2002 du Con-
seil portant règlement financier 
applicable au budget général des 
Communautés européennes362; 
 
f) met en place la fonction d’audit 
interne et désigne son personnel 
d’audit, qui est constitué de 
membres du personnel d’Europol. 
Les autres dispositions 
d’application concernant la fonc-
tion d’audit interne sont adoptées 
par le conseil d’administration. 
Ces dispositions d’application de-
vraient notamment porter sur la 
sélection et la révocation, les 
tâches, les fonctions et les compé-
tences du personnel affecté à 
cette fonction, ainsi que sur les 
moyens de garantir son indépen-
dance. La fonction d’audit interne 
ne rend de comptes qu’au conseil 
d’administration et a accès à tous 
les documents nécessaires à 
l’exercice de ses fonctions; 
 
g) adopte une liste d’au moins trois 
candidats aux postes de directeur 
et de directeurs adjoints à sou-
mettre au Conseil; 
 
h) est responsable de l’exécution de 
toute autre tâche qui lui est con-
fiée par le Conseil, notamment 
dans le cadre des dispositions 
d’application de la présente déci-
sion; 
 
i) établit son règlement intérieur, y 
compris des dispositions garantis-
sant l’indépendance du secréta-
riat. 
 
                                   
362 JO L 357 du 31.12.2002, p. 72. 
10. Le conseil d’administration 
adopte chaque année: 
 
a) le projet d’état prévisionnel des 
recettes et des dépenses, y com-
pris le projet de tableau des ef-
fectifs, qui doit être soumis à la 
Commission, ainsi que le budget 
définitif; 
 
b) après avis de la Commission, un 
programme de travail relatif aux 
futures activités d’Europol, tenant 
compte des besoins opérationnels 
des États membres ainsi que des 
incidences sur le budget et les 
effectifs d’Europol; 
 
c) un rapport général sur les activi-
tés d’Europol durant l’année 
écoulée, portant notamment sur 
les résultats obtenus en ce qui 
concerne les priorités fixées par le 
Conseil. 
 
Ces documents sont soumis au 
Conseil pour approbation. Ils sont 
également transmis par le Conseil 
au Parlement européen pour infor-
mation. 
 
11. Dans un délai de quatre ans à 
compter de la date d’application de 
la présente décision, puis tous les 
quatre ans après cette date, le con-
seil d’administration commande une 
évaluation externe indépendante de 
la mise en œuvre de la présente 
décision ainsi que des activités 
exercées par Europol. 
 
Le conseil d’administration délivre 
un mandat spécifique à cet effet. 
 
Ce rapport d’évaluation est com-
muniqué au Parlement européen, 
au Conseil et à la Commission. 
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12. Le conseil d’administration peut 
décider de constituer des groupes 
de travail. Les règles régissant la 
création et le fonctionnement de 
ces groupes de travail sont énon-
cées dans son règlement intérieur. 
 
13. Le conseil d’administration 
exerce les compétences qui lui sont 
conférées par l’article 39, para-
graphe 3, à l’égard du directeur, 
sans préjudice de l’article 38, para-






1. Europol est placé sous l’autorité 
d’un directeur nommé par le Con-
seil statuant à la majorité qualifiée, 
sur la base d’une liste d’au moins 
trois candidats présentée par le 
conseil d’administration, pour une 
période de quatre ans. Le Conseil, 
sur proposition du conseil 
d’administration, qui a évalué 
l’action du directeur, peut renouve-
ler le mandat de celui-ci une fois 
pour une période de quatre ans 
maximum. 
 
2. Le directeur est assisté par trois 
directeurs adjoints qui sont nom-
més selon la procédure prévue au 
paragraphe 1 pour une période de 
quatre ans, renouvelable une fois. 
Leurs tâches sont précisées par le 
directeur. 
 
3. Le conseil d’administration fixe 
les règles relatives à la sélection 
des candidats au poste de directeur 
ou de directeur adjoint, ainsi qu’au 
renouvellement de leur mandat. 
Ces règles sont approuvées par le 
Conseil statuant à la majorité quali-
fiée, avant leur entrée en vigueur. 
 
4. Le directeur est responsable: 
 
a) de l’exécution des tâches confiées 
à Europol; 
 
b) de l’administration courante; 
 
c) de l’exercice, à l’égard du person-
nel et des directeurs adjoints, 
sans préjudice des paragraphes 2 
et 7 du présent article, des com-
pétences prévues à l’article 39, 
paragraphe 3; 
 
d) de l’élaboration et de l’exécution 
des décisions du conseil 
d’administration et de la suite à 
donner aux demandes du conseil 
d’administration; 
 
e) de l’assistance à fournir au prési-
dent du conseil d’administration 
en ce qui concerne la préparation 
des réunions du conseil 
d’administration; 
 
f) de l’élaboration du projet d’état 
prévisionnel des recettes et des 
dépenses, y compris le projet de 
tableau des effectifs, et du projet 
de programme de travail; 
 
g) de l’élaboration du rapport visé à 
l’article 37, paragraphe 10, point 
c); 
 
h) de l’exécution du budget 
d’Europol; 
 
i) de l’information régulière du con-
seil d’administration sur la mise 
en œuvre des priorités définies 
par le Conseil et sur les relations 
extérieures d’Europol; 
 
j) de l’établissement et de la mise 
en œuvre, en coopération avec le 
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conseil d’administration, d’une 
procédure efficace et performante 
de suivi et d’évaluation de l’action 
d’Europol en termes de réalisation 
de ses objectifs. Le directeur rend 
compte périodiquement des résul-
tats de ce suivi au conseil 
d’administration; 
 
k) de l’exécution de toutes les 
autres tâches qui sont confiées au 
directeur par la présente décision. 
 
5. Le directeur est responsable de 
son action devant le conseil 
d’administration. 
 
6. Le directeur est le représentant 
légal d’Europol. 
 
7. Le directeur et les directeurs ad-
joints peuvent être révoqués par 
décision adoptée par le Conseil, sta-
tuant à la majorité qualifiée, après 
avis du conseil d’administration. Ce 
dernier fixe les règles applicables 
dans ce cas. Ces règles sont ap-
prouvées par le Conseil statuant à 
la majorité qualifiée, avant leur en-






1. Le directeur d’Europol, ses direc-
teurs adjoints et son personnel en-
gagés après la date d’application de 
la présente décision sont soumis au 
statut des fonctionnaires des Com-
munautés européennes et au ré-
gime applicable aux autres agents 
des Communautés européennes (ci-
après dénommés respectivement 
«statut» et «RAA») fixés dans le 
règlement (CEE, Euratom, CECA) 
no 259/68 du Conseil363, ainsi 
qu’aux modalités d’application du 
statut et du RAA adoptées conjoin-
tement par les institutions des 
Communautés européennes. 
 
2. Aux fins de la mise en œuvre du 
statut et du RAA, Europol est une 
agence au sens de l’article 1er bis, 
paragraphe 2, du statut. 
 
3. Les compétences conférées à 
l’autorité investie du pouvoir de 
nomination et à l’autorité habilitée 
à conclure les contrats 
d’engagement, en vertu du statut 
et du RAA, sont exercées par Euro-
pol à l’égard de son personnel et de 
son directeur, conformément aux 
dispositions de l’article 37, para-
graphe 13, et de l’article 38, para-
graphe 4, point c), de la présente 
décision. 
 
4. Le personnel d’Europol se com-
pose d’agents temporaires et/ou 
contractuels. Le conseil 
d’administration d’Europol donne 
son accord chaque année dans le 
cas où le directeur se proposerait 
d’accorder des contrats à durée in-
déterminée. Le conseil 
d’administration décide quels sont 
les postes temporaires prévus au 
tableau des effectifs qui ne peuvent 
être occupés que par du personnel 
recruté auprès des autorités com-
pétentes des États membres. Le 
personnel recruté pour occuper ces 
postes est composé d’agents tem-
poraires aux termes de l’article 2, 
point a), du RAA et ne peut se voir 
octroyer que des contrats à durée 
déterminée renouvelables une fois 
pour une période déterminée. 
 
                                   
363 JO L 56 du 4.3.1968, p. 1. 
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5. Les États membres peuvent dé-
tacher des experts nationaux au-
près d’Europol. Dans ce cas, le con-
seil d’administration adopte les mo-
dalités de mise en œuvre néces-
saires. 
 
6. Europol applique les principes du 
règlement (CE) no 45/2001 au trai-
tement des données à caractère 












1. Europol et les États membres 
prennent les mesures appropriées 
pour protéger les informations 
soumises à l’obligation de confiden-
tialité qui sont recueillies par Euro-
pol ou qui sont échangées avec lui 
en vertu de la présente décision. À 
cet effet, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée après consulta-
tion du Parlement européen, adopte 
une réglementation pertinente en 
matière de protection de la confi-
dentialité, préparée par le conseil 
d’administration. Cette réglementa-
tion contient des dispositions appli-
cables concernant les cas dans les-
quels Europol peut échanger avec 
des tiers des informations soumises 
à l’obligation de confidentialité. 
 
2. Lorsque Europol a l’intention de 
confier à des personnes des activi-
tés sensibles du point de vue de la 
sécurité, les États membres 
s’engagent à faire effectuer, à la 
demande du directeur, les enquêtes 
de sécurité concernant leurs 
propres ressortissants, conformé-
ment à leurs dispositions natio-
nales, et à s’entraider dans cette 
tâche. L’autorité compétente en 
vertu des dispositions nationales se 
borne à transmettre à Europol les 
conclusions de l’enquête de sécuri-
té, qui sont contraignantes à l’égard 
d’Europol. 
 
3. Chaque État membre et Europol 
ne peuvent confier le traitement de 
données dans les services d’Europol 
qu’à des personnes spécialement 
qualifiées et ayant fait l’objet d’une 
enquête de sécurité. Le conseil 
d’administration adopte les règles 
d’habilitation de sécurité du per-
sonnel d’Europol. Il est régulière-
ment informé par le directeur de 
l’état d’avancement des enquêtes 





Obligation de réserve et de confi-
dentialité 
 
1. Les membres du conseil 
d’administration, le directeur, les 
directeurs adjoints et les agents 
d’Europol, ainsi que les officiers de 
liaison sont tenus de s’abstenir de 
tout acte et de toute expression 
d’opinion pouvant porter préjudice 
à Europol ou à son activité. 
 
2. Les membres du conseil 
d’administration, le directeur, les 
directeurs adjoints et les agents 
d’Europol, ainsi que les officiers de 
liaison et toutes les autres per-
sonnes auxquelles a été expressé-
ment imposée une obligation de ré-
serve ou de confidentialité sont te-
nus de ne divulguer aucun des faits 
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ou informations qui viendraient à 
leur connaissance dans l’exercice de 
leurs fonctions ou de leurs activités 
à l’égard de toute personne non 
autorisée ou du public. Cela ne vaut 
pas pour des faits et informations 
qui, étant sans importance réelle, 
ne requièrent pas un traitement 
confidentiel. L’obligation de réserve 
et de confidentialité demeure éga-
lement après cessation de leurs 
fonctions, de leur contrat de travail 
ou de leur activité. L’obligation vi-
sée à la première phrase est noti-
fiée par Europol et les consé-
quences pénales d’une violation 
sont signalées. La notification est 
constatée par écrit. 
 
3. Les membres du conseil 
d’administration, le directeur, les 
directeurs adjoints et les agents 
d’Europol, les officiers de liaison 
ainsi que les autres personnes 
soumises à l’obligation prévue au 
paragraphe 2 ne peuvent, sans en 
référer au directeur ou, s’il s’agit du 
directeur, au conseil 
d’administration, faire ni déposition 
ni déclaration à l’occasion d’une 
procédure judiciaire ou extrajudi-
ciaire sur des faits ou informations 
qui seraient venus à leur connais-
sance dans l’exercice de leurs fonc-
tions ou de leurs activités. 
 
Le conseil d’administration ou le 
directeur, selon les cas, s’adresse à 
l’autorité judiciaire ou à toute autre 
instance compétente pour que 
soient prises les mesures néces-
saires conformément au droit na-
tional qui s’applique à l’instance 
saisie. 
 
Ces mesures peuvent consister soit 
à aménager les modalités du té-
moignage afin de garantir la confi-
dentialité des informations, soit, 
pour autant que le droit national le 
permette, à refuser toute communi-
cation relative aux informations 
dans la mesure où la protection 
d’intérêts primordiaux d’Europol ou 
d’un État membre l’exige. 
 
Lorsque la législation de l’État 
membre concerné prévoit le droit 
de refuser de témoigner, les per-
sonnes visées au paragraphe 2, ap-
pelées à témoigner, doivent être 
dûment autorisées à cet effet. 
L’autorisation est donnée par le di-
recteur et, dans le cas où il est lui-
même appelé à témoigner, par le 
conseil d’administration. Lorsqu’un 
officier de liaison est appelé à té-
moigner à propos d’informations qui 
lui viennent d’Europol, cette autori-
sation est délivrée après accord de 
l’État membre dont relève l’officier 
de liaison concerné. L’obligation 
d’obtenir l’autorisation de témoi-
gner demeure également après 
cessation de leurs fonctions, de leur 
contrat de travail ou de leur activi-
té. 
 
En outre, lorsqu’il apparaît que le 
témoignage peut comprendre des 
informations et renseignements qui 
ont été transmis à Europol par un 
État membre ou qui concernent 
manifestement un État membre, 
l’avis de cet État membre doit être 
obtenu avant la délivrance de 
l’autorisation. 
 
L’autorisation de témoigner ne peut 
être refusée que dans la mesure où 
cela est nécessaire pour protéger 
des intérêts supérieurs d’Europol ou 
d’un ou plusieurs États membres. 
 
4. Chaque État membre traite toute 
violation de l’obligation de réserve 
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ou de confidentialité visée aux pa-
ragraphes 2 et 3 comme une viola-
tion de ses règles de droit relatives 
au respect du secret professionnel 
ou de ses dispositions relatives à la 
protection de matériel classifié. 
 
Il fait en sorte que ces règles et 
dispositions s’appliquent également 
à ses propres agents qui, dans le 
cadre de leur activité, sont en rela-










1. Les recettes d’Europol compren-
nent, sans préjudice d’autres types 
de recettes, une subvention com-
munautaire inscrite au budget gé-
néral de l’Union européenne (sec-
tion «Commission») à partir de la 
date d’application de la présente 
décision. Le financement d’Europol 
est subordonné à l’accord du Par-
lement européen et du Conseil (ci-
après dénommés «l’autorité budgé-
taire»), comme le prévoit l’accord 
interinstitutionnel du 17 mai 2006 
entre le Parlement européen, le 
Conseil et la Commission sur la dis-
cipline budgétaire et la bonne ges-
tion financière364. 
 
2. Les dépenses d’Europol com-
prennent ses frais de personnel, 
d’administration, d’infrastructure et 
de fonctionnement. 
 
3. Le directeur établit un projet 
d’état prévisionnel des recettes et 
                                   
364 JO C 139 du 14.6.2006, p. 1. 
des dépenses d’Europol pour 
l’exercice budgétaire suivant, y 
compris un projet de tableau des 
effectifs, et le transmet au conseil 
d’administration. Le projet de ta-
bleau des effectifs reprend les 
postes permanents ou temporaires 
ainsi qu’une référence aux experts 
nationaux détachés, et précise le 
nombre, le grade et la catégorie du 
personnel employé par Europol 
pendant l’exercice concerné. 
 
4. Les recettes et les dépenses sont 
équilibrées. 
 
5. Le conseil d’administration 
adopte le projet d’état prévisionnel 
des recettes et des dépenses, y 
compris le projet de tableau des 
effectifs, accompagné du projet de 
programme de travail, et les trans-
met à la Commission, au plus tard 
le 31 mars de chaque année. Si la 
Commission a des objections au su-
jet du projet d’état prévisionnel, 
elle en informe le conseil 
d’administration dans un délai de 
trente jours à compter de la récep-
tion de ce projet. 
 
6. L’état prévisionnel est transmis à 
l’autorité budgétaire avec l’avant-
projet de budget général de l’Union 
européenne. 
 
7. Sur la base de cet état prévi-
sionnel, la Commission inscrit à 
l’avant-projet de budget général de 
l’Union européenne les crédits 
qu’elle juge nécessaires en ce qui 
concerne le tableau des effectifs et 
le montant de la subvention à im-
puter sur le budget et saisit 
l’autorité budgétaire de cet avant-
projet, conformément à l’article 272 
du traité instituant la Communauté 
européenne. 
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8. L’autorité budgétaire autorise les 
crédits pour la subvention destinée 
à Europol et le tableau des effectifs, 
lors de l’adoption du budget général 
de l’Union européenne. 
 
9. Le conseil d’administration arrête 
le budget et le tableau des effectifs 
d’Europol. Ceux-ci deviennent défi-
nitifs après l’adoption définitive du 
budget général de l’Union euro-
péenne. Le cas échéant, ils sont 
adaptés en conséquence, par adop-
tion d’un budget révisé. 
 
10. Toute modification du budget, y 
compris le tableau des effectifs, est 
réalisée conformément à la procé-
dure établie aux paragraphes 5 à 9. 
 
11. Le conseil d’administration noti-
fie, dès que possible, à l’autorité 
budgétaire son intention de réaliser 
tout projet susceptible d’avoir des 
incidences financières importantes 
sur le financement de son budget, 
notamment les projets immobiliers, 
tels que la location ou l’acquisition 
d’immeubles. Il en informe la 
Commission. Lorsqu’une branche de 
l’autorité budgétaire a notifié son 
intention de rendre un avis, elle le 
transmet au conseil 
d’administration dans un délai de 
six semaines à compter de la date à 





Exécution et contrôle du budget 
 
1. Le directeur exécute le budget 
d’Europol. 
 
2. Au plus tard le 28 février suivant 
la fin de chaque exercice, le comp-
table d’Europol communique les 
comptes provisoires, accompagnés 
d’un rapport sur la gestion budgé-
taire et financière de l’exercice, au 
comptable de la Commission. Celui-
ci consolide les comptes provisoires 
des institutions et des organismes 
décentralisés, conformément à 
l’article 128 du règlement (CE, Eu-
ratom) no 1605/2002 du Conseil du 
25 juin 2002 portant règlement fi-
nancier applicable au budget géné-
ral des Communautés euro-
péennes365. 
 
3. Au plus tard le 31 mars suivant 
la fin de chaque exercice, le comp-
table de la Commission transmet 
les comptes provisoires d’Europol, 
accompagnés d’un rapport sur la 
gestion budgétaire et financière de 
l’exercice, à la Cour des comptes. 
Le rapport sur la gestion budgétaire 
et financière de l’exercice est éga-
lement transmis au Parlement eu-
ropéen et au Conseil. 
 
4. Dès réception des observations 
formulées par la Cour des comptes 
sur les comptes provisoires 
d’Europol, en application de l’article 
129 du règlement (CE, Euratom) no 
1605/2002, le directeur établit les 
comptes définitifs d’Europol sous sa 
propre responsabilité et les trans-
met pour avis au conseil 
d’administration. 
 
5. Le conseil d’administration rend 
un avis sur les comptes définitifs 
d’Europol. 
 
6. Au plus tard le 1er juillet suivant 
la fin de chaque exercice, le direc-
teur transmet les comptes définitifs, 
accompagnés de l’avis du conseil 
                                   
365 JO L 248 du 16.9.2002, p. 1. 
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d’administration, au Parlement eu-
ropéen, au Conseil, à la Commis-
sion et à la Cour des comptes. 
 
7. Les comptes définitifs sont pu-
bliés. 
 
8. Le directeur adresse à la Cour 
des comptes une réponse aux ob-
servations de celle-ci le 30 sep-
tembre au plus tard. Il adresse éga-
lement cette réponse au conseil 
d’administration. 
 
9. Le directeur soumet au Parle-
ment européen, à la demande de 
celui-ci, comme prévu à l’article 
146, paragraphe 3, du règlement 
(CE, Euratom) no 1605/2002, toute 
information nécessaire au bon dé-
roulement de la procédure de dé-
charge pour l’exercice en cause. 
 
10. Le Parlement européen, tenant 
compte de la recommandation du 
Conseil statuant à la majorité quali-
fiée, donne, avant le 30 avril de 
l’année n + 2, décharge au direc-







Le règlement financier applicable à 
Europol est arrêté par le conseil 
d’administration après consultation 
de la Commission. Il ne peut 
s’écarter du règlement (CE, Eura-
tom) no 2343/2002, sauf si les exi-
gences spécifiques du fonctionne-
ment d’Europol le nécessitent. 
L’adoption de toute règle dérogeant 
au règlement (CE, Euratom) no 
2343/2002 requiert l’accord préa-
lable de la Commission. L’autorité 









Accès aux documents d’Europol 
 
Sur la base d’une proposition du 
directeur, dans les six mois suivant 
la date d’application de la présente 
décision, le conseil d’administration 
adopte les règles régissant l’accès 
aux documents d’Europol, en tenant 
compte des principes et limites 
énoncés dans le règlement (CE) no 
1049/2001 du Parlement européen 
et du Conseil du 30 mai 2001 relatif 
à l’accès du public aux documents 
du Parlement européen, du Conseil 




Informations classifiées de l’Union 
européenne 
 
Europol applique les principes et les 
normes minimales de sécurité défi-
nis par la décision 2001/264/CE du 
Conseil du 19 mars 2001 adoptant 
le règlement de sécurité du Con-
seil367 en ce qui concerne les infor-







1. Les dispositions du règlement no 
1 du 15 avril 1958 portant fixation 
                                   
366 JO L 145 du 31.5.2001, p. 43. 
367 JO L 101 du 11.4.2001, p. 1. 
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du régime linguistique de la Com-
munauté économique euro-
péenne368 s’appliquent à Europol. 
 
2. Le conseil d’administration arrête 
à l’unanimité le régime linguistique 
interne d’Europol. 
 
3. Les travaux de traduction néces-
saires au travail d’Europol sont as-
surés par le centre de traduction 





Information du Parlement européen 
 
La présidence du Conseil, le prési-
dent du conseil d’administration et 
le directeur se présentent devant le 
Parlement européen, à la demande 
de ce dernier, pour examiner des 
questions relatives à Europol, en 
tenant compte des obligations de 




Lutte contre la fraude 
 
Les règles prévues par le règlement 
(CE) no 1073/1999 du Parlement 
européen et du Conseil du 25 mai 
1999 relatif aux enquêtes effec-
tuées par l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF)370 s’appliquent à 
Europol. Sur la base de la proposi-
tion du directeur, dans les six mois 
suivant la date d’application de la 
présente décision, le conseil 
d’administration adopte les mesures 
d’application nécessaires pour pou-
                                   
368 JO 17 du 6.10.1958, p. 385/58. 
369 Règlement (CE) no 2965/94 du Conseil du 28 
novembre 1994 portant création d’un Centre de tra-
duction des organes de l’Union européenne (JO L 314 
du 7.12.1994, p. 1). 
370 JO L 136 du 31.5.1999, p. 1. 
voir exclure les données opération-
nelles du champ d’application des 




Accord de siège 
 
Les dispositions relatives à 
l’implantation d’Europol dans l’État 
du siège et aux prestations à four-
nir par cet État, ainsi que les règles 
particulières applicables dans l’État 
du siège au directeur d’Europol, aux 
membres de son conseil 
d’administration, à ses directeurs 
adjoints, à ses agents et aux 
membres de leur famille sont arrê-
tées dans un accord de siège con-
clu, après approbation du conseil 
d’administration, entre Europol et le 




Privilèges et immunités 
 
1. Le protocole sur les privilèges et 
immunités des Communautés euro-
péennes et un règlement spécifique 
à adopter sur la base de l’article 16 
du protocole sur les privilèges et 
immunités des Communautés euro-
péennes s’appliquent au directeur 
et aux directeurs adjoints d’Europol 
ainsi qu’au personnel d’Europol. 
 
2. Le protocole sur les privilèges et 
immunités des Communautés euro-
péennes s’applique à Europol. 
 
3. Le Royaume des Pays-Bas et les 
autres États membres conviennent 
que les officiers de liaison détachés 
par les autres États membres, ainsi 
que les membres de leur famille, 
jouissent des privilèges et immuni-
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tés nécessaires au bon exercice de 




Responsabilité du fait d’un traite-
ment illicite ou incorrect de données 
 
1. Chaque État membre est respon-
sable, conformément à son droit 
national, de tout préjudice causé à 
une personne, résultant du stock-
age ou du traitement de données 
entachées d’erreurs de droit ou de 
fait dans les services d’Europol. 
Seul l’État membre où le fait dom-
mageable s’est produit fait l’objet 
d’une action en indemnisation de la 
part de la personne lésée, qui 
s’adresse aux juridictions compé-
tentes en vertu du droit national de 
l’État membre concerné. Un État 
membre ne peut invoquer le fait 
qu’un autre État membre ou Euro-
pol ait transmis des données incor-
rectes pour se décharger de la res-
ponsabilité qui lui incombe, confor-
mément à son droit national, à 
l’égard d’une personne lésée. 
 
2. Si les erreurs de droit ou de fait 
visées au paragraphe 1 résultent 
d’une transmission entachée 
d’erreur ou d’un manquement aux 
obligations prévues par la présente 
décision de la part d’un ou de plu-
sieurs États membres ou d’un 
stockage ou traitement illicite ou 
incorrect de la part d’Europol, Euro-
pol ou cet (ces) État(s) membre(s) 
sont tenus au remboursement, sur 
demande, des sommes versées à 
titre d’indemnisation en vertu du 
paragraphe 1, à moins que ces 
données n’aient été utilisées par 
l’État membre sur le territoire du-
quel le fait dommageable a été 
commis, en violation de la présente 
décision. 
 
3. Tout désaccord entre l’État 
membre qui a payé l’indemnisation 
en vertu du paragraphe 1 et Euro-
pol ou un autre État membre sur le 
principe ou le montant de ce rem-
boursement est soumis au conseil 
d’administration, qui statue à la 





Autres types de responsabilité 
 
1. La responsabilité contractuelle 
d’Europol est régie par la législation 
applicable au contrat en question. 
 
2. En matière de responsabilité non 
contractuelle, Europol doit, indé-
pendamment d’une responsabilité 
au titre de l’article 52, réparer les 
dommages causés du fait de ses 
organes ou de son personnel dans 
l’exercice de leurs fonctions, dans la 
mesure où les dommages leur sont 
imputables. La disposition qui pré-
cède n’est pas exclusive du droit à 
d’autres réparations fondé sur la 
législation nationale des États 
membres. 
 
3. La personne lésée a le droit 
d’exiger qu’Europol s’abstienne 
d’une action ou l’abandonne. 
 
4. Les juridictions des États 
membres compétentes pour con-
naître des litiges impliquant la res-
ponsabilité d’Europol visée au pré-
sent article sont déterminées au 
regard du règlement (CE) no 
44/2001 du Conseil du 22 dé-
cembre 2000 concernant la compé-
tence judiciaire, la reconnaissance 
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et l’exécution des décisions en ma-




Responsabilité en ce qui concerne la 
participation d’Europol aux équipes 
communes d’enquête 
 
1. L’État membre sur le territoire 
duquel des dommages ont été cau-
sés par des membres du personnel 
d’Europol prêtant leur concours à 
des opérations en application de 
l’article 6 répare ces dommages 
dans les mêmes conditions que s’ils 
avaient été causés par ses propres 
fonctionnaires. 
 
2. Sauf dispositions contraires con-
venues avec l’État membre concer-
né, Europol rembourse intégrale-
ment les sommes versées par cet 
État membre aux victimes ou à 
leurs ayants droit en réparation des 
dommages visés au paragraphe 1. 
Tout désaccord entre cet État 
membre et Europol sur le principe 
ou le montant de ce rembourse-
ment est soumis au conseil 









Succession juridique générale 
 
1. La présente décision ne porte 
pas atteinte à la validité juridique 
des accords conclus par Europol tel 
qu’institué par la convention Euro-
                                   
371 JO L 12 du 16.1.2001, p. 1. 
pol avant la date d’application de la 
présente décision. 
 
2. Le paragraphe 1 s’applique en 
particulier à l’accord de siège conclu 
en vertu de l’article 37 de la con-
vention Europol, aux accords con-
clus entre le Royaume des Pays-Bas 
et les autres États membres sur la 
base de l’article 41, paragraphe 2, 
de la convention Europol, et à tous 
les accords internationaux, y com-
pris leurs dispositions relatives à 
l’échange d’informations, ainsi 
qu’aux contrats conclus par Europol 
tel qu’institué par la convention Eu-
ropol, aux obligations qui lui incom-




Directeur et directeurs adjoints 
 
1. Le directeur et les directeurs ad-
joints nommés en vertu de l’article 
29 de la convention Europol sont, 
pour la durée restante de leur man-
dat, le directeur et les directeurs 
adjoints au sens de l’article 38 de la 
présente décision. Si leur mandat 
s’achève dans l’année qui suit la 
date d’application de la présente 
décision ou avant, il est automati-
quement prorogé d’un an à compter 
de la date d’application de la pré-
sente décision. 
 
2. Dans le cas où le directeur ou un 
ou plusieurs directeurs adjoints re-
fusent ou ne sont pas en mesure de 
se conformer au paragraphe 1, le 
conseil d’administration nomme un 
directeur ou un ou plusieurs direc-
teurs adjoints intérimaires selon le 
cas, pour une période n’excédant 
pas dix-huit mois, dans l’attente 
des nominations prévues à l’article 
38, paragraphes 1 et 2. 
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1. Par dérogation à l’article 39, tous 
les contrats d’engagement conclus 
par Europol, tel qu’institué par la 
convention Europol, qui sont en vi-
gueur à la date d’application de la 
présente décision, sont honorés 
jusqu’à leur expiration et ne peu-
vent être renouvelés sur la base du 
statut du personnel d’Europol372 
après la date d’application de la 
présente décision. 
 
2. Tous les membres du personnel 
sous contrat au sens du paragraphe 
1 se voient offrir la possibilité de 
conclure un contrat d’agent tempo-
raire au titre de l’article 2, point a), 
du RAA aux différents grades éta-
blis dans le tableau des effectifs, ou 
un contrat d’agent contractuel au 
titre de l’article 3 bis du RAA. 
 
Après l’entrée en vigueur de la pré-
sente décision et dans un délai de 
deux ans à compter de sa date 
d’application, l’autorité habilitée à 
conclure les contrats d’engagement 
ouvre à cette fin une procédure in-
terne de sélection, limitée au per-
sonnel ayant un contrat avec Euro-
pol à la date d’application de la pré-
sente décision, de manière à con-
trôler les aptitudes, l’efficacité et 
l’intégrité des personnes à engager. 
 
En fonction du type et du niveau 
des fonctions exercées, un lauréat 
se voit proposer un contrat d’agent 
temporaire ou un contrat d’agent 
contractuel pour une durée corres-
                                   
372 Acte du Conseil du 3 décembre 1998 portant adop-
tion du statut du personnel d’Europol (JO C 26 du 
30.1.1999, p. 23) 
pondant au moins à la période res-
tant à courir en vertu du contrat 
conclu avant la date d’application 
de la présente décision. 
 
3. Si un deuxième contrat à durée 
déterminée avait été conclu par Eu-
ropol avant la date d’application de 
la présente décision, et que le 
membre du personnel a accepté un 
contrat d’agent temporaire ou 
d’agent contractuel dans les condi-
tions énoncées au paragraphe 2, 
troisième alinéa, tout renouvelle-
ment ultérieur ne peut être conclu 
que pour une durée indéterminée, 
conformément aux dispositions de 
l’article 39, paragraphe 4. 
 
4. Si un contrat à durée indétermi-
née avait été conclu par Europol 
avant la date d’application de la 
présente décision et que le membre 
du personnel a accepté un contrat 
d’agent temporaire ou d’agent con-
tractuel dans les conditions énon-
cées au paragraphe 2, troisième 
alinéa, ce contrat sera conclu pour 
une durée indéterminée conformé-
ment à l’article 8, paragraphe 1, et 
à l’article 85, paragraphe 1, du 
RAA. 
 
5. Le statut du personnel d’Europol 
et les autres instruments pertinents 
continuent à s’appliquer aux 
membres du personnel qui ne sont 
pas recrutés conformément au pa-
ragraphe 2. Par dérogation au cha-
pitre 5 du statut du personnel 
d’Europol, le taux de l’adaptation 
annuelle des rémunérations fixé par 
le Conseil conformément à l’article 
65 du statut s’applique au person-
nel d’Europol. 
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1. La procédure de décharge pour 
les budgets approuvés sur la base 
de l’article 35, paragraphe 5, de la 
convention Europol se déroule con-
formément aux règles établies par 
l’article 36, paragraphe 5, de la 
convention Europol et au règlement 
financier adopté sur la base de 
l’article 35, paragraphe 9, de ladite 
convention. 
 
2. Dans le cadre de la procédure de 
décharge visée au paragraphe 1, 
les dispositions ci-après 
s’appliquent: 
 
a) aux fins de la procédure de dé-
charge pour les comptes annuels 
de l’année précédant la date 
d’application de la présente déci-
sion, le comité de contrôle com-
mun continue d’exercer ses fonc-
tions conformément aux procé-
dures établies par l’article 36 de 
la convention Europol. La procé-
dure de décharge établie par la 
Convention Europol reste appli-
cable dans la mesure nécessaire 
à cette fin; 
 
b) le conseil d’administration visé à 
l’article 36 de la présente décision 
est habilité à statuer sur le rem-
placement du contrôleur financier 
et du comité budgétaire dans les 
fonctions qu’ils exerçaient anté-
rieurement sur la base de la con-
vention Europol. 
 
3. Toutes les dépenses résultant 
d’engagements pris par Europol 
conformément au règlement finan-
cier adopté sur la base de l’article 
35, paragraphe 9, de la convention 
Europol avant la date d’application 
de la présente décision et qui n’ont 
pas encore été honorées à cette 
date le sont de la manière indiquée 
au paragraphe 4 du présent article. 
 
4. Dans les douze mois qui suivent 
la date d’application de la présente 
décision, le conseil d’administration 
définit le montant couvrant les dé-
penses visées au paragraphe 3. Un 
montant correspondant, financé à 
partir des excédents accumulés des 
budgets approuvés sur la base de 
l’article 35, paragraphe 5, de la 
convention Europol, est transféré 
au premier budget établi en vertu 
de la présente décision et constitue 
des recettes affectées à la couver-
ture de ces dépenses. 
 
Si les excédents ne sont pas suffi-
sants pour couvrir les dépenses vi-
sées au paragraphe 3, les États 
membres fournissent le finance-
ment nécessaire conformément aux 
procédures établies par la conven-
tion Europol. 
 
5. Le solde des excédents des bud-
gets approuvés sur la base de 
l’article 35, paragraphe 5, de la 
convention Europol est reversé aux 
États membres. Le montant à ver-
ser à chaque État membre est cal-
culé en fonction des contributions 
annuelles des États membres aux 
budgets d’Europol, établies sur la 
base de l’article 35, paragraphe 2, 
de la convention Europol. 
 
Ce versement est effectué dans les 
trois mois qui suivent le calcul du 
montant visé au paragraphe 3 et 
l’exécution des procédures de dé-
charge concernant les budgets ap-
prouvés sur la base de l’article 35, 
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Mesures à élaborer et à adopter 
avant la date d’application de la 
présente décision 
 
1. Le conseil d’administration insti-
tué sur la base de la convention Eu-
ropol, ainsi que le directeur nommé 
et l’autorité de contrôle commune 
créée sur la base de cette même 
convention, préparent l’adoption 
des instruments suivants: 
 
a) les règles concernant les droits et 
obligations des officiers de liaison 
visés à l’article 9, paragraphe 5; 
 
b) les règles applicables aux fichiers 
de travail à des fins d’analyse vi-
sées à l’article 14, paragraphe 1; 
 
c) les règles relatives aux relations 
d’Europol visées à l’article 26, pa-
ragraphe 1, point b); 
 
d) les dispositions d’application rela-
tives au personnel d’Europol vi-
sées à l’article 37, paragraphe 9, 
point d); 
 
e) les règles relatives à la sélection 
et à la révocation du directeur et 
des directeurs adjoints visées à 
l’article 38, paragraphes 3 et 7; 
 
f) les règles de confidentialité visées 
à l’article 40, paragraphe 1; 
 
g) le règlement financier visé à 
l’article 44; 
 
h) tout autre instrument nécessaire 
pour préparer l’application de la 
présente décision. 
 
2. Aux fins de l’adoption des me-
sures visées au paragraphe 1, 
points a), d), e), g) et h), le conseil 
d’administration est composé con-
formément à l’article 37, para-
graphe 1. Le conseil 
d’administration adopte ces me-
sures conformément à la procédure 
prévue par les dispositions visées 
au paragraphe 1, points a), d), e) 
et g) du présent article. 
 
Le conseil adopte les mesures vi-
sées au paragraphe 1, points b), c) 
et f), conformément à la procédure 
prévue par les dispositions visées 




Mesures et décisions de nature fi-
nancière à prendre avant la date 
d’application de la présente décision 
 
1. Le conseil d’administration, com-
posé conformément à l’article 37, 
paragraphe 1, prend toutes les me-
sures et décisions de nature finan-
cière nécessaires à l’application du 
nouveau cadre financier. 
 
2. Les mesures et décisions visées 
au paragraphe 1 sont prises con-
formément au règlement (CE, Eura-
tom) no 2343/2002 et portent no-
tamment sur les éléments ci-après: 
 
a) élaboration et adoption de toutes 
les mesures et décisions visées à 
l’article 42 pour le premier exer-
cice budgétaire suivant la date 
d’application de la présente déci-
sion; 
 
b) nomination du comptable con-
formément à l’article 37, para-
graphe 9, point e), avant le 15 
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novembre de l’année qui précède 
le premier exercice budgétaire 
suivant la date d’application de la 
présente décision; 
 
c) mise en place de la fonction 
d’audit interne conformément à 
l’article 37, paragraphe 9, point 
f). 
 
3. À compter du 15 novembre de 
l’année qui précède le premier 
exercice budgétaire suivant la date 
d’application de la présente déci-
sion, les opérations relevant dudit 
premier exercice budgétaire sont 
autorisées par le directeur désigné 
en vertu de l’article 29 de la con-
vention Europol. À compter de cette 
date, le directeur est également 
habilité à déléguer, le cas échéant, 
la fonction d’ordonnateur. Les exi-
gences du règlement (CE, Euratom) 
no 2343/2002 sont respectées dans 
l’exercice des fonctions 
d’ordonnateur. 
 
4. Pendant la période allant du 15 
novembre au 31 décembre de 
l’année qui précède le premier 
exercice budgétaire suivant la date 
d’application de la présente déci-
sion, le contrôleur financier désigné 
en vertu de l’article 27, paragraphe 
3, de la convention Europol assure 
la vérification ex ante des opéra-
tions relevant du premier exercice 
budgétaire suivant la date 
d’application de la présente déci-
sion. Le contrôleur financier 
s’acquitte de cette fonction confor-
mément au règlement (CE, Eura-
tom) no 2343/2002. 
 
5. Une partie des coûts de transi-
tion supportés par Europol pour se 
préparer au nouveau cadre finan-
cier pendant l’année qui précède le 
premier exercice budgétaire suivant 
la date d’application de la présente 
décision est financée par le budget 
général de l’Union européenne. Ces 
coûts peuvent être financés sous la 











Les États membres adoptent les 
dispositions de droit interne néces-
saires pour se conformer à la pré-
sente décision au plus tard à la date 






La présente décision remplace la 
convention Europol ainsi que le pro-
tocole sur les privilèges et immuni-
tés d’Europol, des membres de ses 
organes, de ses directeurs adjoints 
et de ses agents, à partir de la date 







Sauf disposition contraire de la pré-
sente décision, toutes les mesures 
d’application de la convention Euro-
pol sont abrogées avec effet à la 
date d’application de la présente 
décision. 
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Article 64 
 
Entrée en vigueur et application 
 
1. La présente décision prend effet 
le vingtième jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 
 
2. Elle s’applique à partir du 1er 
janvier 2010 ou de la date 
d’application du règlement visé à 
l’article 51, paragraphe 1, si celle-ci 
est postérieure. 
 
Cependant, l’article 57, paragraphe 
2, deuxième alinéa, et les articles 
59, 60 et 61 s’appliquent à partir de 
la date d’entrée en vigueur de la 
présente décision. 
 
Fait à Luxembourg, le 6 avril 2009. 
 
Par le Conseil  
 
Le président  
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ANNEXE 
 
Liste d’autres formes graves de criminalité relevant de la compétence 
d’Europol conformément à l’article 4, paragraphe 1: 
 
— trafic de stupéfiants, 
— activités illicites de blanchiment d’argent, 
— criminalité liée aux matières nucléaires et radioactives, 
— filière d’immigration clandestine, 
— traite des êtres humains, 
— criminalité liée au trafic de véhicules volés, 
— homicide volontaire, coups et blessures graves, 
— trafic d’organes et de tissus humains, 
— enlèvement, séquestration et prise d’otage, 
— racisme et xénophobie, 
— vol organisé, 
— trafic de biens culturels, y compris les antiquités et les œuvres d’art, 
— escroquerie et fraude, 
— racket et extorsion de fonds, 
— contrefaçon et piratage de produits, 
— falsification de documents administratifs et trafic de faux, 
— faux-monnayage, falsification de moyens de paiement, 
— criminalité informatique, 
— corruption, 
— trafic d’armes, de munitions et d’explosifs, 
— trafic d’espèces animales menacées, 
— trafic d’espèces et d’essences végétales menacées, 
— criminalité au détriment de l’environnement, 
— trafic de substances hormonales et autres facteurs de croissance. 
  
En ce qui concerne les formes de criminalité énumérées à l’article 4, paragraphe 1, au 
sens de la présente décision, on entend par: 
 
a) «criminalité liée aux matières nucléaires et radioactives», les infractions telles 
qu’énumérées à l’article 7, paragraphe 1, de la convention sur la protection physique 
des matières nucléaires, signée à Vienne et à New York le 3 mars 1980, et concernant 
les matières nucléaires et/ou radioactives définies respectivement à l’article 197 du 
traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique et dans la directive 
96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la pro-
tection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des 
rayonnements ionisants373; 
 
b) «filière d’immigration clandestine», les actions visant à faciliter délibérément, dans un 
but lucratif, l’entrée, le séjour ou la mise au travail sur le territoire des États membres, 
contrairement aux réglementations et aux conditions applicables dans les États 
membres; 
 
c) «traite des êtres humains», le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou 
l’accueil de personnes, par la menace ou le recours à la force ou à d’autres formes de 
contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de 
vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir 
le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. 
L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou 
d’autres formes d’exploitation sexuelle, les activités de production, de vente ou de dis-
                                   
373 JO L 159 du 29.6.1996, p. 1. 
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tribution de matériel pédopornographique, le travail ou les services forcés, l’esclavage 
ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes; 
 
d) «criminalité liée au trafic de véhicules volés», le vol ou le détournement d’automobiles, 
camions, semi-remorques, cargaisons des camions ou semi-remorques, autobus, mo-
tocyclettes, caravanes, véhicules agricoles, véhicules de chantier et pièces détachées 
de véhicules ainsi que le recel de ces objets; 
 
e) «activités illicites de blanchiment d’argent», les infractions énumérées à l’article 6, pa-
ragraphes 1 à 3, de la convention du Conseil de l’Europe relative au blanchiment, au 
dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime, signée à Strasbourg le 
8 novembre 1990; 
 
f) «trafic de stupéfiants», les infractions énumérées à l’article 3, paragraphe 1, de la con-
vention des Nations unies du 20 décembre 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et 
de substances psychotropes et dans les dispositions modifiant ou remplaçant ladite 
convention. 
 
Les formes de criminalité mentionnées à l’article 4 et dans la présente annexe sont ap-
préciées par les autorités compétentes des États membres selon la législation des États 
membres auxquels elles appartiennent. 
 
 
